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SOUVENIRS. 


Jusqu'ici ,  mon  objet  principal  a  été  de  mettre 
mes  nombreux  confrères  en  possession  immédiate 
de  plusieurs  documens  précieux  qui  m'ont  paru 
manquer  à  l'histoire  du  barreau  français ,  singu- 
lièrement depuis  1789.  Rien  de  ce  qui  révèle  la 
pureté  de  ses  doctrines,  la  générosité  de  ses  efforts, 
les  talens  modernes  qui  l'ont  illustré,  ne  pouvait 
être  indifférent ,  ni  à  négliger  pour  le  recueil  de 

ses  annales. 

II.  1 


2  SOUVENIRS 

Désormais  cet  ordre  des  avocats,  qui  seul  a 
traversé ,  sans  s'altérer,  tous  les  orages  de  nos  ré- 
volutions, est  devenu  l'école  de  presque  toutes 
les  professions  libérales,  la  pépinière  où  se  for- 
ment les  sujets  appelés  aux  plus  hautes  fonctions 
administratives  ou  judiciaires,  le  régulateur  actif 
de  toutes  les  transactions  commerciales.  Il  n'en 
est  aucun  qui  ait  plus  de  droits  à  la  commémo- 
ration des  contemporains. 

Jeté  dans  ses  rangs  par  mes  goûts  naturels  et 
par  de  sages  conseils,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
mais  sans  fortune,  j'ai  eu  à  y  lutter,  comme  on 
l'a  vu,  contre  bien  des  obstacles  et  à  y  vaincre 
bien  des  difficultés.  J'ai  pris  les  affaires  telles 
qu'elles  m'ont  été  présentées  :  le  choix  ne  m'en 
était  pas  permis,  les  premières  nem'étant  venues 
que  de  la  deuxième  main,  par  la  confiance  des 
procureurs. 

De  là  est  résultée,  pour  moi,  la  nécessité  de  me 
livrer  successivement  à  des  études  très  variées, 
suivant  les  espèces  de  litige  que  j'avais  à  traiter. 
Les  écritures  d'avocat,  dont  la  rédaction  me  fut 
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d*abord  confiée  et  qui  me  fournirent  mes  premières 
ressources ,  donnèrent  lieu  de  ma  part  à  des  re- 
cherches de  lois,  de  doctrines  et  d'autorités  dont 
à  peine  j'avais  pu,  dans  le  cours  de  ma  clérica- 
ture,  connaître  l'existence  et  m'approprier  la  no- 
menclature. Ce  mode  d'instruction  embrassait 
alternativement  les  institutions  anciennes  et  les 
nouvelles. 

Mis  en  action  sur  toutes  ces  ébauches  d'un 
droit  positif,  j'ai  eu  peu  de  temps  à  consacrer  à 
des  études  assez  approfondies  de  ses  différentes 
théories;  sans  cesse  entraîné  par  le  courant,  j'ai 
parcouru  l'immensité  des  surfaces,  en  jetant  çà 
et  là  l'ancre  d'observation.  Il  est  peu  de  ces  ques- 
tions ,  qui  se  renouvellent  dans  les  matières  civiles 
et  commerciales,  dont  la  controverse  ne  me  soit 
accidentellement  échue.  J'ai  plaidé  peu  de  causes 
au  grand  criminel,  surtout  en  Cour  d'assises,  ma 
complexion  s'alliant  mal  à  ces  graves  assauts  où 
la  vie  et  l'honneur  sont  en  jeu  d'un  seul  côté.  Je 
me  suis,  au  contraire,  fréquemment  présenté  à 
la  police  correctionelle,  pour  y  défendre,  dans 
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des  espèces  singulières,  la  moralité  et  la  fortune 
des  parties  qui  y  étaient  compromises  contradic- 
loirement. 

Ma  prétention  n'est  pas  d'offrir,  dans  l'analyse 
qui  va  suivre  de  mes  débats  judiciaires,  un  corps 
de  doctrine  auquel  puissent  s'arrêter  finalement 
des  jurisconsultes;  mais  elle  leur  fournira  du  moins 
un  cadre  intéressant  de  discussions  notables  et 
ardues,  et  une  série  d'exemples  dont  ils  pourront, 
au  besoin ,  faire  leur  profit. 

La  galerie  que  je  leur  ouvre  est  imposante  :  en 
première  ligne,  ils  vont  y  trouver  le  droit  des  gens 
développé  pour  le  maintien  des  bons  rapports  de 
nation  à  nation  ;  en  deuxième  ligne ,  le  droit  public 
de  la  France  à  l'égard  des  étrangers  qui  résident 
ou  qui  contractent  sur  son  territoire;  puis,  à  l'é- 
gard des  nationaux  entre  eux,  sur  les  questions 
multiples  de  la  contrainte  par  corps,  des  délits 
commis  en  mer  ou  sur  terre,  de  la  validité  ou  de 

l'invalidité  des  mariages ,  de  la  légitimité  des  en- 
fans,  de  la  successibilité  ou  de  l'incapacité  des 

bâtards;  enfin,  dans  le  vaste  cercle  des  intérêts 
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privés,  les  querelles  nées  de  rémigration,  les  ré- 
clamations de  domaines  ou  de  titres ,  les  affaires 
de  théâtres,  celles  des  fournisseurs  le  plus  en  évi- 
dence, les  jeux  de  bourse,  les  faillites,  les  lettres 
de  change,  les  dépôts  de  confiance,  la  propriété 
littéraire,  le  coryphée  des  plaideurs,  etc.  La  sin- 
gularité, la  prodigieuse  variété  des  faits,  d'où 
ressort  ici  la  doctrine  composent  une  sorte  de 
panorama  qui  peut  intéresser  tous  les  lecteurs. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


DROIT  DES   GENS. 


SECTION  PREMIÈRE. 


§  I' 


Marche  progressive  du  droit  de  navigation  chez  les  anciens  et  chez 
les  modernes  ;  celui  des  nations  neutres,  né  de  la  concurrence  et  de 
l'état  de  guerre.  —  Bel  ukase  de  laczarine,  Catherine,  adopté  par 
toutes  les  puissances ,  l'Angleterre  exceptée.  — Leur  nomenclature 
pour  la  clientelle.  —  Attribution  fatale  des  prises  aux  tribunaux. 
—  Loi  de  nivôse  au  6 ,  sur  les  marchandises  anglaises.  —  Débor- 
demens  des  corsaires. 


Dans  la  direction  bien  ordonnée  des  études  de 
l'avocat,  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  doit, 
sans  contredit,  obtenir  désormais  la  priorité,  au- 
jourd'hui qu'il  est  appelé  à  la  législature  et  à 
Texercice  du  pouvoir  administratif.  C'est  le  monde 
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entier  qui  est  en  scène  pour  lui;  ce  sont  les  pro- 
grès de  la  civilisation  universelle  qu'il  doit  ob- 
server ;  ce  sont  les  règles'posées  par  les  diverses 
dominations ,  pour  la  jouissance  des  droits  natu- 
rels, hors  de  leurs  limites'^respectives  ou  de  leur 
puissance  territoriale ,  qu'il  lui  est  indispensable 
de  connaître  et  de  pouvoir  appliquer. 

On  a  vu  que  je  n'avais  pas  été  dirigé  vers  cette 
étude  comme  première.  C'est  accidentellement  et 
après  plusieurs  années  d'occupations  de  détail  sur 
les  formes  de  procéder,  ou  sur  les  questions  de  pur 
fait,  que  j'ai  eu  occasion  de  m' élever  jusqu'à  la 
liauteur  de  la  science  diplomatique.  Je  le  dois  à 
mes  premières  relations  avec  la  banque,  suivies 
bientôt  de  celles  avec  le  trésor  public.  Ce  fut  pour 
la  défense  de  cette  administration  contre  les  pré- 
tentions de  l'Anglais  Hartley,  nées  de  la  guerre 
maritime  d'Amérique  et  dont  j'ai  déjà  rendu 
compte ,  que  je  dus  puiser  aux  sources  du  droit 
des  gens.  Grotius,  Puffendorff,  Barbeyrac,  AVatel 
devinrent  mes  guides.  Je  retrouvai  leur  doctrine 
fondue  dans  les  traités  des  divers  auteurs,  sur  les 
prises  maritimes  en  temps  de  guerre. 

J'ai  donné  une  première  notice  sur  le  patronage 
plus  politique  que  judiciaire  de  la  cause  des  neu- 
tres, que  j'ai  embrassée  et  soutenue  si  long-temps 
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contre  le  gouvernement  républicain ,  qui  ne  pro- 
tégeait que  le  pillage.  J'y  reviens,  aux  risques  de 
quelques  redites. 

Ce  ne  sont  pas  en  effet  des  intérêts  purement 
privés  que  je  me  suis  efforcé  pendant  tant  d'années 
de  mettre  en  sauvegarde  ;  ils  étaient  tous  liés  à  la 
cause  générale  des  nations ,  aux  rapports  désormais 
plus  fréquens  et  plus  nécessaires  que  le  commerce 
a  établis  entre  elles.  Je  veux  parler  de  la  liberté  des 
mers,  de  cette  question  devenue  immense  depuis 
que  les  quatre  parties  du  monde  correspondent 
entre  elles  et  s'entr'aident  mutuellement.  Mes  ré- 
cits vont  porter  sur  les  entraves  que  certaines  na- 
tions, la  France  et  l'Angleterre  notamment,  ont 
prétendu  apporter  à  la  circulation  des  vaisseaux 
et  des  marchandises  des  autres  peuples,  dans  tels 
ou  tels  cas  donnés;  par  exemple,  dans  le  cas  des 
guerres  survenues  entre  elles  deux,  ou  de  l'une 
d'elles  contre  toute  autre  puissance  maritime;  ce 
qui  est  arrivé  fréquemment  depuis  deux  siècles. 

Toutes  les  puissances  non  belligérantes  ont  eu 
alors  intérêt  à  soutenir,  et  ont  effectivement  sou- 
tenu, que  l'usage  de  la  mer  ne  pouvait  pas  leur 
être  interdit  par  les  belligérans;  qu'elles  étaient 
les  maîtresses  de  faire  naviguer  à  leur  gré,  sur  tous 
les  points  du  globe,  leurs  navires  et  leurs  proprié' 
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tés  mobilières,  en  marchandises  et  denrées,  môme 
de  les  transporter,  de  chez  elles ,  dans  tels  ports 
que  bon  leur  semblait,  et  jusque  dans  les  ports 
de  l'un  des  deux  peuples  qui  combattaient  entre 
eux.  Elles  ont  fondé  ce  droit,  dérivant  du  droit 
naturel ,  sur  ce  qu'elles  n'avaient  rien  à  démêler 
dans  les  querelles  des  combattans,  en  un  mot,  sur 
ce  qu'elles  étaient  neutres. 

Elles  ont  donc  revendiqué,  dans  toute  son  éten- 
due, l'exercice  de  ce  droit  de  neutralité;  elles  l'ont 
revendiqué  comme  un  principe  du  droit  des  gens , 
qui,  en  dernier  lieu,  avait  été  reconnu  par  tout  le 
monde  et  même  surabondamment  consacré  par  des 
traités  formels  d'alliance  et  de  commerce. 

Rien  n'était  plus  imposant  ni  plus  digne  d'être 
généreusement  accueilli  que  cette  revendication. 
L'indépendance  de  chaque  nation,  sa  souveraineté, 
son  existence  désormais  commerçante,  y  étaient 
attachées.  Ce  ne  pouvait  pas  être  une  vaine  théo- 
rie, dans  ces  temps  modernes  où  le  commerce  est 
parvenu  à  dominer  le  globe  et  à  se  le  partager. 
Le  droit  des  neutres  était  la  garantie  de  l'admission 
de  toutes  les  nations  au  partage  de  ce  qui  n'ap- 
partient exclusivement  à  aucune,  tel  que  l'immen- 
sité des  mers.  Il  pouvait  être  d'une  institution 
moderne,  mais  il  n'en  était  pas  moins  respectable. 
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En  se  reportant  aux  temps  anciens,  il  n'était  pas 
étonnant  qu'on  ne  le  trouvât  nominativement  con- 
sacré par  aucune  des  législations  primitives.  Si  le 
commerce  avait  fleuri  du  temps  des  Phéniciens, 
des  Grecs  et  des  Romains,  c'avait  été  sans  que, 
chez  aucun  de  ces  peuples  qui  l'avaient  successi- 
vement exploité,  il  eût  eu  des  rivaux  à  écarter; 
c'avait  été  sans  concurrence.  Ni  les  Grecs  luttant 
contre  Troie,  ni  les  Romains  déchaînés  contre 
Carthage,  n'étaient  des  commerçans  et  ne  s'étaient 
proposé  de  retirer,  de  leurs  victoires,  quelque 
avantage  pour  leur  commerce. 

Aussi  leur  code  de  lois  s'était-il  borné  à  déclarer 
que  la  mer  était  un  bien  commun  à  tous  :  Com- 
munes res  sunt  mare  et  littus. 

Les  Rhodiens  eux-mêmes  n'avaient  pas  eu  be- 
soin, pour  étendre  leur  commerce,  d'aspirer  à 
l'empire  de  la  mer.  Les  lois  rhodiennes  ne  conte- 
naient aucune  disposition  qui  empêchât  les  autres 
peuples  d'y  naviguer  librement. 

Vers  le  onzième  siècle ,  le  commerce  maritime 
étant  déjà  devenu  le  patrimoine  de  plusieurs  états 
indépendans  les  uns  des  autres,  le  besoin  s'était 
fait  sentir  d'un  règlement  qui  conciliât  les  inté- 
rêts de  tous,  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  na- 
vigation en  tout  temps,  même  en  temps  de  guerre 
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maritime.  Le  droit  des  gens  naturel,  applique 
comme  il  devait  l'être  à  ces  cas  accidentels  de 
guerre ,  avait  amené  tous  les  souverains  d'alors  à 
reconnaître  et  à  proclamer  que  les  parties  non 
belligérantes  ne  devaient  en  ressentir  aucune  en- 
trave ni  aucun  dommage.  Sous  le  titre  de  Consulat 
de  la  mer,  ils  avaient  fait  réunir,  en  un  seul  ca- 
hier, tous  les  rescrits  qui  maintenaient  substan- 
tiellement la  franchise  des  neutres. 

Il  y  avait  été  textuellement  réglé  que  les  vais- 
seaux appartenant  à  Tennemi  et  naviguant  sous 
son  pavillon  seraient  de  bonne  prise  ;  mais  que 
les  marchandises  appartenant  à  une  puissance 
alliée  ou  neutre,  qui  s'y  trouveraient  chargées, 
seraient  respectées  ;  tellement  que  le  capteur  ou 
preneur  devrait ,  ou  conduire  ces  marchandises  à 
leur  destination,  en  convenant  de  gré  à  gré  du 
prix  de  ce  transport,  ou  remettre,  dans  le  port 
de  relâche  le  plus  voisin,  la  cargaison  neutre  à  la 
disposition  de  ses  propriétaires.  —  Ghap.  285.  Et 
lorsque  le  pavillon  rencontré  par  les  belligérans 
était  un  pavillon  allié  ou  neutre,  c'en  était  assez 
pour  le  rendre  inviolable;  il  n'était  pas  même  per- 
mis de  le  visiter,  eût-il  été  chargé  d'effets  appar- 
tenant à  l'ennemi.  C'était  en  ce  sens  que  l'on 
disait  que  le  pavillon  couvrait  la  marchandise. 
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Telle  avait  été,  pendant  plusieurs  siècles,  la  lé- 
gislation de  l'Europe  maritime  et  commerçante. 
Sous  son  égide  protectrice,  les  Vénitiens ,  les  Pi- 
sains  ou  Florentins,  les  Génois  avaient  exécuté 
en  toute  sécurité  les  expéditions  lointaines,  telles 
que  les  transports  des  (croisés  dans  la  Palestine, 
qui  avaient  fait  prendre  à  leur  marine  de  si  pro- 
digieux accroissemens. 

C'était  avec  la  même  sécurité  que  plus  tard  ,  les 
Portugais,  les  Espagnols,  les  Anglais  avaient 
donné  un  libre  cours  à  leurs  armemens  pour  le 
Nouveau-Monde,  découvert  par  Christophe-Co- 
lomb, et  pour  les  Indes  rendues  accessibles  par  la 
ligne  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  systèmes  d'entrave  n'ont  été  imaginés  que 
par  les  envahisseurs  de  ces  riches  contrées,  que 
pour  se  maintenir  dans  la  suprématie  de  leurs 
possessions  exclusives. 

Ainsi  la  jalouse  Angleterre  a  été  la  première  à 
déroger  à  la  loi  commune  du  Consulat  de  la  mer  y 
à  nier  surtout  qu'en  temps  de  guerre,  lorsqu'elle 
y  était  engagée ,  le  pavillon  allié  couvrît  ou  ga- 
rantît de  prise  ou  de  saisie  de  sa  part  la  propriété 
de  ses  ennemis  :  elle  a  été  la  première  à  préten- 
dre que  tout  ce  qui  se  trouve  en  charge  sur  un 
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navire  ostensiblement  ennemi ,  devenait  indistinc- 
tement la  proie  de  ses  armateurs  en  course  ou 
corsaires. 

Ainsi  Louis  XIV,  soit  à  l'imitation  de  ce  système 
dominateur  des  Anglais ,  soit  par  la  seule  impulsion 
de  sa  volonté  absolue ,  avait  consigné  dans  son 
ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  d'ailleurs  si 
sage  et  si  bienfaisante,  cet  art.  7  du  titre  9,  intitulé 
des  Prises  : 

«  Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d'ef- 
«  fets  appartenant  à  nos  ennemis,  et  les  marchant 
«  dises  de  nos  sujets  ou  alliés  qui  se  trouveront 
«  dans  un  navire  ennemi,  seront  de  bonne  prise.  » 

Mais  postérieurement,  par  ses  traités  d'alliance 
et  de  commerce  avec  les  divers  Etats  de  l'Europe, 
la  France  en  était  revenue  aux  maximes  plus  li- 
bérales de  cet  ancien  Consulat  de  la  mer.  Le  probe 
Louis  XVI,  dans  le  cours  de  la  guerre  pour  l'in- 
dépendance des  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  avait 
même  exercé,  le  26  juillet  1778^  son  pouvoir  de 
législateur,  en  publiant  un  règlement  spécial  con- 
cernant la  navigation  des  bâtimens  neutres  en  temps 
de  guerre. 

Par  l'article  l*"'  de  ce  règlement,  il  avait  été 
dit  :  «  Fait  défense  Sa  Majesté  à  tous  armateurs 
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«  d'arrêter  et  conduire  dans  les  ports  du  royaume 
«  les  navires  des  puissances  neutres,  quand  même 
«  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient 
«  destinéSj  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  por- 
9  teraient  des  secours  à  des  places  bloquées ,  in- 
«  vesties  ou  assiégées.  A  l'égard  des  navires  des 
«  Etats  neutres  qui  seraient  chargés  de  mar- 
«  chandises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi , 
«  ils  pourront  être  arrêtés  et  lesdites  marchan- 
«  dises  seront  saisies  et  confisquées;  mais  les  bâ- 
«  timens  et  le  surplus  de  leurs  cargaisons  seront 
«  rélâchés ,  à  moins  que  lesdites  marchandises  de 
«  contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de  la 
«  valeur  du  chargement,  auquel  cas  le  navire  et 
«  la  cargaison  seront  confisqués  en  entier  :  se 
«  réservant  au  surplus,  Sa  Majesté,  de  révoquer 
«  la  liberté  portée  au  présent  article,  si  les  puis- 
«  sances  ennemies  n'accordent  pas  le  réciproque  , 
«  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  pu- 
«  blication  du  présent  règlement.  » 

J'ai  dû  rapporter  littéralement  cet  article  de  la 
dernière  loi  sur  les  neutres,  émanée  de  la  mo- 
narchie française,  parce  qu'il  était,  pour  tous,  le 
palladium  d'une  liberté  sagement  étendue  à  tous 
les  actes  de  navigation  qui  n'étaient  pas  collusoires 
avec  les  ennemis  de  la  France. 
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L'Europe  entière  (l'Angleterre  seule  exceptée) 
s'était  empressée  de  réhabiliter  de  môme  la  libre 
navigation  de  tous  les  bâlimens  neutres  ou  non 
belligérans.  La  Russie,  surtout,  cette  puissance 
que  l'Europe  méridionale  traite  encore  de  barbare, 
avait  noblement  élargi  le  cercle  des  immunités  de 
tout  pavillon  non  belligérant,  par  son  célèbre  ukase 
du  mois  de  février  1780 ,  œuvre  à  jamais  mémo- 
rable de  la  grandeur  d'âme  et  de  la  haute  sagesse 
de  l'impératrice  Catherine.  Ce  fut  en  forme  de 
circulaire  adressée  à  toutes  les  puissances,  qu'elle 
publia  cet  admirable  manifeste,  si  digne  d'être 
reproduit  et  conservé. 

La  czarine  déclare ,  dans  son  préambule , 
«  qu'elle  s'est  déterminée  à  faire  respecter  les 
«  principes  qu'elle  trouve  consignés  dans  le  droit 
«  primitif  des  peuples,  que  toute  nation  est  fondée 
«  à  réclamer  et  que  les  puissances  belligérantes 
«  ne  sauraient  les  invalider,  sans  violer  les  lois 
«  de  la  neutralité  et  sans  désavouer  les  maximes 
i(  qu'elles  ont  adoptées,  nommément  dans  diffé- 
«  rens  traités  et  engagemens  publics.  » 

«  Ils  se  réduisent,  continue- t-elle,  aux  points 
«  qui  suivent  : 

«  1"  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  navî- 
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«  guer  librement  de  port  en  port  et  sur  les  côtes 
«  des  nations  en  guerre  ; 

«  2"  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  des 
«  diverses  puissances  en  guerre  soient  libres  sur  les 
«  vaisseaux  neutres,  à  rexception  des  marchandises 
«  de  contrebande; 

«  3^  Que  l'Impératrice  se  tient,  quant  à  la  fixa- 
«  lion  de  celles-ci ,  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les 
«  articles  10  et  il  de  son  traité  de  commerce  avec 
«  la  Grande-Bretagne,  en  étendant  ces  obligations 
«  à  toutes  les  puissances  en  guerre  ; 

«  A"  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
«  un  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination 
«  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la 
«  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arre- 
«  tés  et  suffisamment  proches,  un  danger  évident 
«  d'entrer; 

«  Ô''  Que  ces  principes  servent  de  règle  dans 
«  les  jugemens  et  procédures  sur  la  légalité  des 
«  prises.  » 

A  l'appui  de  ce  manifeste ,  la  czarine  annonçait 
qu'elle  faisait  appareiller  une  partie  considérable 
de  ses  forces  maritimes,  pour  mettre  les  navires 
de  ses  sujets  à  l'abri  de  toute  insulte. 

C'était  un  système  de  neutralité  armée  qu'elle 

II.  2 
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proposait  aux  autres  cabinets  d'adopter,  en  atten- 
dant que  le  retour  de  la  paix  leur  permît  de  le 
faire  entrer  dans  une  grande  charte  européenne 
sur  le  commerce,  dont  elle  émettait  le  vœu. 
•  J'ai  dit  que  toute  l'Europe  (hors  l'Angleterre) 
s'était  hâtée  d'adhérer  à  la  doctrine  de  l'ukase, 
combinée  avec  le  règlement  français  du  26  juillet 
1778. 

Voici  en  effet  la  série  des  adhésions. 

Celle  du  Danemarck  fut  consignée  dans  une  con- 
vention avec  la  Russie,  du  9  juillet  1780,  qui  se 
réfère  littéralement  aux  mêmes  principes  du  droit 
des  nations,  «  pour  la  défense,  y  fut-il  dit,  de 
«  leurs  intérêts  les  plus  chers  et  pour  les  temps 
«  présens  et  à  venir,  en  tant  qu'il  importe  de  for- 
«  mer  et  de  réunir  en  un  corps  de  système  per- 
«  manent  et  immuable,  les  droits,  prérogatives, 
«  bornes  et  obligations  de  la  neutrahté.  » 

Le  7  juillet  1780,  adhésion  des  Etats  généraux 
des  Provinces-Unies. 

Le  22  juillet  1780,  même  convention  entre  la 
Suède  et  la  Russie  qui  s'obligent  de  réunir  leurs 
forces  pour  la  défense  de  leur  neutralité. 

Le  8  mai  1781,  adhésion  delà  Prusse,  qui  ex- 
prime le  vote  «  de  faire  recevoir  et  reconnaître,  à 
«  la  paix,  universellement  pour  toutes  les  guerres 
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«  maritimes  qui,  clans  la  suite  des  temps,  pour- 
«  raient  survenir,  le  système  de  neutralité  et  les 
«  principes  établis  par  la  Russie ,  servant  à  former 
«  la  base  d'un  code  maritime  universel.  » 

Le  9  octobre  1781,  adhésion  de  l'Autriche  aux 
cinq  articles  proposés  par  la  czarine. 

Dés  le  18  avril  1780 ,  l'Espagne  avait  accédé  la 
première,  en  observant  que  le  refus  de  l'Angleterre, 
si  elle  y  persistait,  l'autoriserait  à  ne  lui  faire  au- 
cune des  concessions  que  l'ukase,  par  le  fait,  lui 
rendait  communes. 

Enfin  le  roi  de  France  avait  également  approuvé 
la  mesure  de  cette  neutralité  armée,  en  observant 
«  qu'elle  lui  paraissait  la  plus  propre  à  assurer 
«  la  liberté  des  mers  et  l'immunité  du  pavillon  des 
«  puissances  neutres.  Il  a  donné  (porte  sa  réponse 
«  à  la  czarine)  des  ordres  aux  officiers  de  sa  ma- 
«  rine  et  à  tous  les  corsaires  de  se  conformer  à  la 
«  dernière  convention  comme  moyen  de  dimi- 
«  nuer  les  maux  de  la  guerre.  » 

J'ai  dû  insister  sur  tous  ces  précédens,  avant 
d'en  venir  aux  inconcevables  écarts  dont  la  France 
révolutionnaire  a  offert  le  scandale  à  l'univers 
pendant  tant  d'années ,  et  à  la  tâche  pénible  qui 
m'a  été  imposée  de  résister,  presque  seul,  à  ce  tor- 
rent dévastateur. 
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Je  ne  conleslerai  pas  à  une  puissance  qui  en- 
tre en  guerre  avec  une  autre  le  droit  qu'elle  a  de 
considérer  comme  nuls  et  non  avenus  tous  les 
traités  qu'elle  pouvait  avoir  conclus  avec  celle-ci. 
Ce  n'est  pas  une  infraction  de  ce  genre  que  j'ai 
eu  à  déplorer  et  à  combattre.  J'ai  toujours  admis 
que  la  république  avait  pu  ne  compter  pour  rien, 
soit  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  soit  vis-à-vis  des 
puissances  continentales  liguées  contre  elle,  et 
le  droit  des  gens  primitif,  et  celui  conventionnel 
écrit  dans  divers  traités  et  réglemens. 

Aussi  n'est-ce  que  dans  l'intérêt  des  peuples  de- 
meurés les  alliés  fidèles  de  la  France,  ou  de  ceux 
qui  avaient  gardé,  vis-à-vis  d'elle,  la  plus  stricte 
impartialité,  que  j'ai  si  opiniâtrement  réclamé  con- 
tre la  violation  du  droit  des  gens  et  des  traités. 
Les  pavillons  que  je  me  suis  efforcé  d'en  garantir, 

Le  pavillon  du  Danemarck,  notre  allié  le  plus 
constant,  et  qui,  par  sa  neutralité  dans  la  guerre 
de  la  révolution ,  nous  avait  rendu  le  plus  de  ser- 
vices; 

Le  pavillon  des  Etats-Unis,  dont  la  France  venait 
assurer  l'indépendance,  et  qui,  par  sa  position, 
par  intérêt  et  par  devoir ,  ne  devait  être  nullement 
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présume  vouloir  servir  les  intérêts  de  l'Angleterre 
contre  nous  ; 

Le  pavillon  de  la  Suède,  qui  n'avait  pas  cessé 
non  plus  de  vivre  avec  nous  dans  la  meilleure 
intelligence ,  qui  avait  toujours  entretenu  auprès 
de  la  république  des  agens  diplomatiques  et  con- 
sulaires ; 

Celui  de  Yenise,  qui  tout  entière  à  son  com- 
merce et  à  ses  agitations  intérieures,  n'était  entrée 
dans  aucune  coalition  contre  la  France; 

Celui  des  Génois  ou  delà  Ligurie,  qui,  comme 
république,  nous  était  toute  dévouée  ; 

Celui  de  la  petite  république  de  Raguse,  qui 
était  alors  très  accrédité  dans  la  Méditerranée  et 
dans  le  Levant; 

Enfin  celui  des  trois  villes  anséatiques,  Ham- 
bourg, Lubeck  et  Bremen,  qui  avaient  conservé 
à  notre  égard  tous  les  bons  procédés  que  leur  per- 
mettait leur  indépendance. 

Chacun  de  ces  pavillons  amis,  aux  années  5 
et  G,  étaient  devenus  coup  sur  coup,  à  raison  de 
leurs  riches  chargemens,  l'objet  de  la  convoitise 
de  nos  corsaires  français.  Ceux-ci  impitoyable- 
ment faisaient  main  basse  sur  tous  les  neutres  sans 
exception.  Armés  pour  la  course  sur  les  ennemis  de 
î'Elat,  les  capteurs  ne  vovaient  dans  les  arrestations 
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qu'ils  faisaient,  en  pleine  mer,  de  tous  les  navi- 
gateurs paisibles  qu'ils  détournaient  de  leur  route, 
que  des  ennemis  déguisés,  et,  en  cas  de  méprise, 
qu'un  seul  inconvénient,  qui  était  de  relâcher  pu- 
rement et  simplement  ceux  de  ces  capturés  qui  ne 
seraient  pas  déclarés  de  bonne  prise. 

En  moins  de  six  ans,  j'ai  eu  à  lutter  contre  plus 
de  trois  cents  de  ces  arrestations  de  neutres,  pour 
des  causes  toutes  très  importantes.  On  aurait  peine 
à  croire  en  quel  état  arrivaient  à  moi  les  malheu- 
reux capitaines  des  bâti  mens  neutres  capturés.  Ils 
avaient  été  dépouillés  de  tout,  même  de  leur  plus 
léger  pécule,  par  les  corsaires.  Ils  se  présentaient 
dans  mon  cabinet  le  bâton  blanc  à  la  main,  eux 
qui  venaient  de  voiturer,  souvent  seuls,  plusieurs 
millions  de  valeurs  restées  au  pouvoir  des  cap- 
teurs; ils  se  présentaient  dans  une  pénurie,  telle 
que  j'étais  obligé,  le  plus  souvent,  de  les  accrédi- 
ter auprès  des  consuls  de  leur  nation  pour  qu'ils 
en  reçussent  des  secours  d'urgence  en  considé- 
ration des  valeurs  dont  ils  avaient  à  réclamer  la 
restitution. 

Ce  qui  m'avait  attiré  cette  affluence  des  neutres 
capturés  sous  les  divers  pavillons  que  je  viens  d'é- 
numérer,  c'était  un  écrit  que  j'avais  publié  au  mo- 
ment des  premières  arrestations  en  mer,  sur  les 
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droits  de  neutralité  en  général,  dans  les  temps  de 
guerre  maritime.  Cet  écrit  avait  été  imprimé  à 
l'étranger,  en  plusieurs  langues;  presque  tous  ces 
infortunés  marins  en  possédaient  un  exemplaire, 
qu'ils  commençaient  par  m'exhiber.  Ils  venaient 
les  uns  de  Marseille  et  d'Aix  ;  les  autres  de 
Rayonne;  ceux-ci  de  Bordeaux,  de  Brest,  de 
Nantes  surtout;  plusieurs  du  port  de  Dunkerque. 

Une  première  infraction  des  traités,  commise  par 
la  république  française  ou  par  ses  corsaires  envers 
tous  ces  neutres  molestés  et  réclamans,  avait  été 
signalée  dans  le  décret  de  la  convention  du  14  fé- 
vrier 1793,  qui  avait  attribué  aux  tribunaux  de 
commerce  ordinaires ,  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  sur  les  prises  et,  en  cas  d'appel, 
le  dernier  ressort  aux  tribunaux  de  district. 

Jusque-là,  les  affaires  de  prises  avaient  toujours 
été  jugées  administrativement,  par  une  fraction 
du  conseil  d'Etat  qui  était  à  la  fois  imbu  de 
l'esprit  des  traités  subsistans  entre  la  France  et 
les  diverses  nations ,  et  des  vues  qu'avait  eues  le 
gouvernement  en  délivrant  des  lettres  de  marque 
à  ses  corsaires.  Juge  en  celte  partie,  le  pouvoir 
administratif  avait  été  le  modérateur  né  de  toutes 
les  querelles  suscitées  aux  neutres  par  la  cupidité 
des  armateurs  en  course.  Livrer  les  neutres  cap- 
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tiirés  à  la  juridiction  de  tribunaux  qui  n'avaient 
pas  la  pensée  des  gouverneurs  et  qui  ne  pouvaient 
rien  concéder  à  la  politique ,  c'était  évidemment 
les  sacrifier  à  leurs  oppresseurs. 

Ceux-ci,  en  effet,  une  fois  en  possession  de 
citer  leurs  victimes  en  justice  réglée,  n'avaient  pas 
tardé  à  y  faire  accueillir  le  système ,  que  la  seule 
loi  applicable  aux  neutres  était  l'art.  7  du  titre  11 
de  l'ordonnance  de  1681;  que  dés  lors  le  pavillon 
neutre  ne  couvrait  pas  la  marchandise,  et  qu'au- 
cune propriété  neutre  ne  pouvait  être  sauve  sur 
un  navire  ennemi.  Ils  avaient  fait  taire,  à  côté  de 
cette  loi ,  tous  les  traités  de  commerce  conclus 
avec  la  France  depuis  1681;  ils  avaient  fait  plus, 
ils  avaient  exhumé  contre  les  neutres  une  légende 
de  prohibitions  ou  de  formalités  à  remplir  que 
les  conventions  diplomatiques  n'admettaient  pas. 

Tout  recours  direct  des  neutres  à  la  munificence 
du  souverain  des  corsaires  (qui  n'était  désormais 
que  la  république)  leur  était  fermé  par  suite  de 
cette  fatale  attribution  de  tous  litiges  au  seul  pou- 
voir judiciaire. 

Telle  ét^it  la  défaveur  attachée  alors  à  la  con- 
dition des  neutres  réclamateurs;  tel  était  l'en- 
gouement qui  portait  à  prononcer  la  confiscation 
au  profit  des  corsaires,   que  le  pouvoir  de  juger 
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ces  sortes  d'affaires  en  première  instance  avait 
été  conféré  à  un  seul  homme,  au  consul  de 
France  résidant  dans  les  ports  étrangers  où  les 
bâtimens  neutres  étaient  introduits  par  nos  cor- 
saires. J'ai  eu,  dans  le  nombre  des  jugemens  atta- 
qués par  les  neutres,  plus  de  vingt  condamnations 
très  graves,  qui  avaient  été  portées  par  le  seul 
consul  français  en  exercice,  soit  à  Malaga,  soit  à 
Cadix,  à  la  Corogne,  ou  à  Saint-Sébastien  en 
Espagne. 

Comme  si  l'on  eût  voulu  abolir,  pour  les  neutres 
ainsi  condamnés,  soit  la  voie  de  l'appel  sur  le 
premier  ressort,  soit  le  recours  ou  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  dernier  ressort,  on  (it  circonscrire, 
par  une  loi  du  8  iloréal  an  4,  le  nombre  des  tri- 
bunaux d'appel  à  quatre,  pour  toutes  les  causes 
jugées  à  l'étranger,  d'où  résultaient  des  abrévia- 
tions de  délai  et  souvent  des  déchéances. 

Des  chicanes  misérables  furent  proposées ,  tou- 
jours avec  succès ,  par  les  corsaires  sur  les  diffé- 
rentes pièces  de  bord  justificatives  de  la  propriété 
neutre,  tantôt  des  navires,  par  certificats  d'ori- 
gine, de  construction  et  de  destination;  tantôt 
des  cargaisons,  par  manifestes,  connaissemens  et 
factures.  Ils  s'acharnèrent  surtout  contre  les  passe- 
ports, dont  ils  querellèrent  chaque  syllabe;   ou 
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contre  les  rôles  d'équipage  sur  lesquels  la  moindre 
mutation  survenue ,  dans  le  cours  de  longs 
voyages,  fut  transformée  en  crime. 

Enfin,  on  en  vint  à  faire  estimer,  en  jurispru- 
dence, dans  les  tribunaux,  que  dans  le  fait  il  ne 
circulait  pas,  sur  la  vaste  surface  des  mers,  un 
seul  vaisseau  vraiment  neutre;  que  tous,  ils  navi- 
guaient pour  compte  anglais,  à  Tombre  d'une 
neutralité  frauduleusement  simulée.  Cette  asser- 
tion intéressée  des  corsaires,  toute  hyperbolique 
quelle  était,  fit  fortune:  presque  toutes  les  pro- 
priétés neutres,  saisies  par  eux ,  furent  uniformé- 
ment déclarées  de  bonne  prise  et  confisquées. 

Une  dernière  loi ,  du  29  nivôse  an  6,  vint  mettre 
le  comble  à  l'arbitraire  de  toutes  ces  préhensions. 
Elle  statua,  par  son  premier  article  : 

«  L'état  des  navires,  en  ce  qui  concerne  leur 
«  qualité  de  neutre  ou  d'ennemi,  sera  déterminé 
«  par  leur  cargaison  :  en  conséquence,  tout  bâti- 
«  ment  trouvé  en  mer,  chargé,  en  tout  ou  en  partie j 
«  de  marchandises  provenant  d'Angleterre  ou  de 
((  ses  possessions,  sera  déclaré  de  bonne  prise, 
«  quel  que  soit  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou 
«  marchandises.  » 

A  partir  de  cette  loi ,  la  licence  des  capteurs 
ne  connut  plus  de  frein;  ils  arrêtèrent,  sans  au- 
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cune  exception ,  tous  les  navires  qu'ils  rencontrè- 
rent en  mer,  quel  que  fût  leur  pavillon,  certains 
qu'ils  étaient  qu'ils  parviendraient  toujours  à  prou- 
ver qu'à  bord  des  bâtimens  étrangers  il  existait 
quelque  article  provenant  d'Angleterre  ou  de  ses 
possessions  ;  ils  ne  tinrent  même  aucun  compte  de 
la  signification  usuelle  du  mot  marchandises  ^  qui 
s'entendait  d'une  pacotille  du  moins,  mise  en  charge 
pour  être  livrée  au  commerce  et  revendue.  Ils  qua- 
lifièrent de  marchandises  anglaises  trouvées  à  bord, 
toute  espèce  d'objets  mobiliers,  même  meublans, 
tels  que  lits,  chaises,  tapis,  et  ustensiles  ;  tels  que 
couteaux,  rasoirs,  etc.,  qui  pouvaient  avoir  été 
fabriqués  en  Angleterre  ;  et  ils  induisirent  de  ce 
contact,  tout  accidentel  et  minime  qu'il  était,  que 
la  confiscation  du  navire  et  de  tout  son  chargement 
devait  s'ensuivre,  quelle  qu'en  fût  la  valeur,  fût- 
elle  de  plusieurs  millions. 

On  conçoit  qu'elle  dut  être  l'influence  d'une 
législation  aussi  arbitraire,  aussi  envahissante,  sur 
la  jurisprudence  des  tribunaux  appelés  à  en  faire 
l'application. 

11  ne  manquait  à  ce  code  des  prises,  des  an- 
nées 5  et  6,  tel  que  le  génie  de  la  course  l'avait 
aff'ublé ,  que  de  violer  le  principe  le  plus  sacré 
entre  les  nations,  celui  de  la  réciprocité,  sur  le- 
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quel  repose  rédifice  primitif  du  droit  des  gens  na- 
turel, dans  l'exécution  des  jugemens  qui  interve- 
naient. Arrivait-il  (ce  qui  était  rare)  qu'en  pre- 
mière instance,  ces  jugemens  fussent  favorables 
aux  neutres  réclamateurs,  ceux-ci  ne  pouvaient 
obtenir  la  disposition  de  leurs  propriétés  qu'à  la 
charge  de  donner  caution  pour  l'événement  des 
appel  et  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  cap- 
teurs. Au  contraire,  lorsque  ceux-ci  avaient  surpris 
à  des  premiers  juges,  par  défaut  ou  autrement, 
des  condamnations ,   elles  étaient  toujours  exé- 
cutoires par  provision,   et  sans  qu'ils  eussent  à 
donner  caution  t  c'est  en  cela  que  la  réciprocité 
était  refusée  aux  neutres,  et  le  refus  leur  devenait 
dommageable,    les   armateurs  en  course   ayant 
trouvé  le  secret  d'organiser  leurs  entreprises  en 
actions  au  porteur;  en   sorte  qu'en  délmitif  les 
neutres  ne  savaient  plus  à  qui  s'adresser  pour  les 
restitutions. 


§11. 


An  e,  les  deux  voyages  de  l'auteur  à  Nantes. —  La  richesse  des  prises 
sur  le  pavillon  danois  les  fait  seule  confisquer.  —  Enlèvement  de 
l'auteur  projeté  par  les  corsaires  de  Nantes.  —  Son  éloge  par  un 
paysan  Vendéen.  —  Confiscation  irritante  du  navire  américain  lo 
FédcraUsle.  —  Perfidie  des  ordres  du  jour.  —  Doléances  et  réclama- 
tions tardives  du  Directoire,  sur  les  abus  de  la  course.  —  Propriété 
hambourgeoise  de  800,000  fr.  en  péril  pour  une  syllabe  oubliée  par 
un  huissier. 


Ce  fat  sous  ces  tristes  auspices  que,  \ers  le 
mois  de  ventôse  an  6,  j'entrepris  mon  premier 
voyage  de  Nantes.  Je  m'y  rendais  pour  plaider, 
devant  le  tribunal  civil,  1°  l'appel  que  MM.  Duntz- 
fels  et  compagnie,  négocians  à  Copenhague,  y 
avaient  interjeté  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
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bunal  de  commerce  de  la  même  ville,  le  23  brumaire 
précédent,  qui  avait  déclaré  de  bonne  prise  leur 
navire  le  Bernstorf  et  tout  son  chargement  ;  2°  un 
autre  appel  interjeté  par  un  deuxième  navire , 
aussi  Danois,  le  Norge,  qui ,  par  jugement  du  même 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  du  26  pluviôse 
an  6,  venait  d'être  pareillement  confisqué  au  pro- 
fit des  corsaires  de  cette  place. 

J'avais,  en  me  mettant  en  route,  juste  sujet  de 
croire  que  j'obtiendrais  l'infirmation  des  deux 
jugemens  et  la  relaxation  des  deux  propriétés  da- 
noises. La  nationalité  de  Tune  et  de  l'autre  m'était 
certifiée  par  l'appui  manifeste  que  leur  prêtaient 
l'ambassadeur  de  Danemarck  à  Paris,  M.  le  comte 
de  Dreyer,  l'un  des  plus  loyaux  diplomates ,  et  le 
consul  général  danois,  M.  Classen,  homme  en  qui 
la  droiture  était  innée.  Et  l'ambassadeur  et  le 
consul  général  m'attestaient  à  l'envi ,  ce  dont  je 
n'ai  pas  tardé  à  me  convaincre  par  moi-même, 
que  le  chef  de  la  maison  Duntzfels  et  compagnie, 
armateur  réclamant ,  était  trop  honorable  pour 
s'être  prêté  à  aucune  simulation  de  propriété  an- 
glaise. M.  Duntzfels  était  un  commerçant  de  pre- 
mière ligne  ;  il  faisait  très  en  grand  le  commerce 
de  l'Inde,  dans  les  deux  possessions  danoises  de 
Frederichsnagor  et  de  Tranquebar;  il  était  l'un 
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des  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Copenhague;  il  joignait  à  la  modestie  des  hommes 
du  nord ,  toute  la  franchise  d'un  homme  de  bien. 

Ce  qui,  d'ailleurs,  rehaussait  mes  espérances, 
c'était  la  reconnaissance  écrite ,  en  faveur  du 
Bermtorf,  au  jugement  de  première  instance ,  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que,  s'il  paraît  prouvé  par  les 
«  expéditions,  pièces  et  papiers  trouvés  à  bord 
«  du  navire  le  Bermtorf ^  lors  de  son  arrestation, 
«  que  ce  bâtiment  et  son  chargement  sont  la  vé- 
«  ritable  propriété  des  sieurs  Duntzfels,  Meyer  et 
«  compagnie,  de  Copenhague,  il  est  également 
«  prouvé  que  le  capitaine  Munster,  agissant  pour 
«  eux ,  ne  s'est  pas  conformé  aux  réglemens  ma- 
«  ritimes  de  France.  » 

ïl  en  était  de  même  du  premier  jugement  porté 
contre  le  Norge,  Les  preuves  irrécusables  de  la 
propriété  neutre  n'étaient  pas  contredites;  on  ne 
le  gourmandait  non  plus  que  sous  le  rapport  de 
certaines  formalités  prescrites  par  les  réglemens 
de  France,  auxquelles  on  lui  reprochait  de  ne  s'être 
pas  conformé. 

C'était  donc  une  querelle  déloyale  et  oiseuse, 
portant  sur  de  vaines  formahtés,  une  guerre  de 
mots  et  de  mauvaise  foi,  que  les  corsaires  de 
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Nantes  suscitaient  à  des  alliés  reconnus,  à  des 
propriétaires  légitimes,  qui  avaient  navigué  sur  la 
foi  des  traités  d'alliance,  d'amitié  et  de  commerce, 
subsistant  entre  la  France  et  leur  pays. 

Devant  le  tribunal  civil  de  Nantes,  je  n'eus  pas 
de  peine  à  établir,  d'une  part,  que  le  traité  de 
1742,  conclu  par  la  France  avec  le  Danemarck, 
était  dans  toute  sa  force;  que,  tout  récemment  en- 
core ,  il  avait  été  reconnu  comme  subsistant  par 
le  pouvoir  exécutif  de  la  république  française, 
en  son  arrêté  du  mois  de  juin  1793;  d'une  autre 
part,  que,  fut-il  possible  de  considérer  les  régle- 
mens  maritimes  publiés  par  la  France,  depuis 
1742,  sur  la  navigation  des  neutres,  en  temps  de 
guerre,  comme  ayant  dérogé^  en  quelques  points, 
à  ce  traité  diplomatique  ou  contrat  synallagma- 
tique  d'entre  les  deux  Etats;  dans  cette  supposi- 
tion, il  était  juste  de  faire,  aux  deux  navires 
danois,  l'application  de  l'article  2  du  dernier  de 
ces  réglemens  français,  du  26  juillet  1778,  por- 
tant que  «  les  maîtres  des  bâtimens  neutres  seraient 
«  tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété  neu- 
«  tre  par  les  passeports,  factures  et  autres  pièces 
«  de  bord,  l'une  desquelles  au  moins  constatera  la 
«  propriété  neutre,  ou  en  contiendra  une  énon^ 
«  dation  positive.  » 
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J'invoquais,  à  l'appui  de  mon  principal  argu- 
ment (l'existence  du  traité  de  1742)  la  chose 
tout  récemment  jugée,  le  3  frimaire  an  6,  par  un 
tribunal  voisin  de  Nantes,  celui  de  Saint-Brieuc, 
dans  l'affaire  du  navire  danois  la  Franca-Catharina: 
«  que  le  traité  passé  entre  la  France  et  le  Dane- 
«  marck,  le  23  août  1742,  avait  été  ratifié  et  cor- 
«  roboré  par  sa  durée  et  par  les  lois  postérieures 
«f  qui  le  confirmaient.  » 

Et,  sur  la  question  de  bonne  foi,  j'en  appelais 
aux  capteurs  mêmes  des  deux  navires  danois  le 
Bernstorf  et  le  Norge ,  tous  signataires  d'une  pé- 
tition présentée  en  dernier  lieu  au  Conseil  des  an- 
ciens par  tout  le  commerce  de  Nantes,  où  ils 
faisaient  le  plus  grand  éloge  de  la  conduite  des 
Danois  et  des  Suédois  dam  la  présente  guerre,  in- 
sistant sur  la  résistance  que  ces  deux  pavillons  y 
avaient  opposée  à  l'esprit  d'envahissement  et  de 
domination  de  l'Angleterre.  Ils  avaient  armé,  dans 
la  Baltique,  pour  y  faire  respecter  leur  neutralité, 
soit  pour  obtenir  que  l'Angleterre  souffrît  le  trans- 
port, sur  leurs  navires,  de  la  propriété  ennemie 
(qui  était  alors  celle  des  Français),  ou  que  du 
moins  elle  laissât  un  libre  cours  au  commerce  des 
neutres,  celui  de  contrebande  seul  excepté.  D'où 

les  Nantais  avaient  conclu  que  les  bâtimens  danois 
II.  s 
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et  suédois  avaient  droit  à  toute  espèce  de  protec- 
tion de  la  part  de  la  France. 

Dans  tout  le  cours  de  ces  débats ,  qui  se  prolon- 
gèrent ,  l'opinion  de  la  place  de  Nantes  fut  si  favo- 
rable à  ma  réclamation,  que  les  actions  sur  les  deux 
corsaires  capteurs  furent  constamment  en  baisse  à 
la  Bourse,  et  y  furent  vendues  à  vil  prix. 

Presque  toutes  les  maisons  importantes  de  cette 
place  avaient  alors  des  chefs  pourvus  de  consulats 
étrangers  avec  lesquels  j'étais  en  relations  intimes. 
Tous  attachaient,  au  succès  de  mes  efforts,  le  plus 
grand  intérêt.  L'attente  générale  était  d'autant 
plus  vive,  que  les  valeurs  réclamées  étaient  consi- 
dérables. Le  Bernstorf  et  le  Norge,  tous  deux  en 
retour  de  l'Inde,  étaient  deux  gros  navires  très 
richement  chargés  :  le  Bernstorf  seul  valait  plus 
de  deux  milHons,  le  Norge  de  42  à  i, 300,000 
francs. 

Il  s'était  introduit,  dans  ces  affligeans  conflits, 
ûh  autre  abus  non  moins  révoltant,  contre  les 
principes  de  réciprocité  jusque-là  toujours  ob- 
servés de  nation  à  nation  :  c'était  que,  du  côté  des 
armateurs  en  course ,  il  y  avait  un  recours  ouvert 
auprès  de  l'autorité  administrative ,  pour  en  ob- 
tenir des  explications  sur  le  maintien  ou  le  rejet 
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à  faire  des  traités  de  commerce  avec  les  étrangers; 
tandis  que  les  neutres  n'y  étaient  point  admis. 

Après  les  plaidoiries  closes,  je  sus  que  des 
courriers  avaient  été  expédiés  de  Nantes  à  Paris, 
auprès  du  Directoire;  j'y  accourus  à  mon  tour, 
dans  la  vue  de  faire  proclamer  administrativement 
que  le  traité  de  1742  était  la  loi  toujours  vivante 
entre  les  deux  peuples  français  et  danois.  Toutes 
mes  démarches  en  ce  sens  furent  vaines.  Bientôt 
j'appris  que  le  tribunal  de  Nantes ,  contre  la  foi 
des  traités,  avait  adjugé  aux  corsaires  les  deux 
prises  si  vivement  disputées. 

D'après  ce  double  échec,  il  me  restait  peu  d'es- 
poir à  fonder,  pour  le  pavillon  danois,  sur  la  jus- 
tice du  tribunal  de  Nantes. 

Cependant,  quelques  mois  après,  et  dans  la 
même  année  6,  je  fus  rappelé  à  sa  barre  par  une 
nouvelle  prise  que  venait  de  faire  sur  ce  pavillon 
le  sieur  Félix  Cossin ,  le  coryphée  des  corsaires 
de  Nantes.  Cette  fois  encore,  c'était  un  riche  na- 
vire en  retour  de  l'Inde,  la  Juliana-Maria,  appar- 
tenant à  la  maison  de  commerce  de  Copenhague, 
veuve  Blacks  et  compagnie,  qui  se  trouvait  capturé. 
Sa  seule  cargaison  dépassait  un  million  et  bien  au- 
delà.  Ce  que  sa  navigation  fournissait  de  prétexte  à 
la  cupidité  du  corsaire  provenait  de  la  catastrophe 
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la  plus  lamenlablo,  que  le  navire /a  Jw/mna-Mana 
avait  éprouvée  en  mer,  dans  son  voyage  d'aller. 

Le  charbon  de  terre,  qui  lui  servait  de  lest  à 
fond  de  calle,  s'était  enflammé  avec  une  violence 
telle ,  qu'il  avait  été  impossible  d'empêcher  qu'il  ne 
s'ouvrît  des  voies  d'eau  par  lesquelles  il  devait  en 
peu  d'instans  être  infailliblement  englouti.  On 
n'avait  eu  que  le  temps  de  mettre  à  la  mer  les 
canots,  et  d'y  placer,  avec  les  hommes  de  l'équi- 
page, autant  de  vivres  que  l'on  avait  pu.  11  n'a- 
vait été  sauvé,  de  tout  le  chargement  d'aller j, 
qu'une  caisse  de  piastres.  Les  canots,  après  quatre 
cents  lieues  de  la  plus  périlleuse  traversée,  avaient 
gagné  le  port  danois  de  Frederichsnagor.  Le  capi- 
taine danois,  pour  opérer  son  retour  à  Copenhague, 
avait  été  forcé  d'acheter,  à  Calcutta  ,  un  navire 
construit  au  Pégu,  auquel  il  avait  adapté  les  nom 
et  passeport  de  la  Juliana-Maria.  Il  l'avait  chargé 
de  café  et  d'indigo. 

Quant  à  l'équipage,  il  n'avait  pu  le  compléter 
qu'en  enrôlant  des  Lascares  ou  naturels  de  l'înde, 
soumis  à  des  princes  ou  nababs  simples  tributaires 
de  l'Angleterre. 

Dans  l'instruction  de  la  prise,  conduite  à  Saint- 
Nazaire  par  le  corsaire  du  sieur  Cossin,  de  hon- 
teuses machinations  avaient  été  pratiquées  auprès 
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de  ces  Lascares,  pour  leur  surprendre  des  décla- 
rations propres  à  faire  suspecter  la  neutralité  du 
voyage,  en  retour,  de  la  Juliana-Maria, 

Le  jugement  de  première  instance,  tout  en  or- 
donnant la  confiscation,  n'en  avait  pas  moins  re- 
connu la  propriété  danoise  dans  l'expédition,  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que  si  les  passeports,  le  manifeste, 
«  ainsi  que  le  connaissement  trouvés  à  bord  de 
«  la  Juliana  Maria  lors  de  sa  capture,  indiquent 
«  que  le  bâtiment  ainsi  que  sa  cargaison  sont  la 
«  propriété  de  la  maison  veuve  Blacks  et  compa- 
«  gnie  de  Copenhague,  il  est  également  appris 
^  que  ce  navire  a  été  acheté  d'un  Anglais  de  Cal- 
«  cutta;  qu'il  était  dans  ce  dernier  port  lorsque 
((  ses  passeports  lui  ont  été  remis;  que  plus  du 
«  tiers  des  hommes  de  l'équipage  sont  des  pos- 
«  sessions  anglaises  ou  portugaises  de  l'Inde.  » 

Ces  prétextes^  imaginés  pour  la  coniîscation 
d'une  propriété  reconnue  neutre,  avaient  paru  si 
futiles  au  corsaire  lui-même,  qu'il  avait  cherché 
d'abord  à  se  procurer  du  renfort  du  côté  du  gou- 
vernement. Le  Directoire  n'ayant  pas  voulu  se 
prononcer,  les  intéressés  au  corsaire,  dans  un 
conciliabule  tenu  entre  eux  (dont  le  sieur  Cossin 
lui-môme  m'a  fait  l'aveu  long-temps  après),  avaient 
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résolu  que,  pour  se  soustraire  à  la  baisse  de  leurs 
actions,  que  ma  présence  avait  occasionée  quel- 
ques mois  auparavant,  ils  m'empêcheraient  d'ar- 
river à  Nantes.  Ils  devaient  me  faire  arrêter  par 
leurs  adidés,  dans  la  route  d'Angers  à  Nantes, 
me  faire  passer  la  Loire  et  me  conduire  sain  et 
sauf  dans  une  retraite,  où  je  serais  bien  traité, 
mais  gardé  à  vue ,  pendant  tout  le  cours  du  procès 
sur  appel.  Ce  singulier  expédient  n'avait  échoué 
que  parce  qu'un  frère  du  sieur  Cossin,  avocat  de 
profession,  la  veille  de  l'exécution ,  leur  en  avait 
fait  sentir  tout  le  danger. 

J'étais  donc  parvenu  à  me  faire  entendre  de 
nouveau  à  Nantes  sur  la  neutrahté  danoise  ,  c'est- 
à-dire  contre  cet  étrange  système  des  capteurs  qui 
substituaient  des  chicanes  sur  les  expéditions  de 
la  Juliana-Maria^  proclamée  neutre  par  tout  le 
monde,  au  vœu  textuel  du  traité  de  1742,  qui  la 
déclarait  inviolable.  L'indignation  générale  avait 
fait  justice  des  grossières  manœuvres  pratiquées 
envers  les  Indiens  de  l'équipage,  pour  faire  sus- 
pecter par  eux  la  franchise  de  la  navigation.  Tous 
mes  eilbrts  avaient  tendu  à  prouver,  jusqu'à  l'évi- 
dence, que  les  prétendues  irrégularités  reprochées 
au  capitaine  étaient  l'inévitable  conséquence  de 
la  force  majeure,  c'est-à-dire  des  cruelles  nécessités 


DE  M.   BERRYER.  ^ 

auxquelles  il  avait  été  condamné  par  l'affreux  in- 
cendie de  son  premier  bâtiment. 

J'eus  de  mon  bord,  dans  cette  discussion,  tous 
les  marins  qui  assistaient  à  l'audience,  et  ils  étaient 
en  grand  nombre  :  tous  avaient  donné  des  larmes 
au  tableau  que  j'avais  tracé  de  l'incendie  en  mer 
du  vaisseau  danois  et  des  terribles  angoisses  de  l'é- 
quipage naufragé,  pendant  ses  quatre  cents  lieues 
de  traversée  sur  de  légers  esquifs  :  aucun  n'ad- 
mettait qu'il  fût  possible  de  traiter  en  ennemis 
les  victimes  d'un  si  épouvantable  désastre. 

Bref,  si  les  démonstrations  de  l'auditoire  avaient 
pu  être  pour  moi  la  garantie  d'un  prononcé  favo- 
rable de  la  part  de  la  justice,  j'en  avais  reçu  une, 
à  l'issue  de  l'audience,  qui  n'était  pas  équivoque. 
Un  grand  paysan  vendéen ,  qui  avait  assisté  à  toute 
ma  plaidoirie,  m'attendait  à  la  porte  de  la  salle, 
et  lorsque  j'y  avais  paru  ,  il  avait  étendu  ses  deux 
grands  bras  au-devant  de  moi ,  et  me  désignant 
de  la  main  à  un  de  ses  camarades,  il  s'était  écrié  : 
«  Tiens,  le  vlà  sli  là  qua  parlé  quatre  heures  sans 
«  tousser,  ni  moucher,  ni  cracher,  »  Cette  sorte  d'é- 
loge m'a  paru  sinon  très  flatteur,  du  moins  fort 
plaisant;  mais  ce  fut  l'unique  satisfaction  que  je 
retirai  de  tous  mes  efforts. 

La  Juliana-Maria  fut  condamnée  comme  les 
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autres,  par  la  fatale  légende  de  ces  réglemens 
portés  par  la  France  seule  depuis  cent  ans,  et 
pour  d'autres  guerres  sur  le  commerce  des  neu- 
tres que  tant  de  traités  solennels  garantissaient  de 
toute  atteinte. 

Ce  nouveau  droit  des  gens  de  la  république 
s' étant  établi  sans  que  ni  le  Directoire  ni  la 
Cour  de  cassation  le  proscrivissent,  des  essaims 
de  corsaires,  sortis  de  tous  nos  ports  de  l'Océan  et 
de  la  Méditerranée,  fondirent  indistinctement  sur 
tous  les  pavillons  neutres;  ils  capturèrent  sans 
pitié  toutes  les  propriétés  qui  naviguaient  paisi- 
blement sur  la  foi  publique;  celles  même  qui  ne 
pouvaient,  sous  aucune  couleur,  être  réputées 
ennemies  :  les  marchandises,  par  exemple,  que 
les  Génois  ou  les  Vénitiens  conduisaient  dans  le 
Levant,  ou  d'un  port  à  l'autre  de  la  Méditerranée, 
qui  de  près  ni  de  loin  n'intéressaient  aucune 
des  puissances  alors  belligérantes.  Ce  fut  une 
vraie  curée  de  pirates  qui  n'exigea  pas  même  un 
coup  de  main  de  la  part  des  pillards,  tous  les  bâ- 
ti mens  neutres  étant  sans  défense. 

Des  nuées  de  pourvois  en  cassation  me  furent 
adressées  ;  mais  hélas  î  la  plupart  le  furent  sans 
succès;  les  capturés  ne  les  risquaient  le  plus  sou- 
vent que  pour  pouvoir  exercer  leur  recours  contre 
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leurs  assureurs,  les  polices  d'assurance  ayant  sti- 
pulé que  les  condamnations  des  assurés  devraient 
avoir  été  prononcées  en  dernier  ressort. 

La  Cour  de  cassation  ne  trouva  rien ,  dans  son 
institution,  qui  l'autorisât  à  casser  les  jugemens 
rendus  en  contravention  des  traités  de  commerce  : 
elle  se  crut  liée  par  la  vieille  ordonnance  de  la 
marine  française  de  1G81  et  par  toutes  les  décla- 
rations du  roi,  en  ce  qu'elles  étaient  dérogatoires 
à  ces  traités. 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'au  pavillon  des  Etats-Unis 
qui,  en  méconnaissance  des  traités  tout  récens 
qui  venaient  d'identifier  en  quelque  sorte  les  deux 
peuples  français  et  américain ,  ne  fût  enveloppé 
dans  la  proscription. 

11  en  fat  un  entre  autres  dont  la  condamnation 
fut  tellement  inique,  que  la  Cour  de  cassation 
hésita  pendant  quarante-huit  heures  sur  la  main- 
tenue du  jugement.  Ce  navire  des  Etats-Unis  s'ap- 
pelait le  Fédéraliste  :  il  n'avait  été  condamné  ou 
déclaré  de  bonne  prise  que  parce  que,  dans  la 
chambre  de  son  capitaine,  il  s'était  trouvé  un 
vieux  tapis  de  pied  étendu  au  pied  du  lit  de  ce 
marin.  On  avait  reconnu  ou  prétendu  reconnaître 
que  ce  vieux  tapis  était  de  fabrique  anglaise  :  on 
en  avait  fait,  d'après  la  loi  du  29  nivôse  an  0, 
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une  marchandise  anglaise;  et  par  suite,  l'entier 
chargement  du  Fédéraliste j  qui  était  de  plus  de 
1,500,000  fr.,  avait  été  confisqué.  Sur  ma  plai- 
doirie, qui ,  certes,  sous  le  rapport  du  droit,  n'a- 
vait pas  été  épineuse,  la  Cour  s'était  levée  spon- 
tanément pour  casser  :  mais  une  seule  opinion  fit 
ajourner  au  lendemain  la  prononciation  de  l'arrêt, 
et  elle  me  fut  contraire. 

Le  plus  souvent  j'ai  ignoré  par  quels  secrets 
ressorts  les  corsaires  en  venaient  à  de  pareilles 
fins.  Çà  et  là,  j'ai  su  toutefois  qu'ils  avaient  l'art 
de  faire  solliciter,  de  grand  matin,  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  avant  que  la  séance  fiit complèle,  des 
ordres  du  jour  interprétatifs  de  la  loi  discutée 
avec  eux.  Ces  ordres  du  jour  clandestins  étaient 
inopinément  apportés  au  ministère  public,  qui 
en  prenait  droit  pour  conclure  contre  les  neutres. 

Je  fus  témoin  un  jour  de  l'un  de  ces  apports 
fur  tifs  d'ordres  du  jour,  fait  audience  tenante  au 
commissaire  du  gouvernement  qui  allait  porter 
la  parole,  par  un  personnage  que  je  crus  recon- 
naître pour  être  un  député  de  la  France  méridio- 
nale. Il  était  accoudé  sur  le  derrière  de  la  stalle 
où  siégeait  le  commissaire,  et,  après  lui  avoir  re- 
mis un  papier,  il  lui  parlait  à  l'oreille;  il  tenait 
ses  deux  mains  étalées  sur  la  dossière  du  siège  et 
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y  faisait  briller  deux  gros  diamans  qu'il  avait  à 
chacun  de  ses  deux  petits  doigts.  Eveillé  par  son 
étrange  apparition,  je  m'élance  de  ma  place  vers 
celle  du  commissaire.  Là,  emporté  malgré  moi  par 
la  perfidie  du  manège  dont  mon  client  allait  être 
victime ,  avant  de  demander  au  magistrat  de  quoi 
il  s'agit,  il  m'échappe  de  dire  assez  haut  :  Soli- 
taire ^  rime  à  corsaire!  Sans  attendre  plus  d'expli- 
cation, l'émissaire  député  sort  précipitamment  de 
la  salle,  et  j'apprends  qu'en  effet  c'est  un  ordre 
du  jour,  qui  tranche  ma  question,  que  le  fuyard 
a  apporté. 

Quel  avait  été,  pour  la  chose  publique,  le  ré- 
sultat de  ce  brigandage  maritime  et  judiciaire? 
Il  avait  aliéné  tous  les  pavillons,  sans  aucun  profit 
pour  le  trésor  national.  Aucun  navire  étranger 
n'osait  se  hasarder  à  venir  dans  nos  ports,  avec 
les  objets  d'approvisionnement  qui  nous  étaient 
nécessaires.  Le  prix  du  fret,  sur  mer,  était  de- 
venu excessif;  et,  en  dernière  analyse,  la  répu- 
blique en  ressentait  les  plus  grands  dommages. 

Rassuré  par  cette  considération  du  bien  public, 
je  pris  sur  moi  de  publier,  coup  sur  coup,  pour 
la  thèse  générale  de  la  neutralité  des  pavillons , 
divers  écrits  que  j'adressai  au  Directoire  exécutif, 
sous  les  titres  de  :  Esquisse  des  abus  de  la  jurispru- 
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(lence  en  matière  de  prises  ;  Nouveaux  motifs  pour 
la  révision  des  lois  sur  la  navigation  des  neutres; 
Vues  politiques  sur  la  Neutralité  des  hâtimens  danois ^ 
relativement  à  la  France  et  à  la  Hollande.  J'y  ras- 
semblai tous  les  argumens  que  le  droit  des  gens, 
sainement  entendu,  l'économie  politique  conve- 
nable à  la  situation  de  la  France,  et  le  sentiment 
de  l'honneur  national  pouvaient  me  suggérer. 

Cette  fois  au  moins  j'ai  eu  la  consolation  d'être 
entendu.  Le  Directoire  exécutif,  scandalisé  lui- 
même  par  les  actes  révoltans  de  la  jurisprudence 
des  tribunaux  contre  les  neutres,  par  un  premier 
message  au  conseil  des  Cinq-Cents,  du  22  floréal 
an  6 ,  démontra  que  «  les  contestations  en  matière 
«  de  prises  ne  pouvaient  être  attribuées  à  la  jus- 
«  tice  ordinaire,  et  que  la  course  n'étant  qu'un 
«  moyen  de  guerre  dans  la  main  du  gouvernement, 
«  les  résultats  de  cette  action  ne  pouvaient  avoir 
«  d'autres  juges  que  ceux  qui  l'avaient  permise  et 
«  dirigée.  »  11  demanda ,  en  conséquence ,  que  la 
juridiction  des  prises  redevînt  administrative. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  n'ayant  pris  aucune 
délibération  encore  au  22  nivôse  an  7,  et  les  dé~ 
portemens  des  corsaires  contre  les  neutres  ayant 
de  beaucoup  aggravé  les  embarras  du  gouverne- 
ment, le  Directoire  exécutif,  par  un  deuxième  mes- 
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sage,  revint  à  la  charge  :  à  cette  reprise,  il  crut  de- 
voir s'exprimer  avec  plus  de  franchise  et  de 
chaleur  contre  les  abus  de  la  course. 

Il  y  déclara  sans  détour  que  les  lois  surannées 
de  la  France  de  1681  et  autres  subséquentes  re- 
latives à  la  navigation  des  neutres ,  en  temps  de 
guerre,  avaient  été  modifiées  par  des  décisions  que 
l'ancien  gouvernement  avait  cru  devoir  prendre. 
«  De  sorte  qu'en  remettant  aux  tribunaux  ordi- 
«  naires  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
«  prises,  on  les  abandonnait  à  une  jurisprudence 
«  surannée,  incomplète,  souvent  contradictoire, 
«  et  dont  aucune  autorité  dans  la  république  ne 
«  pouvait  corriger  ou  guider  l'application.  » 

Sous  un  point  de  vue  plus  vaste,  le  Directoire 
observa  que  «  si  les  corsaires  avaient  introduit 
«  en  France  quelques  denrées,  s'ils  avaient  donné 
«  de  l'activité  à  quelques  places  de  commerce, 
«  d'un  autre  côté,  les  ateliers  et  chantiers  de  la 
<i  république  étaient  déserts;  que  par  la  même 
«  raison  les  navires  neutres ,  éloignés  de  nos  ports, 
«  n'offraient  plus  de  débouchés  à  nos  productions 
«  territoriales.  Quand  on  parle,  disait-il,  des  bé- 
«  néfices  de  la  course,  il  faudrait  examiner  s'ils 
«  ne  se  concentrent  pas  dans  cinq  ou  six  places  ; 
«  tandis  que  la  république  entière,  privée  du  bé- 


46  SOUVENIRS 

«  néfice  plus  étendu  que  procurerait  le  commerce 
«  paisible  et  respecté  des  neutres,  paie  au  double 
«  de  leur  valeur  naturelle  les  denrées  coloniales, 
«  voit  les  siennes  propres  avilies  et  ses  ressources 
«  détruites  par  le  défaut  absolu  d'exportation.  11 
«  est  impossible  de  se  dissimuler  que  Texportation 
«  de  nos  propres  denrées  ne  pouvant  se  faire 
«  sans  le  secours  des  neutres,  elles  se  trouvent 
«  paralysées  par  nos  propres  mesures. 

«  Que  si  Ton  examine,  continuait-il,  les  ré- 
«  sultats  de  la  course  par  rapport  à  notre  crédit 
«  extérieur,  on  verra  qu'ils  ne  lui  sont  pas  moins 
«  contraires.  Les  corsaires  ayant  été  au-delà  de 
«  ce  que  réclamait  l'intérêt  du  pays ,  le  résultat 
«  de  leur  action  illimitée  sera  d'éloigner  entière- 
«  ment  de  nos  ports  le  pavillon  neutre  qu'il  im- 
«  portait  d'y  faire  accourir,  pour  maintenir,  par  la 
«  concurrence,  à  un  prix  plus  haut  nos  productions 
«  et  marchandises  et  à  un  taux  plus  bas  celui  du 
«  fret  et  des  assurances. 

«  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  une  question 
«  de  prise  qui  ne  touche,  plus  ou  moins,  aux 
«  plus  grands  intérêts  du  pays,  à  ses  rapports  les 
«  plus  déhcats;  et  quand  on  a  dit  que,  dans 
«  l'ordre  actuel  de  notre  législation  maritime, 
«  chaque  tribunal,  prononçant  en  dernier  ressort 
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«  sur  une  prise  faite  sous  pavillon  neutre,  est 
«  investi  réellement  du  droit  terrible  de  mettre 
«  la  république  en  guerre  contre  le  vœu  et  à 
«  rinsu  de  son  gouvernement,  on  n'a  rien  dit 
«  qui  ne  fût  vrai ,  rien  dont  le  corps  législatif  ne 
«  doive  apprécier  la  force  et  les  conséquences.  » 

La  conclusion  de  ce  deuxième  message  était 
d'inviter  le  conseil  à  revoir  toute  la  législation  sur 
les  prises. 

Quelquepressanles  que  fussent  (îes  raisons  d'Etat, 
Tesprit  de  désordre  dominait  encore  trop  puis- 
samment les  têtes  ardentes  de  la  république,  pour 
qu'il  fût  possible  d'arriver  à  ce  qu'elle  s'amendât 
elle-même  et  sur-le-champ.  Le  fléau  de  la  course 
continua  donc  ses  ravages  dans  tout  le  cours  de 
Fan  7  et  encore  pendant  les  premiers  mois  de 
Tan  8. 

Tout  ce  que  je  pus  gagner  dans  cet  intervalle, 
ce  fut  que  la  Cour  de  cassation  montrât  quelques 
dispositions  à  réprimer  l'extrême  licence  des  cap- 
teurs. Quelques  arrêts  de  cassation  me  furent 
accordés.  Il  en  est  un  du  6  prairial  an  7,  rendu 
en  faveur  du  navire  hambourgeois  le  Packet, 
qui  faillit  m'échapper  par  un  vice  d'exploit  bien 
fatal. 

navire  avait  été  chargé  à  Hambourg,  bien 
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antérieurement  à  la  loi  du  29  nivôse  an  G,  de 
marchandises  toutes  de  fabrique  allemande,  et 
néanmoins  il  avait  été  arrêté  dans  sa  navigation , 
le  11  pluviôse,  par  le  corsaire  de  Bayonne  la  Ga- 
genre,  armateur  Pèche  :  la  confiscation  en  avait 
été  prononcée  par  cela  seul  qu'elle  était  de- 
mandée. 

Sur  ma  requête  en  cassation  pour  le  capturé,  la 
section  des  mémoires,  d'office,  en  avait  référé  au 
corps  législatif,  sur  la  question  générale  de  savoir 
si  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  concernant  les  mar- 
chandises anglaises,  avait  pu  recevoir  un  effet 
rétroactif. 

Et  sur  la  réponse  négative  des  législateurs  ,  la 
section  avait  admis  la  requête  du  Packet. 

L'arrêt  d'admission  avait  bien  été  signifié  au 
sieur  Pèche,  armateur  du  corsaire  la  Gageure, 
dans  les  trois  mois  du  règlement. 

Mais  l'huissier  de  Bayonne,  qui  avait  fait  cette 
signification,  avait  oublié  de  remplir  \e  parlant  àj 
tant  dans  son  original  que  dans  la  copie. 

D'où  le  corsaire  induisait  qu'il  y  avait,  contrôle 
capturé,  déchéance  encourue  du  pourvoi  en  cas- 
sation et  que  la  capture  devait  lui  demeurer  ac- 
quise, en  dépit  delà  décision  du  corps  législatif 
et  de  l'opinion  unanime  de  la  Cour  de  cassation. 
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Jamais  chicane  de  procédure  n'avait  été  risquée 
dans  une  occurence  aussi  sérieuse.  La  prise 
qu'elle  tendait  à  envahir  était  estimée  plus  de 
800,000  fr.  Le  vice  de  forme ,  s'il  eût  été  ac- 
cueilli ,  eût  donc  compromis  la  fortune  entière  du 
neutre  réclamant  :  il  eût  fait  encourir  aux  officiers 
ministériels  une  responsabilité  bien  déplorable. 

Fort  heureusement  nous  eûmes,  pour  rappor- 
teur sur  l'incident,  le  célèbre  Target,  qui  n'était 
pas  homme  à  se  laisser  entraîner  par  un  simple 
verbiage  de  praticien.  H  fut  vérifié  par  ses  soins 
que  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  avait  bien  été 
reçue  par  le  sieur  Pèclie,  qu'il  l'avait  en  poche, 
qu'il  l'avait  montrée,  et  qu'après  tout,  le  contexte 
de  l'exploit  était  libellé  de  manière  à  rendre  in- 
différent le  blanc  qui  avait  été  laissé  slu  parlant  àj 
et  qu'on  aurait  pu  remplir  par  la  syllabe  lui. 
Par  suite,  la  misérable  exception  de  nullité  fut 
écartée,  et  la  marchandise  indûment  capturée  fut 
rendue  à  son  propriétaire. 


II. 


§  III. 


Institution  du  Conseil  des  prises.  —  9  millions  de  propriété  batave 
confisqués  au  mépris  d'une  sauvegarde  du  Directoire.  —  Vœu  de 
l'auteur  pour  un  code  de  commerce  cosmopolite.  —  Grands  désap- 
pointemens  pour  la  France. 


Après  Je  48  brumaire  an  8 ,  le  gouvernement 
des  Consuls  s'occupa  enfin  plus  sérieusement  des 
améliorations  au  sort  des  bâtimens  neutres,  que 
je  n'avais  cessé  de  provoquer. 

Une  loi  du  26  ventôse  an  8  ordonna  qu'à 
compter  de  sa  publication ,  les  tribunaux  ordi- 
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naircs  cesseraient  de  connaître  des  contestations 
relatives  à  la  validité  des  prises  maritimes.  Elle 
chargea  les  Consuls  de  pourvoir  à  ce  qu* elles  fus- 
sent jugées  administrativement. 

De  là,  l'institution  du  Conseil  spécial  des  prises, 
par  Tarrêté  des  Consuls  du  8  germinal  an  8. 

Il  est  hors  de  doute  que ,  sous  cette  nouvelle 
organisation,  les  neutres  ont  commencé  à  respi- 
rer, qu'ils  ont  pu  se  livrer  plus  librement  à  leurs 
expéditions  maritimes.  Mais  la  chance  de  ceux  qui 
se  trouvaient  capturés  antérieurement  (et  ils  étaient 
en  grand  nombre)  a  continué  d'être  encore  assez 
fâcheuse;  attendu,  d'un  côté,  que  les  incohérences 
de  notre  législation,  à  leur  égard,  n'ont  pas  été 
rectifiées  sur-le-champ,  et  que,  d'un  autre  côté, 
les  corsaires  ont  prétendu  avoir  des  droits  acquis 
au  jour  de  leurs  procès-verbaux  de  capture. 

Ce  ne  fut,  par  exemple,  que  le  23  frimaire 
an  8  que  la  dévorante  loi  du  29  nivôse  an  6,  con- 
cernant les  marchandises  anglaises  trouvées  sur  les 
neutres,  fut  rapportée.  Tout  ce  qui  avait  été  arrêté 
en  mer  précédemment  demeura  soumis  à  sa  ra- 
pacité. 

Un  commissaire  du  gouvernement  nouveau  avait 
bien  été  délégué  près  du  Conseil  des  prises  pour 
y  exercer  les  fonctions  du  ministère  public.  Ce 
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commissaire,  étant  l'œil  de  Tadministralion,  devait 
avoir  sa  pensée;  il  avait  avec  elle  des  rapports  jour- 
naliers, et,  dès  lors,  il  pouvait  éclairer  le  Conseil 
sur  la  situation  politique  de  la  France,  au  moment 
de  la  capture,  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  pavillon  étran- 
ger. M.  Portalis  père,  homme  d'un  génie  supérieur 
et  d'une  probité  inaltérable,  qui,  depuis,  a  si  di- 
gnement dirigé  le  ministère  de  la  justice  et  si 
edicacement concouru  à  la  rédaction  du  Code  civil, 
fut  le  premier  chargé  du  commissariat  des  prises, 
mais  il  n'avait  que  la  voix  de  la  réquisition;  et, 
il  faut  le  dire,  le  gouvernement  consulaire  eut  sur 
les  bras  constamment  trop  d'embarras  au  dehors 
pour  pouvoir  surveiller  les  détails  de  l'intérieur, 
ceux  de  la  marine  surtout.  D'ailleurs ,  ses  préoc- 
cupations contre  l'Angleterre  furent  toujours  trop 
fortes,  pour  que  ses  décisions  secrètes  pussent  être 
exemptes  d'erreur  et  de  partialité. 

C'est  à  cette  continuité  de  lutte  et  de  préven- 
tion, qu'il  faut  attribuer  ce  qu'offrirent  encore 
d'impolitique  plusieurs  décisidlls  rendues  par  le 
Conseil  des  prises  en  l'an  8,  et  même  plus  tard,  et 
plus  particulièrement  l'issue  désastreuse  de  la  ré- 
clamation, à  tous  égards  la  plus  imposante  qui 
ait  jamais  été  portée  devant  aucun  tribunal  d'a- 
mirauté. Le  sujet  en  est  tel ,  que  le  dénoûment 
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dépasse  toute  croyance.  Peu  de  personnes  ont 
été ,  comme  moi  conseil  des  réclamateurs ,  en 
position  d'en  connaître  toutes  les  circonstances 
et  d'en  observer  toute  la  filière,  du  moins  d'après 
ce  qui  a  paru  au  grand  jour.  Le  compte  sommaire 
que  j'en  vais  rendre  expliquera,  mieux  que  ne 
pourrait  le  faire  aucun  arrêtiste,  à  quoi  pouvaient 
tenir  les  décisions  de  cette  époque,  en  matière  de 
prises. 

Peut-être  le  vrai  mot  de  l'énigme  est-il  dans 
l'énormité  de  la  valeur  réclamée  sur  le  corsaire.  Il 
s'agissait,  en  effet,  d'un  bâtiment  du  plus  fort 
tonnage,  revenant  de  Canton,  en  Chine,  et  en- 
tièrement chargé  de  thé  vert,  que  l'on  estimait 
plus  de  9  millions.  C'était  la  provision  d'une  an- 
née pour  la  Hollande. 

La  Hollande  ,  alors  organisée  en  république 
pure,  sous  le  nom  de  république  batave^  était  la 
malheureuse  alliée  de  la  république  française.  La 
perte  entière  de  son  commerce  des  Indes  et  de 
Batavia  ne  justifie  que  trop  cette  qualification  de 
notre  alliance. 

Condamnée,  à  l'époque  de  4796  (an  5),  à  ne 
pouvoir  risquer  sur  mer  un  de  ses  vaisseaux ,  ni 
suivre  ostensiblement,  pour  son  compte,  aucune 
expédition  maritime  vers  les  Indes  surtout ,  la  ré- 
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publique  batave  s'était  vue  contrainte  d'emprunter 
le  pavillon  d'un  neutre  pour  se  ravitailler,  entre 
autres,  d'une  denrée  exotique  aussi  nécessaire  à 
sa  consommation  continentale  que  Tétait  le  thé. 
Le  pavillon  danois  était  le  seul  dont  elle  avait  pu 
s'aider,  parce  que  l'Angleterre  n'en  souffrait  pas 
d'autre  dans  les  parages  de  l'Inde. 

J'ai  toujours  considéré  cette  tolérance,  limitée 
parla  Grande-Bretagne  au  pavillon  danois,  comme 
la  cause  déterminante  des  atteintes  nombreuses 
portées  par  la  France  à  la  sûreté  de  ce  pavillon. 
On  a  cru,  ou  l'on  a  affecté  de  croire,  qu'il  y  avait 
connivence  entre  ces  deux  Etats,  seuls  désormais 
habitués  dans  l'Inde  ;  que  le  Danois,  comme  neutre^ 
était  l'instrument  dont  l'Anglais  se  servait  pour 
masquer  ses  propres  expéditions  de  l'Inde.  Ma 
conviction  personnelle  a  été  que  la  marine  mili- 
taire anglaise  étant  habituée  à  faire  voyager  sous 
escorte  ses  riches  bâtimens  en  retour  de  l'Inde  pour 
Londres,  la  querelle  de  collusion  suscitée  aux  Da- 
nois n'était  qu'une  ruse  de  corsaire.  La  version  du 
pillage  n'a  que  trop  souvent  prévalu,  notamment 
dans  l'affaire  du  Caninholm  que  j'analyse. 

En  elle-même ,  l'entreprise  de  faire  voyager 
huit  à  dix  millions  de  valeurs  de  propriété  hol- 
landaise, depuis  Amsterdam  jusqu'à  Canton  en 
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Chine,  et  de  les  en  faire  revenir  transformées  en 
marchandises  de  destination  aussi  spéciale ,  était 
une  entreprise  très  dilïicile,  très  périlleuse,  et 
qui  avait  exigé,  de  la  part  de  la  république  ba- 
lave,  une  multitude  de  précautions.  Il  lui  avait 
fallu  se  mettre  à  la  fois  à  l'abri  et  des  nombreux 
inquisiteurs  anglais,  qui  couvraient  les  mers  des 
Indes  et  d'Europe,  et  des  voraces  corsaires  de  sa 
chère  alliée,  la  république  française,  qui  ne  res- 
pectaient rien.  La  multiplicité  et  l'incohérence  des 
précautions  à  prendre  pour  le  salut  de  cette  ex- 
pédition, fut  précisément  ce  qui  la  perdit. 

Pour  en  imposer  aux  visiteurs  anglais,  on  fit 
choix  d'un  bâtiment  de  construction  anglaise , 
nommé  le  Rodney  ^  qui  avait  appartenu  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  anglaises,  et  qui  n'avait  pas  cessé 
légalement  d'appartenir  à  la  maison  de  Londres 
Hunier  et  compagnie.  Seulement ,  on  fit  voyager 
le  Rodney  à  Copenhague,  où  fut  passé  un  acte  qui 
simulait  la  vente  qu'un  Danois  aurait  faite  de  ce 
navire  à  un  autre  Danois,  et  qui  changeait  son  nom 
de  Rodney  en  celui  de  Caninholm.  On  conserva, 
dans  son  équipage,  le  même  capitaine  d'origine 
anglaise,  auquel  on  donna  des  lettres  de  bourgeois 
de  Copenhague,  et  plusieurs  officiers  anglais,  même 
le  drapeau  de  cette  nation  avec  sa  lîamme.    Le 
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journal  et  autres  pièces  de  bord  signalèrent  même 
que  le  Caninholm,  armé  à  Copenhague  pour  les 
Indes,  avait  relâché  à  Portsmouth  pour  y  charger 
quarante-six  caisses  de  piastres  ;  puis,  aux  Indes, 
dans  divers  ports  de  la  domination  anglaise. 

Il  y  en  avait  assez,  sans  doute,  dans  ces  pre- 
mières combinaisons  du  voyage,  pour  garantir  la 
propriété  hollandaise  qui  serait  mise  à  bord  du 
Caninholm  de  toute  molestation  sérieuse  de  la  part 
de  l'Angleterre. 

Mais  ce  n'était  pas  tout;  il  n'était  pas  moins 
indispensable  de  couvrir  cette  expédition  hollan- 
daise du  voile  de  la  neutralité,  et  il  n'y  en  avait 
pas  d'autre  à  emprunter  que  la  danoise,  pour  les 
stations  de  l'Inde  comme  pour  les  parages  d'Eu- 
rope. Le  Caninholm  fut  donc  muni  à  son  départ 
d'Europe,  dans  le  port  même  de  Copenhague,  de 
tous  les  papiers  de  bord  qui  devaient  le  faire 
réputer  danois  :  passeport,  rôle  d'équipage,  passe- 
port turc,  ou  permis  barbaresque,  etc.  A  Tran- 
quebar,  comptoir  danois ,  qui  était  sa  première 
destination,  la  simulation  de  neutralité  danoise 
avait  été  continuée  pour  le  voyage  de  Canton  en 
Chine.  A  Canton  même,  le  pavillon  danois  avait 
été  seul  arboré  sur  le  Caninholm. 

Rien  encore  dans  tout  cela  qui  se  référât  à  la 
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propriété  hollandaise  de  la  riche  cargaison  de  re- 
tour, et  qui  pût,  au  besoin,  la  protéger  comme 
telle  contre  la  cupidité  effrénée  et  trop  notoire- 
ment sophistique  des  corsaires  français. 

Pour  parer  à  ce  risque ,  la  république  batave 
n'avait  rien  imaginé  de  mieux  que  de  communi- 
quer au  Directoire  exécutif  de  la  république  fran- 
çaise, son  alliée,  le  secret  de  son  expédition,  et 
d'obtenir  de  lui ,  comme  pouvoir  administratif, 
régulateur  de  la  course,  une  sorte  de  sauvegarde 
contre  toute  prise  française. 

A  l'appui  de  cette  sauvegarde  ,  un  Hollandais  , 
Bechir  Teerling,  avait  été  institué  suhrècargue  de 
Tranquebar  à  Canton.  Les  manifeste,  charte- 
partie  et  cortnaissemens,  y  avaient  fixé  la  desti- 
nation exclusive  du  retour  pour  le  Texel,  où 
étaient  les  ordres  pour  le  déchargement  du  thé  et 
autres  marchandises. 

Il  est  à  noter,  sur  tout  ceci,  que  les  assurances 
du  Caninholm ,  en  retour  de  Canton ,  avaient  été 
établies  comme  d'une  propriété  vraiment  da- 
noise. 

Tels  étaient  les  élémens  combinés  de  cette  expé- 
dition lointaine,  qui  devait  durer  et  qui  a  effec- 
tivement duré  prés  de  dix-huit  mois.  Le  départ  du 
Caninholm  pour  l'Inde  a  eu  lieu  de  Copenhague  en 
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novembre  1797  (brumaire  an  5),  et  son  arresta- 
tion en  mer,  par  le  corsaire  français  le  Scipion,  de 
Bordeaux ,  est  en  date  du  27  prairial  an  7. 

L'instruction  de  cette  prise ,  qui  était  certes  la 
plus  considérable  de  toutes  celles  qui  eurent  lieu 
dans  cette  guerre,  se  fit  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Blaye,  puis  au  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  avec  les  mêmes  arguties  de  droit  et  les 
mêmes  erremens  de  procédure,  que  s'il  se  fût  agi 
d'une  simple  controverse  sur  la  propriété  de  quel- 
ques meubles  ordinaires.  Les  sieurs  Bonnet  et  com- 
pagnie, armateurs  du  corsaire  capteur  le  Scipion_, 
ne  manquèrent  pas  d'échafauder  leur  capture  sur 
le  fameux  règlement  de  1778,  suivant  lequel  la 
France  toute  seule  avait  voulu  soumettre  les  pa- 
villons neutres ,  en  temps  de  guerre,  à  une  kyrielle 
d'entraves  que  les  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
par  elle  conclus  d'ailleurs  avec  eux ,  ne  compor- 
taient pas;  telles,  par  exemple,  que  l'interdiction 
de  se  servir  de  bâtimens  de  construction  ennemie, 
dont  les  neutres  ne  prouveraient  pas  avoir  fait 
l'acquisition  avant  la  guerre,  ainsi  que  d'autres 
justifications  d'antériorité  dont  l'exigence  n'était, 
au  fond,  que  l'introduction  de  l'efïet  rétroactif  le 
plus  intolérable  par  son  despotisme. 

Traînée  dans  les  deux  tribunaux  sur  cette  claie 


60  SOUVENIRS 

banale  des  subtilités  de  la  course  républicaine, 
l'égide  de  la  neutralité  du  Caninholm  y  avait  été 
bientôt  brisée  ;  les  prétextes  de  conliscation ,  tirés 
de  la  construction  anglaise  du  navire ,  de  la  natio- 
nalité première  de  son  capitaine,  des  relâches, 
tant  à  Portsinoutb  que  dans  les  ports  anglais  de 
l'Inde ,  avaient  tous  été  accueillis  par  la  faveur  la 
plus  aveugle  et  la  plus  empressée. 

Le  jugement  définitif  de  cette  conliscation  ma- 
jeure avait  été  rendu  à  Bordeaux,  le  18  vendé- 
miaire an  8,  au  mépris  des  conclusions  du  ministère 
public,  tendantes,  pour  des  raisons  d'Etat,  à  ce 
qu'il  en  fût  préalablement  référé  au  gouvernement 
de  la  république  lui-même. 

Il  y  avait  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
intéressés  du  Caninholm  capturé,  lorsque  inci- 
demment étaient  survenues  la  journée  du  18  bru- 
maire, la  chute  du  Directoire  et  l'installation  du 
gouvernement  consulaire. 

De  là ,  une  nouvelle  fatalité  dans  les  destinées 
du  Caninholm,  Le  Directoire  exécutif,  qui  avait 
délivré  à  la  république  batave,  son  alliée,  la  sauve- 
garde de  l'an  5,  contre  tout  corsaire  français,  pour 
les  retours  qu'elle  attendait  de  Chine,  n'était  plus 
là  pour  faire  respecter  cette  sauvegarde.  Les  par- 
tisans de  la  course  (et  la  saisie  du  riche  Caninholm 
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on  avait  fort  grossi  le  nombre)  déniaient  très  hau- 
tement au  Directoire  le  pouvoir  qu'il  avait  usurpé, 
en  la  délivrant,  en  fraude  de  l'inflexible  vœu  du 
règlement  maritime  de  1778.  Les  armateurs  du 
Scipion  objectaient,  en  outre,  que  le  diplôme 
directorial  ne  pouvait  servir  de  rien  à  la  répu- 
blique batave,  parce  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  à 
bord  du  Caninhoîm  au  moment  de  sa  capture  en 
pleine  mer. 

En  fait,  le  capitaine  danois,  se  confiant  à  la  foi 
du  gouvernement  français  et  de  l'alliance  batave, 
s'était  hâté  de  descendre  à  terre,  avec  sa  sauve- 
garde directoriale  de  l'an  5,  pour  courir  aux  pre- 
mières autorités  de  Bordeaux,  et  demander  merci. 
Ce  déplacement  inconsidéré  du  titre  de  garantie 
semblait  ne  devoir  être  d'aucune  conséquence,  vu 
l'authenticité  de  sa  date.  Ce  fut  cependant  là  l'un 
des  plus  forts  moyens  du  corsaire  :  pièce  non 
trouvée  à  bord. 

Il  s'ensuivit,  de  cet  enchaînement  de^diflîcultés, 
que  la  république  batave  fit,  en  diplomatie,  les 
plus  grands  efforts  pour  arriver  à  ce  que,  d'au- 
torité, le  gouvernement  consulaire  s'interposât 
entre  les  capteurs  et  les  capturés  pour  faire  lâcher 
la  prise.  Je  vis  plusieurs  fois,  pour  faire  réussir 
ce  genre  de  pourvoi  diplomatique,  M.  Schimmel- 
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penninck,  ministre  plénipotentiaire,  à  Paris,  de 
la  republique  batave.  Des  relations  intimes  s'éta- 
blirent entre  nous  à  ce  sujet.  M.  Schimmelpen- 
ninck  avait  été  l'un  des  jurisconsultes  les  plus 
éclairés  de  la  Hollande.  Il  partagea  mes  craintes 
sur  toute  réclamation  ostensible  qui  aurait  pu  être 
faite  de  la  propriété  hollandaise  pour  la  cargaison 
du  Caninholm.  Il  fut  arrêté  que  nous  nous  en 
tiendrions  à  une  simple  réclamation  verbale;  qu'il 
l'appuierait  de  tout  son  crédit,  et  ferait  appuyer 
mes  démarches  par  un  autre  personnage  de  sa 
nation. 

Cet  autre  personnage  fut  l'amiral  Winter ,  su- 
perbe homme  de  guerre,  d'une  humeur  bouil- 
lante et  d'une  franchise  un  peu  rude.  L'amiral 
Winter  m'accompagna  dans  une  visite,  qui  était 
la  seule  praticable,  chez  M.  Portalis,  commis- 
saire du  gouvernement  près  du  Conseil  des  pri- 
ses. J'exposai  à  M.  Portalis,  dont  j'avais  l'avantage 
d'être  connu ,  les  considérations  morales  d'ordre 
politique,  d'équité  naturelle  et  de  bonne  foi  qui 
me  semblaient  devoir  décider  les  Consuls  à  or- 
donner la  relaxe  du  chargement  au  moins  du  Ca- 
ninholm, puisqu'il  n'avait  été  capturé,  dans  le  fait, 
qu'en  violation  de  la  foi  jurée  par  le  Directoire.  Sur 
ce  que  M,  Portah^s  m'objecta  que  ce  recours -là 
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même  rencontrerait  plus  d'un  obstacle,  l'amiral 
Winler,  tout  hors  de  lui,  fit  vers  son  arme  un 
mouvement  qu'il  réprima  bientôt,  et  que  M.  Por- 
lalis,  fort  heureusement,  ne  put  apercevoir  à  cause 
de  la  faiblesse  de  sa  vue. 

Nous  en  restâmes  là ,  sur  toute  réclamation  hol- 
landaise à  établir  dans  les  formes.  Le  Conseil  des 
prises  fut  appelé  à  prononcer  sur  le  sort  du  Ca- 
ninholm  et  de  ses  neuf  millions  de  valeur,  comme 
sur  une  propriété  neutre  ou  ennemie ,  sans  que  son 
caractère  d'alliée  garantie  eût  été  décliné.  Le  29 
fructidor  an  8 ,  ce  Conseil ,  dominé  par  la  vieille 
ordonnance  de  1681,  et  par  le  règlement  de  1778, 
rendit  une  décision  confirmative  de  la  confiscation 
de  la  prise,  qu'il  déclara  être  de  propriété  anglaise. 

Ainsi,  nouveau  Jason,  le  corsaire  le  Scipion,  de 
Bordeaux,  sans  avoir  couru  aucun  risque  de  com- 
bat, remporta  bien  plus  que  la  conquête  de  la  toi- 
son d'or. 

J'ai  appris,  il  est  vrai,  un  peu  plus  tard,  que 
les  armateurs  de  ce  corsaire  avaient  été  forcés  de 
disséminer  quelques  bribes  de  leur  riche  proie. 
Des  bons  au  porteur,  signés  Bonnet  et  compagnie , 
ont  circulé  sur  la  place  de  Paris  5  plusieurs  de  ces 
bons,  en  somme  de  plus  de  500,000  francs,  après 
leur  échéance ,  ont  été  mis  sous  mes  yeux  par  les 
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porteurs  qui  ont  été  réduits  à  en  poursuivre  le 
recouvrement  dans  les  tribunaux. 

Quant  à  moi,  ce  que  j'ai  recueilli  déplus  con- 
solant à  la  suite  d'un  échec  aussi  affligeant,  c'a 
été  la  constante  bienveillance  dont  M.  Schimmel- 
penninck  m'a  honoré  toute  sa  vie.  Je  lui  dois  la 
possession  d'un  bel  exemplaire  des  œuvres  de 
Bynkersoer,  le  plus  estimé  des  jurisconsultes  hol- 
landais, à  raison  de  ses  admirables  commentaires 
du  droit  romain  et  de  plusieurs  traités  sur  la  lé- 
gislation, tous  écrits  dans  la  langue  latine  la  plus 
pure. 

Je  fais  trêve  à  cette  matière  inépuisable  des 
prises  maritimes,  qui  a  absorbé  presque  seule  en- 
viron six  de  mes  années  de  barreau,  et  m'a  attiré 
la  correspondance  la  plus  volumineuse  et  la  plus 
variée  que  jamais  avocat  à  Paris  ait  été  dans  le 
cas  d'entretenir  avec  l'étranger,  y  ayant  été  long- 
temps seul  pour  répondre  à  toutes  les  doléances 
sur  les  violations  trop  réitérées  du  droit  de  la  neu- 
tralité. 

Puisse  cette  digression  servir  un  jour  à  faire 
adopter  par  toutes  les  puissances  maritimes  et 
commerçantes,  pour  les  cas  de  guerre,  un  système 
de  législation  et  de  jurisprudence  uniforme,  qui 
assure  à  chaque  pavillon  son  indépendance  telle 
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qifen   1780  l'impératrice  Catherine,  de  Russie, 
l'avait  conrueet  réalisée  pour  le  pavillon  russe  î 

Ailleurs  j'ai  déjà  émis,  plus  en  grand,  le  vœu  que 
toutes  les  puissances  indistinctement  fondassent 
entre  elles  un  pacte  général  par  écrit  et  du  droit 
des  gens ,  dans  lequel  se  trouveraient  posées  les  rè- 
gles de  réciprocité  à  observer  pour  le  commerce, 
en  matière  de  faillite,  de  lettres  de  change  et  au- 
tres opérations  qui  l'ont  rendu  cosmopolite.  Il  im- 
porte à  tous  d'y  abolir  tout  privilège ,  dans  la  dis- 
cussion des  biens  d'un  même  débiteur,  qui  ne 
tiendrait  qu'à  la  localité  où  à  la  nationalité  de  ses 
créanciers. 

On  peut  se  reporter  à  l'article  Code  de  commerce 
que  j'ai  fait  insérer  dans  l'encyclopédie  moderne 
de  M.  Courtin.  Il  est  bien  à  désirer  que  la  sainte- 
alliance,  dont  les  réunions  se  succèdent  pour  le 
maintien  des  souverainetés  respectives,  en  vienne 
à  assurer  par  ses  délibérations ,  l'uniformité  des 
principes  d'après  lesquels  doivent  être  régis  les 
rapports  commerciaux  qui  s'établissent  entre  leurs 
sujets  respectifs. 

Je  ne  puis  pas  mieux  clore  ce  chapitre  des  pri- 
ses maritimes  ,  dont  je  me  suis  montré  l'antago- 
niste le  plus  opiniâtre,  qu'en  plaçant  ici  le  tableau 
rapide  des  immenses  pertes  qu'elles  attirèrent  sur 
H.  ^» 
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TEtat,  dans  sa  marine,  ses  finances  et  même  ses 
possessions;  puis  en  traçant,  en  regard,  un  som- 
maire des  avantages  inouis  que  notre  implacable 
rivale,  T Angleterre,  a  su  en  retirer. 

La  multitude  des  corsaires  français  qui  s'étaient 
répandus  sur  toutes  les  mers,  dans  l'unique  but 
de  piller  les  neutres ,  agissant  sans  plan  et  sans 
chef,  fut  incessamment  exposée  à  tomber  elle- 
même  ,  victime  de  son  imprévoyance ,  entre  les 
mains  des  bâtimens  armés  de  l'Angleterre.  De 
nombreux  équipages  furent  successivement  faits 
prisonniers  et  conduits  dans  les  ports  anglais,  où 
ils  furent  entassés  pêle-mêle  sur  des  vaisseaux 
pontons  ;  ils  y  furent  excessivement  maltraités,  et 
il  en  périt  un  grand  nombre. 

Lors  de  l'échange  qui  fut  fait  sous  le  consulat 
des  prisonniers  respectifs,  entre  les  deux  nations, 
il  se  trouva  que  dix-sept  mille  marins  restèrent 
sur  les  pontons  anglais  en  sus  du  nombre  échangé. 
C'est  à  cet  énorme  déficit  que  l'on  peut  attribuer 
les  préventions  conçues  parle  premier  consul  con- 
tre les  expéditions  maritimes,  le  peu  de  faveur 
qu'il  leur  accorda  et  surtout  le  refus  qu'il  fit  de  se 
prêter  à  la  proposition  qui  lui  fut  faite  d'organiser, 
en  grand,  les  armemens  en  course  avec  destination 
spéciale  pour  les  mers  des  Indes,  où  ils  s'em- 
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pareraient  de  tous  les  navires  anglais  richement 
chargés  de  marchandises  en  retour  vers  leur  mé- 
tropole; ce  qui  eût  été  la  frapper  au  cœur  et  rui- 
ner son  commerce.  Bonaparte,  pour  toute  réponse 
à  ce  projet,  cita  les  dix-sept  mille  prisonniers  de 
la  marine  française  retenus  sur  les  pontons  anglais, 
et  demanda  où  il  prendrait  les  matelots  néces- 
saires à  la  marine  militaire. 

En  même  temps  qu'elle  avait  exténué  le  per- 
sonnel du  service  actif  de  la  marine,  la  course,  par 
la  violence  et  la  déloyauté  de  ses  préhensions,  avait 
donné  ouverture,  contre  l'Etat,  à  des  réclamations 
de  tous  genres  de  la  part  des  gouvernemens  dont 
les  sujets  avaient  été  dépouillés.  Les  jugemens  de 
confiscation  si  multipliés  par  nos  tribunaux ,  à  la 
faveur  d'une  législation  tyrannique,  avaient  con- 
juré sur  nos  finances  autant  d'orages  lointains, 
qui,  au  jour  des  réparations,  ont  fini  par  éclater. 
Il  a  fallu  que  le  trésor  public  acquittât  à  grands 
frais,  envers  les  étrangers,  les  indemnités  encou- 
rues par  les  délits  politiques  dont  nos  corsaires 
s'étaient  rendus  coupables. 

Dun  autre  côté,  l'aiTaiblissement  graduel  de 
notre  marine  a  laissé  sans  défense  plusieurs  de 
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nos  possessions  d'outre-mer,  dont  les  Anglais  se 
sont  rendus  maîtres,  et  qu'à  la  paix  ils  n'ont  plus 
voulu  restituer. 

Ainsi,  par  nos  violations  réitérées  du  droit  des 
gens  pendant  toute  la  guerre  de  la  révolution,  la 
fortune  nationale  s'est  trouvée  gravement  com- 
promise. 

Plus  heureuse  dans  ses  combinaisons,  la  nation 
anglaise  est  parvenue  à  faire  servir  l'état  de  guerre 
prolongée,  à  l'agrandissement  de  sa  puissance.  Elle 
a  de  fait  exercé  sur  les  mers ,  pendant  près  de  vingt 
ans,  un  empire  à  peu  près  exclusif.  Elle  s'est 
emparée  de  tous  les  points  du  globe  dont  l'oc- 
cupation importait  le  plus  à  la  prospérité  de  son 
commerce. 

Dans  les  spéculations  de  détail,  le  génie  des 
particuliers  anglais  s'est  exercé  avec  toute  l'exten- 
sion que  peut  prendre  la  cupidité.  C'est  ainsi ,  par 
exemple,  que  les  assureurs  ont  admis,  au  nombre 
des  chances  dont  ils  pouvaient  garantir  les  neu- 
tres, les  risques  auxquels  ceux-ci  étaient  exposés 
d'être  pris  par  des  corsaires  anglais.  De  telle  sorte 
qu'en  dernière  analyse,  c'a  été  sous  l'égide  du 
môme  belligérant  que  la  capture  et  la  restitution 
ont  eu  lieu.  .î'ai  vu  entre  les  mains  de  plusieurs 
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sujets  neutres  des  polices  d'assurances  qui  avaient 
été  passées  à  Londres ,  au  café  du  Loyld. 

Il  est  arrivé,  par  une  autre  machination  de  cet 
esprit  mercantile  si  agissant  en  Angleterre,  que 
des  cargaisons  entières  de  marchandises  anglaises, 
dont  l'introduction  patente  sur  le  continent  était 
entravée,  ont  été  volontairement  exposées  à  l'ar- 
restation et  à  la  prise  de  la  part  de  corsaires 
français  afïîdés,  avec  lesquels  les  introducteurs 
anglais  s'étaient  mis  d'intelligence.  De  cette  ma- 
nière les  tribunaux,  rendus  juges  de  la  capture, 
n'étaient,  en  réalité,  que  les  coopérateurs  innocens 
d'une  contrebande  indirecte.  Ce  manège  a  réussi 
à  plusieurs  jusqu^au  moment  où,  par  suite  du 
blocus  continental,  a  été  imaginé  l'expédient  de 
brûler  toutes  les  marchandises  anglaises.  On  sait 
que,  pour  ce  cas  môme  prévu  par  la  sagacité  an- 
glaise, toutes  les  précautions  furent  prises  pour 
que  le  dommage  de  la  brûlure  ne  retombât  que 
sur  le  continent.  C'était  après  tout,  pour  les  An- 
glais, une  consommation  comme  une  autre  ;  leurs 
i'abriques  ne  se  trouvèrent  pas  moins  allégées  de 
leurs  surcroîts  de  produits. 


SECTION   IL 


Droit  international  ;  celui  des  douanes.— Violations  de  territoire.  — 
Rapports  entre  la  France  et  les  cantons  suisses. —  Deux  décisions 
notables.  —  Droit  de  réciprocité  en  Angleterre.  —  Questions  de 
compétence  d'exécution  des  actes  et  de  contrainte  par  corps ,  à 
l'égard  des  étrangers. 


En  m'efforçant ,  comme  je  l'ai  fait  en  faveur  du 
commerce,  de  ramener  le  droit  des  gens  naturel 
au  principe  commun  de  la  liberté  des  mers^  en  temps 
de  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix,  j'ai  eu 
à  reconnaître  que  ce  principe  recevait  une  excep- 
tion majeure,  celle  du  droit  de  souveraineté  exclu- 
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sive  que  chaque  Etat  maritime  est  en  possession 
irexercer  sur  ses  cotes ,  dans  une  certaine  étendue 
et  à  l'entrée  de  ses  ports  et  de  son  territoire. 

Seule,  cette  exception  a  fourni  une  ample  ma- 
tière à  notre  Code  des  douanes ^  à  cause  des  droits 
fiscaux  que  chaque  souverain  impose  à  l'introduc- 
tion, chez  lui,  des  denrées  et  marchandises  prove- 
nant du  sol  ou  dos  fabriques  de  l'étranger  ;  à  cause 
aussi  de  l'interdit  à  l'entrée  et  au  passage,  ou  au 
transit  dont  il  peut  frapper  certains  de  ces  pro- 
duits étrangers.  La  France  républicaine ,  par  ses 
lois  des  10  brumaire  an  5  et  6  nivôse  an  6,  avait 
fait ,  de  la  prohibition  absolue  des  marchandises 
anglaises  à  toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer, 
son  arme  de  guerre  à  peu  près  la  seule,  contre  sa 
plus  implacable  ennemie,  l'Angleterre.  Bonaparte, 
outrant  la  mesure  de  cette  prohibition,  avait  pré- 
tendu la  faire  adopter  par  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  au  moyen  de  son  hlocus  continental.  Plu- 
sieurs démêlés  avec  l'administration  des  douanes, 
pour  faire  affranchir  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises reconnues  d'origine  anglaise,  mais  in- 
troduites aidant  les  deux  lois  prohibitives,  ont 
nécessité  l'intervention  de  mon  ministère  d'avocat. 

J'ai  eu   aussi   à   réclamer   administrativement 
contre  l'cxoibilance  des  droits  perçus,  à  l'entrée, 
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sur  des  marchandises  non  prohibées  ;  entre 
autres,  contre  la  perception  faite  aux  années 
iSlO  et  1811,  dans  le  port  de  Dantzick,  de  plus 
de  deux  millions  de  taxe,  sur  des  Français  arma- 
teurs en  course,  qui  y  avaient  conduit  et  vendu 
d'immenses  cargaisons  de  denrées  coloniales  cap- 
turées. Dantzick  était  alors  un  état  indépendant, 
dont  la  France  n'avait  que  l'occupation  momen- 
tanée et  précaire,  d'après  le  traité  de  Tilsit  de 
1807.  Jamais  le  droit  des  gens  n'avait  été  plus  ou- 
vertement violé  que  par  cette  énorme  perception  : 
elle  n'en  fut  pas  moins  maintenue  malgré  mes 
efforts,  appuyés  par  les  signatures  de  quatre  do. 
mes  confrères,  Bonnet,  Pardessus,  Lagrange 
et  Courtin. 

Pris  dans  l'intérêt  de  chaque  puissance  en  par- 
ticulier, le  droit  des  gens  reçoit  les  modilications 
qu'elle  juge  à  propos  d'y  introduire,  et  qui  forme 
alors  son  d/ oit  public.  Ainsi,  quoique  les  obliga- 
tions résultant  des  actes  passés  ou  des  jugemens 
rendus  dans  un  pays,  aient,  dans  tous  les  autres, 
un  caractère  de  certitude  et  de  légalité,  elles  n'y 
obtiendront  aucune  exécution  immédiate  :  il  fau- 
dra que  l'autorité  du  lieu  où  l'on  se  propose  de 
leur  faire  produire  effet,  en  prenne  connaissance 
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et  leur  accorde  sa  propre  sanction.  En  France, 
cette  modification  était  écrite  en  l'article  121  d'une 
ancienne  ordonnance  de  1629  :  j'ai  eu  souvent  à 
en  exciper  contre  des  contraintes  que  les  étrangers 
prétendaient  exercer  chez  nous,  ou  contre  les 
raisons  de  décider,  qu'ils  faisaient  résulter  soit 
de  la  chose  jugée  chez  eux,  soit  de  leur  lé- 
gislation. 

.  Toutes  ces  entraves  sur  l'exécution  ou  sur  l'exer- 
cice des  droits  respectifs  de  peuple  à  peuple ,  pro- 
cèdent de  la  puissance  attachée  au  territoire  de 
chacun  d'eux.  Les  libertés  pour  le  commerce, 
entre  autres  la  faculté  du  transit  j  l'ordre  des  suc- 
cessions, la  forme  de  tester,  les  solennités  du 
mariage,  le  droit  de  juridiction,  sont  autant  d'é- 
manations de  la  puissance  territoriale ,  que  toutes 
les  nations  sont  convenues  de  faire  respecter,  et 
sur  lesquelles  repose  la  civilisation. 

La  violation,  par  la  force,  de  cette  charte  du 
droit  des  gens  a,  dans  tous  les  âges  du  monde, 
soulevé  l'indignation  générale  ;  elle  a  été  la  source 
de  presque  toutes  les  guerres.  C'est  pour  s'en  ga- 
rantir et  pour  régler  les  communications  d'état  à 
état,  qu'ont  été  concl^us  les  traités  de  commerce j 
de  paixj  iï alliance  et  d'amitié.  îl  n'est  pas  de  popu- 
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lation  européenne  qui  ne  soit  liée  par  des  pareils 
traités  avec  ses  voisins,  même  avec  les  pays  loin- 
tains qui  entretiennent  chez  elle  des  relations. 

Nos  temps  modernes ,  comme  plus  éclairés  et 
plus  communicatifs,  auraient  dû  être  plus  exempts 
du  reproche  d'attentat  à  la  puissance  territoriale. 
Mais  ce  sont  eux  précisément  qui  ont  fourni  les 
exemples  des  violations  les  plus  flagrantes  et  les 
plus  gratuites.  C'est  de  la  vieille  Europe  qu'au 
loin  et  dans  son  propre  sein,  l'ambition  et  la  cu- 
pidité les  ont  fait  surgir  avec  le  plus  de  fureur. 
Sans  remonter  à  ces  invasions  des  Amériques  et 
des  Indes,  n'avons-nous  pas  eu,  tout  récemment, 
le  révoltant  spectacle  de  l'incendie  par  les  An- 
glais du  port  de  Copenhague,  la  violation  par 
Bonaparte  du  territoire  d'Etteinheim  et  son  tra- 
gique dénoûment  ! 

Mais  j'oublie  que  je  n'ai  à  traiter  ici  du  droit 
des  gens,  que  dans  le  cercle  autrement  circonscrit 
des  débats  judiciaires^  et  encore  pour  la  partie 
seulement  des  occupations  qu'ils  m'ont  attirées. 

Sur  aucun  point,  les  libertés  du  commerce 
n'ont  été  mieux  réglées  ni  mieux  assurées  qu'entre 
la  France  et  les  cantons  suisses,  ses  éternels  al- 
liés. Les  différences  de  nationalité  y  ont  toujours 
été  presque  insensibles,    sauf  les  nuances  des 
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slatuts  personnels.  Le  droit  aux  successions  y  est 
réciproque,  avec  concurrence  pour  le  partage 
entre  les  parens  nationaux  et  ceux  étrangers. 
Toutes  les  questions  de  nationalité ,  de  récipro- 
cité, de  domicile ,  de  successibilité  et  de  compé- 
tence régulatrice,  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
sujets  respectifs ,  ont  été  cumulativement  agitées 
dans  deux  procès  de  succession  confiés  à  mon 
zèle,  le  premier  en  l'an  2,  le  second  en  1833. 

En  Tan  2,  il  s'agissait  de  la  succession  testa- 
mentaire d'un  sieur  Sellonf,  banquier  distingué 
à  Paris,  recueillie  par  sa  famille  de  Saint-Gall, 
dont  il  était  originaire  et  où  il  avait  toujours  con- 
servé le  droit  de  bourgeoisie.  Une  demoiselle 
Tournepenny,  comme  fille  naturelle  du  défunt, 
ayant  réclamé  l'entière  hérédité,  la  république 
de  Saint-Gall,  prenant  le  fait  et  cause  de  ses  ad- 
ministrés, s'était  pourvue  au  comité  de  salut  pu- 
blic. Une  double  instruction  diplomatique  et  judi- 
ciaire s'en  était  suivie. 

Devant  les  deux  autorités,  j'avais  soutenu  les 
intérêts  de  la  famille.  J'avais  établi  que  le  sieur 
Sellonf,  quoique  domicilié  et  mort  à  Paris,  était 
décédé  bourgeois  de  Saint-Gall  ;  qu'ainsi ,  sous  le 
rapport  de  la  nationalité,  c'était  la  succession  d'un 
Suisse  qui  s'était  ouverte  à  Paris  et  qu'elle  devait 
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être  régie,  comme  testamentaire,  par  les  lois  de 
Suisse  ;  que  la  règle  du  domicile  qu'avait  pu  ac- 
quérir en  France  un  banquier  étranger  tel  que  le 
sieur  Sellonf ,  devait  céder  à  celle  de  la  nationa- 
lité; qu'à  l'égard  de  la  successibilité  des  enfans 
naturels,  qui  venait  d'être  admise  en  France, 
avec  effet  rétroactif,  elle  était  repoussée  à  Saint- 
Gall  et  devait  d'autant  moins  être  un  droit  acquis  à 
la  demoiselle  Tournepenny,  qu'il  ne  lui  avait  été  as- 
signé par  le  défunt  qu'une  rente  viagère  de  800  fr. 
Que  tout  le  droit ,  entre  les  contendans,  devait  se 
résoudre  par  la  seule  force  des  traités  subsistant 
entre  la  France  et  la  Suisse,  ainsi  que  le  comité 
de  salut  public  l'avait  déjà  décidé,  sur  ma  sup- 
plique, en  faveur  de  la  famille  Cerveîlera  de 
Gênes,  dont  un  fils,  frappé  d'incapacité  comme 
moine,  avait  prétendu  revendiquer  les  biens  si- 
tués en  France. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  sî 
favorable  aux  enfans  naturels  reconnus,  le  procès 
était  chanceux.  Les  autorités  françaises,  qui  en 
étaient  saisies,  étaient  alors  loin  d'obéir  toujours 
au  droit  des  gens.  Les  Saint-Gallois  eurent  le  bon 
esprit  de  composer ,  avec  la  demoiselle  Tourne- 
penny ,  sur  des  bases  équitables  convenues  avec 
moi. 
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Dans  le  procès  de  1833,  c'était  encore  la  suc- 
cession d'un  négociant  suisse^  originaire  du  can- 
ton de  Yaud ,  mais  fixé  en  France  depuis  plus  de 
cinquante  ans  (le  sieur  Romey),  qui  était  disputée  à  sa 
veuve  et  donataire  universelle,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage ,  par  les  Yaudois ,  parens  col- 
latéraux du  défunt.  Quoique  le  sieur  Romey  fût 
mort  à  Paris,   après  une  si  longue  résidence, 
quoique  les  neuf  dixièmes  de  sa  foi^tune  fussent 
situés  en  France,  et  qu'en  majeure  partie  ils  con- 
sistassent en  immeubles,  les  collatéraux  suisses 
déclinaient  la  juridiction  française  et  prétendaient , 
en  vertu  des  traités  subsistans,  forcer  la  veuve  à 
aller,  dans  leur  pays,  revendiquer  ses  droits  ma- 
trimoniaux ;   expédient  qui  eût  compromis  son 
titre  de  donataire  universelle. 

Leur  système  était  une  controverse  sur  la  na- 
tionalité du  sieur  Romey.  Il  avait  conservé,  di- 
saient-ils, la  qualité  de  bourgeois  de  Nyon  (pays 
de  Yaud)  ;  il  avait  reçu,  tous  les  ans,  sa  part  dans 
les  revenus  communaux  de  cette  ville  :  il  y  avait 
fait  transcrire,  sur  les  registres  publics,  son  con- 
trat de  mariage  passé  à  Paris.  Mais  il  n'avait  eu 
de  domicile  qu'à  Paris;  il  y  avait  exercé  les  droits 
politiques  d'électeur  et  fait  partie  de  la  garde  na- 
tionale :  un  des  derniers  actes  de  sa  vie  prouvait 
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qu'il  n'avait  pas  eu  un  seul  instant  l'esprit  de  re- 
tour vers  sa  patrie  primitive.  Il  apparaissait  clai- 
rement que  sa  femme,  en  l'épousant,  avait  en- 
tendu unir  son  sort  à  un  Français.  Les  moyens 
que  je  développai  dans  mes  consultations  firent 
rejeter  le  déclinatoire  des  Vaudois  et  assurèrent 
à  la  veuve  tous  les  effets  de  sa  donation. 

La  nationalité  d'origine,  la  jouissance  des  droits 
politiques,  la  localité  du  domicile  de  droit,  quand 
elles  se  trouvent  réunies  chez  un  même  individu, 
ont  pour  conséquences,  avouées  partout,  la  fixa- 
tion du  lieu  d'ouverture  de  sa  succession ,  celle 
des  lois  qui  doivent  décider  de  sa  capacité  ou  in- 
capacité de  tester,  de  la  validité  de  ses  disposi- 
tions et  de  la  compétence  des  tribunaux  appelés  à 
en  connaître.  Il  ne  reste  sous  la  puissance  de 
la  loi  territoriale,  que  la  forme  extérieure  des 
actes  testamentaires  ou  entre-vifs  et  le  règlement 
des  propriétés  immobilières  situées  dans  son  en- 
clave. 

Par  un  arrêt  notable  de  1824,  la  Cour  royale 
de  Paris  a  consacré  tous  ces  principes  dans 
la  succession  testamentaire  du  colonel  anglais 
Thornton ,  domicilié  et  possessionné  en  France, 
mais  qui  avait  conservé  sa  nationalité  anglaise  et 
de  grands  biens  en  Angleterre.  Elle  a  renvoyé  aux 
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tribunaux  anglais  la  connaissance  des  dispositions 
testamentaires  du  colonel,  dont  plusieurs  inté- 
ressaient des  Français. 

La  réciprocité  étant  entre  les  nations  un  devoir 
sacré  à  remplir  et  impérativement  exigé  par  notre 
nouveau  Code  civil,  j'ai  poursuivi,  devant  la  Cour 
suprême  de  Cantorbéry  à  Londres,  le  renvoi  en 
France  de  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
succession  testamentaire  d'un  Français  qui  a  testé 
et  qui  est  mort  dans  celte  capitale  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  Français  testateur  avait  conservé  en 
France  son  domicile  de  droit,  le  siège  de  sa  for- 
lune,  composée  d'immeubles  fort  importans,  la 
qualité  et  les  droits  de  citoyen  français  qu'il  exer- 
çait comme  électeur.  U  n'avait  laissé  à  Londres 
que  des  biens  mobiliers ,  ne  pouvant  même  y  pos- 
séder légalement  aucun  immeuble,  puisqu'il  n'é* 
tait  pas  naturalisé  Anglais.  Par  arrêt  du  7  août 
dernier  (1838),  la  Cour  de  Cantorbéry  vient  de 
consacrer  le  principe  de  la  réciprocité,  en  ren- 
voyant les  héritiers  et  le  légataire  de  ce  Français, 
testateur  nomade ,  à  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  France,  sur  l'exécution  de  son  testament 
anglais. 

C'est,  au  surplus,  chez  ce  peuple  insulaire  un 
statut  national,  que  n\d  étranger  ne  peut  y  acqué- 
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rîr  de  propriété  foncière^  s'il  ne  s'y  est  pas  fait 
naturaliser. 

La  France,  plus  généreuse  en  concessions,  admet 
au  contraire  tous  les  étrangers  à  acquérir  et  à 
posséder  chez  elle  tels  immeubles  que  bon  leur 
semble.  Elle  va  plus  loin,  elle  les  affranchit  des 
droits  d'aubaine,  soit  de  la  déshérence,  sous  la 
condition  que  les  Français  jouissent  à  leur  tour 
des  mêmes  immunités  dans  le  pays  étranger  ;  elle 
va  jusqu'à  étendre  l'assimilation  à  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils  en  France.  Ainsi  elle 
marche  la  première,  d'un  pas  ferme,  vers  cette 
uniformité  de  législation  qui  serait  si  désirable. 


II. 
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tractés  envers  les  nationaux  par  un  étranger. 
Cette  (inculte  donnée  d'attirer  les  étrangers  dans 
les  tribunaux  de  France  et  de  les  contraindre  à  y 
procéder,  pour  les  engagenienspar  eux  contractés 
en  France,  en  Tannée  1806  avait  fait  concevoir  à 
un  sieur  Mount-Florence,  chancelier  du  consulat 
des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris,  que  je  défen- 
dais, l'espoir  de  faire  statuer  par  la  juridiction 
française,  sur  les  contestations  mues  entre  lui  et 
le  sieur  Skispvvith,  titulaire  du  même  consulat.  Ce 
qui  semblait  autoriser  cet  espoir  de  Mount-Flo- 
rence, c'est  que  ces  contestations  portaient  sur 
des  conventions  sociales  qu'ils  avaient  arrêtées  et  si- 
gnées entre  eux  à  Paris  ;  que  cette  société  avait 
pour  objet,  le  partage  de  certains  droits  de  com- 
mission attribués  à  leur  agence  à  Paris,  par  des 
négocians  américains,  leurs  compatriotes;  c'est  que 
le  sieur  Skispwith,  depuis  la  séparation  de  leurs 
intérêts,  avait  consenti  par  compromis  de  s'en 
rapporter  à  des  arbitres  à  Paris  ;  c'est  enfin  qu'en 
droit  il  invoquait  la  loi  de  réciprocitéj  les  Français 
étant  admis  à  traduire  devant  les  tribunaux  amé- 
ricains ceux  de  leur  nation  qui  avaient  traité  avec 
eux  aux  Etats-Unis. 

Le  tribunal  de  commerce  d'abord  saisi,  se  fon- 
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dant  sur  ces  diverses  circonstances,  avait  rejeté  le 
déclinatoire  proposé  par  Skisp>vith,  et  lui  avait 
enjoint  de  nommer  arbitre  à  Paris. 

Mais,  sur  Tappel  ,  les  conventions  d'entre 
Skispwith  et  Mount-Florence  furent  considérées 
comme  n'ayant  aucun  caractère  d'acte  commercial 
ni  de  société  de  commerce.  La  Cour  s'attacha  à  la 
forme  de  leur  rédaction  sur  papier  libre,  en  langue 
anglaise,  et  suivant  les  formules  des  Etats-Unis. 
Elle  décida  que,  suivant  le  droit  commun,  les  dif- 
ficultés soulevées  entre  deux  citoyens  des  Etats- 
Unis,  ne  pouvaient  avoir  d'autres  juges  que  ceux 
de  leur  nation. 

Mount-Florence  se  pourvut  en  cassation  contre 
cet  arrêt;  mais,  d'après  la  contexture  de  ses  motifs, 
qui  écartait  toute  idée  d'opérations  sociales  et  de 
commerce,  la  Cour  suprême  déclara  que  les  par- 
lies  étant  étrangères,  non  domiciliées  en  France, 
et  ne  s'agissant  que  d'une  action  personnelle  ,  les 
juges  avaient  prononcé  conformément  à  la  maxime 
actor  sequitur  forum  reij  que  le  principe  de  réci- 
procité invoqué  n'était  point  applicable  à  l'es- 
pèce ,  les  traités  entre  les  deux  états  n'ayant  rien, 
statué  à  cet  égard. 

Des  chances  judiciaires,  toutà-fait  opposées,  ont 
eu  lieu  aux  années  1810,  1812  et  1814  entre  çl'au- 
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très  citoyens  des  Etats-Unis,  dans  une  cause  où  je 
figurais  comme  défenseur. 

Des  premiers,  Swan  et  Sclieweiser,  négocians 
associés  de  Philadelphie,  anciens  fournisseurs  de 
la  république  française,  avaient  chargé  un  sieur 
Parker ,  autre  Américain ,  résidant  en  France  et 
y  possédant  des  immeubles  bien  antérieurement  à 
l'an  2,  de  suivre  pour  eux  à  Paris  la  liquidation 
et  le  recouvrement  du  prix  de  leurs  fournitures. 
Ils  étaient  venus  à  Paris  actionner  le  sieur  Parker, 
leur  agent,  devant  le  tribunal  de  commerce  au 
sujet  des  comptes  à  établir  entre  eux ,  et  cela  en 
vertu  de  Fart.  14  du  Code  civil.  Parker  avait  dé- 
cliné la  juridiction  française,  fondé  sur  ce  qu'il 
avait  conservé  sa  nationalité  américaine. 

Par  jugement  du  12  juin  1810,  le  tribunal 
de  commerce  s'était  déclaré  incompétent  et  avait 
renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir,  «  attendu  qu'aux 
«  termes  de  l'art,  iâ  du  Code  civil,  l'étranger  ne 
«(  peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  de  France 
«  que  par  les  Français,  à  raison  des  traités  qu'il  a 
«  faits  avec  eux  ;  que  Parker  était  étranger  ;  que 
«  la  circonstance  qu'il  avait  des  propriétés  en 
«  France  et  qu'il  y  résidait  depuis  long-temps,  ne 
«  lui  attribuait  pas  la  jouissance  des  droits  civils 
«  français,  parce  qu'il  n'avait  pas  obtenu  l'auto- 
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«  rîsation  de  résidence,  conformément  à  l'art.  13 
«•  du  même  Code.  » 

Mais,  sur  l'appel,  par  arrêt  du  11  juin  1812, 
la  Cour  impériale  de  Paris  avait  infirmé,  par  ce 
motif  laconique,  que  «  Parker  était  domicilié  en 
«  France  depuis  plusieurs  années  et  y  possédait 
<r  plusieurs  immeubles,  bien  avant  la  promulgation 
«  du  Code  civil,  et  qu'ainsi  il  a  été  régulièrement 
«  assigné  devant  les  tribunaux  français.  » 

Cette  partie  du  droit  public  de  la  France,  con- 
cernant les  étrangers,  m'a  donné  à  faire  résoudre, 
en  matière  de  contrainte  par  corps  notamment, 
plusieurs  questions  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Par  une  première  loi  du  A  floréal  an  6 ,  il  avait 
été  statué  que  tout  étranger,  résidant  en  France,  y 
était  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  tous  les 
engagemens  qu'il  contracterait  avec  des  Français, 
s'il  n'y  possédait  pas  des  propriétés  foncières  ou 
un  établissement  de  commerce. 

Par  une  deuxième  loi  du  10  septembre  1807, 
tout  Français,  créancier  d'un  étranger,  avait  été 
autorisé,  aussitôt  la  dette  échue,  à  faire  opérer, 
sur  une  simple  requête  au  président  du  tribunal 
civil ,  V arrestation  'provisoire  de  son  débiteur. 

Ce  sont  les  Anglais  et  les  Américains  surtout, 
qui,  grands  partisans  des  paradoxes,  m'ont  le  plus 
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souvent  provoqué  au  combat,  sur  l'application  de 
ces  deux  lois. 

A  leur  tète  s'est  placé  l'Américain  Swan,  dont  je 
viens  de  parler  et  que  j'ai  déjà  cité  pour  la  longa- 
nimité de  sa  résignation  à  garder  prison,  pour  une 
dette  qu'il  lui  eût  été  facile  d'acquitter.  J'eus  à 
lutter  contre  ce  personnage  pendant  plusieurs  an- 
nées, d'abord  pour  le  faire  déclarer  passible  de 
l'arrestation  provisoire,  dans  l'intérêt  des  sieurs 
Lubbert  et  Dumas,  mes  cliens;  puis  pour  faire 
rejeter  les  divers  faux-fuyans,  à  l'aide  desquels  il 
a  tenté  de  faire  cesser  cette  arrestation  provi- 
soire, dans  le  cours  des  vingt-deux  années  qu'elle 
a  duré. 

J'explique  sommairement  quelles  étaient  les 
causes  de  la  rigueur  déployée  par  les  sieurs  Lub- 
bert et  Dumas  contre  cet  Américain.  Depuis  l'an- 
née 1794,  il  les  tenait  en  échec  sur  la  liquidation 
de  comptes  immenses  qu'ils  avaient  exercés  entre 
eux ,  pour  fournitures  faites  à  la  république  fran- 
çaise. A  la  fin,  une  sentence  arbitrale  du  14  avril 
1807  avait  condamné  Swan  à  payer  625,000  fr. 
pour  le  reliquat  final  de  ces  comptes.  600,000  fr. 
de  lettres  de  change  avaient  été  à  l'avance  déposées 
par  Swan ,  pour  sûreté  des  condamnations  à  in- 
tervenir, entre  les  mains  des  arbitres  qui,  après 
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leur  décision,  les  avaient  remises  à  Lubbert  et 
Dumas. 

C'était  en  vertu  de  ces  titres  échus  que  Lubbert 
et  Dumas,  le  28  juillet  4808,  avaient  fait  ordonner 
et  exécuter  l'arrestation  provisoire  de  Swan.  Je 
n'entreprendrai  pas  de  retracer  ici  les  innombra- 
bles sophismes  inventés  par  le  génie  processif  de 
Swan,  pour  faire  annuler  son  arrestation.  Tantôt 
ce  furent  les  traités  d'alliance  et  de  commerce 
subsistant  entre  la  France  et  les  Etats-Unis;  tan- 
tôt ses  recours  contre  la  liquidation  arbitrale  ;  puis 
la  légende  des  subtilités  inventées  coup  sur  coup 
par  les  détenus  pour  dettes,  et  en  dernière  ana- 
lyse des  moyens  de  compensation  qu'il  avait  été 
mendier  au  trésor  public,  contre  les  auteurs  de 
sa  détention. 

Swan  a  échoué  dans  toutes  ses  longues  tentati- 
ves judiciaires.  Ce  ne  fut  que  la  révolution  de 
juillet  4830  qui  lui  ouvrit  de  fait  les  portes  de 
Sainte-Pélagie.  Alors  ses  créanciers  étaient  morts 
à  la  peine,  ruinéspar  lesprocès  dont  il  n'avait  cessé 
de  les  accabler,  et  par  les  vingt-deux  années  de 
consignation  de  ses  alimens.  Lui,  au  contraire, 
est  sorti  de  cette  lutte  acharnée,  millionnaire, 
comme  il  ne  cessait  de  se  vanter  de  l'être;  mais 
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aux  Etats-Unis,  où  sa  fortune  avait  été  mise  à  l'abri 
de  toute  saisie. 

Qui  croirait  que ,  du  sein  de  sa  prison  où  il  ga- 
gnait la  vétérance,  Swan  eût  formé  l'entreprise 
d'y  faire  arriver,  à  côté  de  lui ,  son  compatriote 
Parker,  par  la  même  voie  de  l'arrestation  provi- 
soire ,  et  qu'il  y  ait  réussi,  au  moins  pour  quelques 
jours? 

On  vient  de  voir  que,  par  son  arrêt  du  11 
juin  1812 ,  la  Cour  impériale  avait  placé  entre  eux, 
pour  régulatrice  de  leurs  comptes,  la  juridiction 
française.  Bientôt  Swan  avait  eu  l'art  de  présenter 
au  président  du  tribunal  civil  la  personne  de 
Parker,  comme  son  débiteur  de  sommes  considé- 
rables, et  il  avait  obtenu  l'autorisation  de  le  faire 
arrêter  comme  étranger.  J'ai  vu  ces  deux  Améri- 
cains logés  à  côté  l'un  de  l'autre  et  porte  à  porte, 
à  Sainte-Pélagie. 

Il  ne  me  fut  pas  difficile  de  dégager  prompte- 
ment  Parker  de  cette  arrestation  privisoire,  visi- 
blement surprise.  Je  n'eus  qu'à  faire  observer, 
d'une  part,  que  l'incarcérateur  Swan  était  lui-même 
un  étranger,  et  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  10 
septembre  1807  n'appartenait  qu'aux  Français  ; 
d'une  autre  part,  que  la  chose  jugée  par  l'arrêt 
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contre  Parker  s'était  bornée  à  le  déclarer  justi- 
ciable ,  sans  le  constituer  contraignahle ,  même 
avant  tout  jugement,  sur  le  fond  de  la  liquidation 
à  faire  de  leurs  comptes;  que,  d'ailleurs,  l'extra- 
néité,  objectée  après  coup  à  Parker  par  son  pré- 
tendu créancier,  devenait  indifférente,  attendu  que 
l'arrêt  lui-même  l'avait  reconnu  propriétaire  de 
plusieurs  immeubles  situés  en  France  :  circon- 
stance qui,  seule,  le  préservait  de  toute  applica- 
tion du  mode  de  l'arrestation  provisoire. 

Cet  abus,  fait  par  un  étranger  contre  un  autre, 
de  la  loi  exceptionnelle  de  1807,  me  rappelle  un 
pari  que  deux  Anglais  venaient  d'établir  entre  eux, 
dans  une  rencontre  imprévue  et  dont  ils  venaient, 
dans  mon  cabinet,  me  rendre  le  juge.  Il  était  dû 
à  l'un  d'eux  par  l'autre,  depuis  plusieurs  années, 
une  somme  assez  forte ,  pour  titre  souscrit  en  An- 
gleterre. Le  débiteur  était  venu  en  France,  expres- 
sément pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  son 
créancier.  Celui-ci,  à  son  tour,  avait  passé  le  dé- 
troit et  s'était  rendu  à  Paris,  pour  tout  autre  objet 
que  le  recouvrement  de  sa  créance. 

Fortuitement  il  rencontre  son  débiteur  rue  de 
la  Paix.  Les  deux  gentleman  se  saluent  :  une  con- 
versation s'engage  même  entre  eux,  dans  le  cours 
de  laquelle  le  créancier  fait  la  gageure  d'arriver  à 
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son  paiement  en  France,  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps.  Le  débiteur  lui  en  porte  le  défi, 
et  soutient  que  la  loi  française  n'autorise  pas  une 
semblable  exécution  sur  sa  personne  :  le  pari  d'un 
dîner  s'établit.  Pour  vider  ce  bizarre  différend, 
les  deux  Anglais  conviennent  d'en  passer  par  l'avis 
du  premier  avocat  qu'ils  pourront  consulter.  Je 
demeurais  alors  rue  Neuve-Saint-Augustin,  près 
celle  de  la  Paix. 

Ils  entrent  dans  mon  cabinet.  Au  premier  ex- 
posé, je  décide  que  la  loi  de  septembre  4807, 
concernant  les  étrangers,  ne  peut  pas  s'appliquer 
à  une  dette  contractée  hors  de  France,  au  profil 
d'autres  que  des  Français. 

Aussitôt  le  créancier  se  ravise,  et,  d'un  ton  in- 
spiré, il  s'écrie  qu'il  est  sûr  de  son  fait;  qu'il  a  un 
moyen  infaillible  pour  mettre  légalement  la  main 
sur  la  personne  de  son  débiteur.  Il  va  faire  à  un 
Français  la  cession  de  sa  créance,  et  ce  sera  son 
cessionnaire  français  qui  obtiendra  l'arrestation 
provisoire. 

A  ce  cri  de  triomphe,  j'objecte  fort  tranquille- 
ment à  l'Anglais  créancier  qu'il  s'abuse;  que  sa 
créance,  dans  la  main  d'un  Français,  ne  perdra 
pas  son  caractère  de  créance  anglaise,  et  qu'à  rai- 
son de  cette  origine,  le  Français  lui-même,  quoi- 
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que  légitime  cessîonnaîre,  sera  inévitablement 
éeonduit.  Mon  objection  le  calme  ;  il  s'avoue 
vaincu;  il  acquitte  son  pari  et  emmène  son  débi- 
teur dîner  avec  lui.  Ils  insistèrent  pour  que  je 
fusse  de  la  partie;  mais  j'étais  engagé  ailleurs. 

Le  cours  des  événemens  a  voulu  que  je  fusse 
chargé  de  la  défense  des  prisonniers  pour  dettes 
plus  habituellement  que  de  la  tache  affligeante  de 
river  leurs  fers.  En  cela,  le  sort  a  bien  servi  mon 
opinion,  qui  a  toujours  été  de  considérer  la  con- 
trainte par  corps  comme  peu  utile  au  commerce 
proprement  dit,  et  à  l'égard  des  débiteurs  pure- 
ment malheureux,  dont  elle  ne  fait  qu'aggraver  la 
condition.  Ce  remède  extrême  et  dangereux  dans 
la  main  d'un  créancier  morose,  n'est  tolérable  que 
quand  on  l'emploie  contre  la  mauvaise  foi  ou  contre 
des  débiteurs  étrangers  qui  n'offrent  aucune  sur- 
face, et  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peuvent 
disparaître  du  sol  français.  Encore,  à  l'égard  de 
ces  derniers,  ai-je  toujours  tenu  à  ce  que  les  droits 
de  l'hospitalité  ne  fussent  pas  violés,  par  la  trans- 
gression arbitraire  des  règles  du  droit  des  gens. 

C'est  ainsi  qu'en  1819,  j'ai  encore  soutenu  la 
cause  delà  victime,  dans  la  célèbre  affaire  du  lieu- 
tement  général  anglais,  Jones  Crewe,  pair  hérédi- 
taire des  royaumes-unis,  contre  le  sieur  Brunot, 
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Français  denisenê,  tenant  hôtel  garni  à  Londres.  îl 
est  vrai  que  c'était  par  une  agression  plus  incon- 
venante qu'illégale,  quMci  les  questions  avaient  été 
soulevées. 

Brunet,  porteur  de  trois  mandats  d'ensemblesept 
cents  liv.  sterling,  souscrits  à  Londres,  en  1811, 
à  son  profit  par  le  lord  Crewe  (dont  le  père,  âgé  de 
quatre-vingt-trois  ans ,  ne  lui  laissait  que  l'expec- 
tative  de  sa  fortune  ) ,  ayant  trouvé  le  lord  son  dé- 
biteur  en  France,  l'avait  fait  arrêter  avec  éclat, 
sur  une  place  publique ,  en  vertu  de  la  loi  contre 
les  étrangers,  du  10  septembre  1807 ,  et  écrouer 
dans  les  prisons  de  Rouen. 

Lord  Crewe  avait  de  suite  introduit,  au  tribunal 
de  Rouen ,  une  instance  provisoire  en  main-levée 
de  son  écrou ,  sur  le  double  motif  que  la  créance 
était  anglaise  et  que  le  créancier  Brunet ,  Français 
d'origine,  habitait  Londres  depuis  l'année  1796  , 
où  il  s'était  fait  naturaliser  Anglais. 

L'élargissement  provisoire  avait  été  refusé  au 
lord,  sous  prétexte  qu'il  ne  justifiait  pas  du  fait  de 
la  naturalisation  de  son  créancier  Brunet,  comme 
Anglais,  et  que,  dans  la  main  d'un  Français  p?*e- 
sumé ,  les  titres  de  créance,  quoique  souscrits  à 
Londres,  étaient  exigibles  môme  en  France.  Le  tri- 
bunal civil  de  Rouen,  saisi  ensuite,  diU  principal  de 
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Taction  du  lord  en  nullité  de  son  emprisonnement, 
l'avait  écartée  par  les  mêmes  considérations. 

Mais  sur  Tappel ,  en  la  Cour  royale  de  Rouen  , 
le  lord  avait  rapporté  la  preuve  de  la  naturalisation 
de  Brunet  en  Angleterre,  par  lettres''patentes  de 
S,  M.  britannique,  du  6  juin  1806.  La  Cour,  sur 
le  vu  de  ce  document,  par  son  arrêt  du  27  août 
4817,  avait  admis  qu'il  avait  fait  perdre  au  créan- 
cier Brunet  sa  qualité  de  Français;  que  dès  lors 
le  bénéfice  de  la  loi  de  septembre  1807 ,  exclusi- 
vement attribué  aux  Français ,  ne  lui  appartenait 
pas.  Elle  avait  en  conséquence  déclaré  nul  l'em- 
prisonnement du  lord;  mais  elle  avait  refusé 
à  celui-ci  les  dommages  et  intérêts  auxquels  il 
avait  conclu,  attendu  sa  qualité  de  débiteur  re- 
tardataire. 

Cet  arrêt  avait  été  attaqué  en  cassation  par  les 
deux  parties  :  par  Brunet ,  en  ce  qu'il  avait  at- 
tribué aux  simples  lettres-patentes  d'un  roi  d'An- 
gleterre le  caractère  et  les  effets  d'une  naturali- 
sation qui  ne  pouvait  être  acquise  en  ce  pays ,  à 
aucuns  étrangers,  que  par  un  acte  du  Parlement 
anglais  ;  par  lord  Crewe  ,  en  ce  qu'il  n'avait  pas 
réprimé  l'outrageant  attentat,  commis  sur  sa  per- 
sonne, en  violation  du  droit  des  gens,  par  une  ar- 
restation provisoire  qu'il  annulait  en  définitif. 
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Sur  la  question  vitale  de  ces  deux  pourvois ,  celle 
de  savoir  si  Brunet  avait  perdu  ou  non  sa  qualité 
de  Français,  d'après  les  lettres-patentes  anglaises 
de  1806,  chacun  des  demandeurs  avait  rapporté  de 
savantes  consultations  des  avocats  les  plus  distin- 
gués de  Londres,  qui  estimaient,  les  uns,  que  sans 
un  acte  du  Parlement  d'Angleterre  il  n'y  avait 
pas  de  naturalisation  complète;  les  autres,  que  les 
lettres-patentes  de  S.  M.  britannique  ayant  con- 
féré à  Brunet  le  droit  d'acquérir  des  immeubles 
dans  les  trois  royaumes  et  l'ayanl  soumis  aux  de- 
voirs de  V allégeance,  il  était,  dès  1806,  devenu 
Anglais  et  avait  cessé  d'être  Français. 

De  ces  deux  incohérentes  versions,  ce  fut  la 
première  que  la  Cour  de  cassation  admit  par  son 
arrêt  du  19  février  1819;  mais  ce  fut  par  des  con- 
sidérans  essentiellement  puisés  dans  le  Code  civil 
de  France.  Elle  cassa  «  dans  V intérêt  commun  des 
«  parties ,  en  déclarant  qu'elle  entendait  les  mettre 
«  l'une  et  l'autre  en  position  de  faire  valoir  leurs 
«  droits  et  moyens  respectifs,  ainsi  et  de  la  même 
«  manière  qu'elles  le  pouvaient  avant  l'arrêt  cassé!  » 
et  elle  compensa  la  moitié  des  dépens.  Comme  on 
le  voit,  la  Cour  suprême  n'a  pas  voulu  trancher  le 
nœud  gordien,  sur  l'exécution  des  lois  anglaises  agi- 
tées devant  elle  :  seulement,  en  l'état,  elle  n'a  pas 
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pensé  que  les  lettres-patentes  de  1800  eussent  fait 
perdre,  sans  retour,  à  Brunet  sa  qualité  originaire 
de  Français,  d'où  serait  résultée  la  perte  de  sa 
créance. 

Il  n'y  a  rien  à  conclure  de  là ,  pour  la  solution 
des  problèmes  qu'ont  placés,  entre  les  nations, 
les  droits  de  souverainetés  respectives  et  par  suite 
les  axiomes  de  compétence,  locus  régit  aclum  :  actor 
sequitur  forum  rei.  Nous  n'avons  gagné ,  par  l'ar- 
ticle 41  de  notre  Code  civil ,  qui  en  est  subversif, 
que  l'avantage  de  la  main  mise  chez  nous  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  l'étranger  qui  s'y  ren- 
contrent; car  nos  jugemens  français  n'étant  pas 
exécutoires  en  pays  étranger,  nous  sommes,  en 
dernière  analyse,  forcés  de  nous  y  pourvoir  de 
nouveau  pour  l'exercice  de  nos  droits. 

Ce  sont  ces  résultats  inévitables  dans  l'exécu- 
tion, qui  tout  récemment  m'ont  fait  prendre  le 
parti  de  demander  avant  tout,  à  la  Cour  de  Can- 
lorbéry ,  de  renvoyer  en  France  le  différend  mu 
entre  des  Français,  dans  une  succession  ouverte 
en  France,  pour  des  fonds  publics  anglais  qu'il 
s'agit  d'extraire  de  Londres. 

Le  droit  des  gens  commande  dans  la  pratique 
une  grande  circonspection  :  aucun  souverain  ne 
doit  anticiper  sur  la  souveraineté  de  l'autre  par 
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des  actes  dMndépendance ,  celuî-ci  ayant  chez  lui 
la  ressource  d'anticiper  à  son  tour ,  dans  les  rap- 
ports de  commerce  surtout,  tels  que  les  cas  de 
faillite ,  les  opérations  cambistes  et  autres  où  des 
intérêts  respectifs  se  trouvent  transplantés  et  con- 
fondus. J'ai  toujours  observé  que  la  règle  de 
réciprocité  était  la  ligne  la  plus  avantageuse  à 
garder. 


SECTION  IV. 


De  la  contrainte  par  corps  entre  nationaux,  1»  questions  des  septua- 
génaires ,  le  pour  et  le  contre  ;  2»  question  des  cinq  ans  ;  le  prince 
chinois;  y  question  du  trente  et  un:  la  nièce  électrisée.  —  La 
chambre  des  Désolés.  —  Les  refuges. 


Considérée  maintenant  entre  les  nationaux ,  la 
contrainte  par  corps,  comme  faisant  partie  de  no- 
tre droit  public  français,  a  donné  lieu,  depuis  1789, 
à  bien  des  controverses,  des  modilications ,  des 
changemens  de  jurisprudence  qui  ont  fréquem- 
ment déterminé  mon  patronage  en  faveur  des  dé- 
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tenus  pour  dettes.  Les  premiers  élans  de  la  liberté 
l'avaient  fait  d'abord  entièrement  abolir;  on  avait 
cru  ensuite  devoir  la  rétablir  et  en  régulariser 
Texercice  par  les  lois  de  l'an  0. 

Bientôt  après  son  rétablissement ,  à  Paris , 
comme  point  central  des  grands  intérêts  commer- 
ciaux, se  sont  successivement  élevées,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  de  germinal,  une  foule  de  difficultés 
suggérées  aux  détenus  par  l'impatience  bien  na- 
turelle du  joug  imposé. 

Je  les  ai  fait  résoudre  les  unes  après  les  autres, 
avec  beaucoup  de  bonheur,  dans  le  sens  de  leur 
libération. 

Ainsi,  dès  l'année  1807,  j'ai  soulevé  la  question 
de  mise  en  liberté,  en  faveur  des  septuagénaires 
incarcérés  pour  dettes. 

Il  y  avait,  à  Sainte-Pélagie,  trois  vieillards  de 
soixante-dix  ans  et  plus  qui  gémissaient  dans  les 
fers  de  leurs  créanciers.  L'un,  ancien  banquier  et 
armateur  à  Bruxelles,  qui,  avant  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France,  avait  armé  dans  le  port 
neutre  d'Ostende  jusqu'à  quatre-vingt-quatorze 
navires,  et  dont  les  opérations  de  commerce,  tant 
sur  mer  que  sur  terre,  étaient  tellement  multi- 
pliées, que  pendant  un  an  entier  une  riche  car- 
gaison avait  été  oubliée  dans  le  port.   De  simple 
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portc-balIc,  il  élait  devenu  F  un  des  plus  riches 
négocians  de  l'Europe  :  Tempereur  d'Autriche 
l'avait  fait  baron.  Tout  à  coup  notre  invasion  de 
la  Belgique  l'avait  ruiné;  et  il  expiait  à  Sainte- 
Pélagie  le  tort  immense  de  n'avoir  rien  conservé. 

Je  démontrai,  pour  lui,  que  la  loi  de  germinal 
an  6  n'avait  pas  été  faite  pour  ouvrir  des  tombeaux 
aux  vivans  j  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  été 
introduite,  en  faveur  des  créanciers,  que  comme 
une  épreuve  des  ressources  que  les  débiteurs  pou- 
vaient ou  non  dissimuler;  que  l'âge  seul  de  mon 
client  attestait  assez  son  absolu  dénûment;  que  le 
privilège  des  soixante-dix  ans  proclamé  par  la  loi 
de  germinal  elle-même,  pour  les  dettes  civiles, 
élait,  sans  raison,  refusé  aux  dettes  commerciales. 
Arrêt  intervint  qui  ordonna  sa  mise  en  liberté. 

Mon  deuxième  pélagien  septuagénaire  était  un 
ancien  fournisseur  des  armées  de  la  république  ; 
il  était  son  créancier  de  plusieurs  millions,  dont  il 
n'avait  été  remboursé  qu'en  assignats  dépréciés , 
puis  en  ordonnances  de  liquidations  émanées  du 
Directoire  et  si  mal  payées.  Les  livranciers,  por- 
teurs de  ses  engagemens  personnels  et  par  lettres 
de  change,  n'avaient  pas  été  d'humeur  de  céder  à 
la  force  majeure  d'où  découlait  l'insolvabilité  de 
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leur  débiteur,  ni  à  la  compassion  qu'inspiraient 
ses  cheveux  blancs  ;  ils  l'avaient  impitoyablement 
fait  emprisonner.  Je  réussis  à  persuader  à  ses 
juges  qu'ils  devaient  mettre  un  terme  aux  ri- 
gueurs dont  le  sort  accablait  mon  vieux  client. 

Le  troisième  septuagénaire  fut  moins  heureux  : 
il  était  Turc  de  nation  et  se  nommait  Passavan- 
Owglou.  Je  ne  fus  pas  son  défenseur;  mais  la 
planche  était  faite,  quant  au  principe  de  la  sep- 
tuagènaritè  y  par  les  deux  antécédens.  11  m'a  été 
dit  que  les  causes  de  la  contrainte  exercée  contre 
lui  déposaient  contre  sa  moralité:  il  a  échoué; 
et  son  échec  a  rivé,  pour  quelque  temps  encore, 
les  fers  des  autres  septuagénaires. 

La  jurisprudence  a  souvent  varié,  en  matière 
de  contrainte  par  corps;  mais  je  ne  me  serais  ja- 
mais attendu  à  la  voir  se  contredire  dans  le  même 
jour  et  à  l'égard  du  même  individu,  dans  deux 
des  chambres  de  la  Cour.  C'est  pourtant  ce  que 
j'ai  éprouvé,  en  défendant  le  directeur  de  l'Odéon, 
Sageret ,  contre  deux  procès-verbaux  simultanés 
de  son  écrou  à  Sainte -Pélagie.  La  première 
chambre  ne  vit  en  lui  qu'un  artiste,  metteur  en 
scène,  que  la  contrainte  par  corps  ne  devait  pas 
atteindre  ;  la  troisième  chambre ,  au  contraire ,  le 
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jugea  comme  un  entrepreneur  de  spectacle,  qui 
avait  spéculé  sur  les  produits  de  la  scène  et  elle 
maintint  l'écrou. 


A  la  question  des  soixante -dix  ans  succéda 
celle  de  savoir  si,  au  bout  de  cinq  années  de  dé- 
tention, tout  incarcéré  ne  devait  pas  être  libéré  de 
la  contrainte  par  corps.  Je  soutins  l'affirmative 
devant  M.  le  président  Agier  :  ce  magistrat,  aus- 
tère dans  ses  formes,  joignait  à  une  excellente  ju- 
diciaire une  âme  sensible,  philantropique.  Il 
adopta  mon  argument  que  la  voie  de  contrainte 
n'était,  pour  le  créancier,  qu'un  moyen  de  s'as- 
surer de  la  situation,  au  vrai,  de  son  débiteur; 
que  cinq  années  de  détention  révolues,  sans  que 
celui-ci  eût  fait  efïbrt  pour  en  abréger  le  terme, 
prouvaient  assez  qu'il  n'en  avait  aucun  moyen.  Il 
jugea  que  la  prescription  quinquennale,  écrite  au 
titre  3  de  la  loi  de  germinal  an  6,  était  acquise 
aux  commerçans,  aussi  bien  qu'aux  débiteurs  pour 
causes  purement  civiles. 

En  1815,  le  bénéfice  de  cette  jurisprudence  fut 
disputé  avec  beaucoup  d'acharnement  à  un  sieur 
Mathéus,  né  à  Macao  eri  Chine,  et  qu'on  dénommait 


104  SOUVENIRS 

le  'prince  chinois.  Celait  en  etïet  un  personnage 
élégant,  quoique  basané,  spirituel,  instruit,  que 
des  intrigans  avaient  chambré,  pour  lui  faire 
souscrire,  au  jeu,  des  masses  de  lettres  de 
change.  On  lui  opposait,  comme  étranger,  la  loi 
survenue  le  10  septembre  1807 ,  par  laquelle  on 
prétendait  soumettre  tous  les  étrangers  à  un  ré- 
gime spécial  de  contrainte. 

J'eus  à  prouver  que  cette  dernière  loi  n'était 
que  préventive  à  l'égard  des  étrangers ,  afin  de 
s'assurer  provisoirement  de  leur  personne,  par 
voie  d'arrestation;  mais  qu'une  fois  la  mesure 
provisoire  obtenue,  les  étrangers,  pour  la  durée 
de  la  contrainte,  rentraient  dans  le  droit  commun. 

Des  recommandans  accoururent,  dans  la  vue 
de  faire  prolonger ,  en  leur  faveur,  la  détention 
de  Mathéus,  qui  n'avait  pas  subi  pour  eux  le  laps 
des  cinq  ans. 

Tous  leurs  efforts  furent  inutiles  :  le  prince  chi- 
nois fut  mis  en  liberté  par  arrêt. 


Une  dernière  exception,  imaginée  par  les  dé- 
tenus eux-mêmes,  dans  l'impatience  de  la  capti- 
vité, échut  à  mon  zèle  pour  la  faire  adopter.  Ils 
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avaient  remarqué  que  les  consignations  d'alimens 
n'étaient  faites,  par  leurs  créanciers,  que  pour  les 
mois  républicains,  tous  uniformément  composés 
de  trente  jours;  que  le  calendrier  Grégorien  étant 
rétabli,  plusieurs  mois  se  composaient  de  trente  et 
un  jours,  et  que  pour  le  trente  et  unième,  aucuns 
alimens  n'avaient  été  consignés.  Ils  me  chargèrent 
de  demander  leur  élargissement  pour  absence 
d' alimens  :  le  moyen  était  subtil;  mais  il  était 
fondé  en  droit  et  dégrevant  pour  l'humanité.  Il 
fut  accueilli  :  nombre  de  prisonniers  sortirent  des 
cachots  de  la  dette,  pour  n'y  plus  rentrer;  le  dé- 
faut d'alimens  étant  abolitif  du  droit  de  la  con- 
trainte, au  sujet  de  la  même  dette. 

Mon  amour-propre  a  enregistré  le  gain  de  cause 
obtenu  en  i 800,  pour  un  sieur  Yacher-Lacour,  vieil- 
lard incarcéré  pour  une  dette  de  trente  ans,  à  la  fa- 
veur de  significations  soufflées  à  un  domicile  d'aussi 
vieille  date.  La  sœur  du  détenu  et  sa  fille,  jeune 
personne  de  dix-sept  ans,  aussi  belle  qu'ingénue, 
assistaient  avec  anxiété  à  l'audience  de  la  Cour 
impériale,  qui  allait  statuer.  A  peine  l'arrêt  de 
mise  en  liberté  rendu,  la  jeune  personne,  oubliant 
sa  mère,  s'était  élancée  comme  une  folle  hors  du 
Palais,  pour  courir  délivrer  son  oncle.  Bientôt 
ramenée  par  la  réflexion  ,  elle  était  revenue  aussi 
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précipitamment,  et  c'avait  été  dans  mes  bras 
qu'aux  yeux  de  tout  le  monde  elle  s'était  jetée  , 
pour  m'exprimer  sa  gratitude. 

Cette  série  de  succès  m'avait  mis,  en  la  maison 
de  Sainte-Pélagie,  en  un  crédit  tel,  que  j'y  aurais 
été  l'avocat  général,  honneur  qui  ne  m'a  pas 
paru  assez  relevant  pour  n'en  pas  ambitionner 
d'autres. 

En  renonçant  aux  individualités  de  cette  dé- 
fense, contrôla  contrainte  par  corps,  je  n'ai  pas 
cessé  de  combattre  la  doctrine  qui  livre  l'homme 
âtl  despotisme  de  son  semblable,  plus  coercitif, 
sinon  plus  humiliant  que  l'esclavage.  J'ai  toujours 
pensé  que,  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  com- 
merce lui-même ,  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  était,  dans  son  mode,  plus  nuisible  qu'a- 
vantageux aiix  créanciers,  en  ce  qu'il  détruisait 
toujours  l'avenir  des  débiteurs  et  paralysait  leur 
industrie,  ressource  unique  du  malheureux  pri- 
sonnier et  de  sa  famille. 

Je  n'ai  trouvé  la  contrainte  par  corps  judicieuse 
et  nécessaire  que  pour  réprimer  l'immoralité  de 
certains  débiteurs  de  mauvaise  foi ,  qui  contrac- 
tent ,  avec  témérité ,  des  dettes  qu'ils  savent 
à  l'avance  ne  pouvoir  pas  payer ,  le  plus  souvent 
avec  la  volonté  de  tromper. 
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La  contrainte  par  corps  a  été  maintenue  indéfi- 
niment, dans  la  vue  de  parer  aux  banqueroutes 
frauduleuses.  Je  la  crois  peu  préventive.  Il  est  peu 
de  banqueroutiers  frauduleux  qui  bravent  ses  ri- 
gueurs dans  l'attente  :  la  plupart  s'y  soustraient 
par  la  fuite. 

J'ai  proposé,  pour  tempérament,  d'organiser 
en  France  (  ainsi  qu'on  le  pratique  en  Hollande 
depuis  des  siècles,  dans  la  chambre  des  Désolés)^ 
une  espèce  de  jury  commercial,  qui  prendrait 
connaissance  de  toutes  les  faillites  et  en  adminis- 
trerait paternellement  l'actif.  Le  premier  soin  de 
la  chambre  des  Désolés,  après  s'être  emparée  de 
tous  les  papiers  d'un  failli,  est  de  vérifier  scrupu- 
leusement quelles  sont  les  causes  de  sa  faillite  5  si 
elle  est  due  à  l'imprudence  ou  à  la  mauvaise  foi , 
ou  à  la  force  majeure  produite  par  des  événemens 
imprévus,  tels  que  la  chute  de  correspondans, 
débiteurs  envers  lui  de  fortes  sommes,  leur  mort 
et  les  entraves  qu'elle  entraîne,  même  chez  les 
plus  solvables. 

Si  le  failli  n'est  que  victime  du  malheur,  on  le 
réintègre  sur-le-champ;  on  le  rend  à  sa  famille 
et  à  ses  affaires  :  on  lui  accorde  des  délais  pour  se 
libérer,  quelquefois  même  des  secours.  Dans  tous 
les  cas,  la  compassion  court  au-devant  de  tous 
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les  besoins  réels.  L^administration  des  biens,  sur- 
veillée par  les  créanciers,  obvie  à  toute  non  va- 
leur. 

Pour  mezzo  termine,  le  point  capital  étant  de 
laisser  au  failli,  qui  vit  de  son  travail,  la  faculté 
de  s'y  livrer  sans  crainte  de  l'incarcération,  il  s'est 
agi  de  créer  des  lieux  de  refuge  ou  de  prison  vo- 
lontaire, dans  lesquels  seraient  insaisissables  la 
personne  du  débiteur,  ses  instrumens  de  travail 
et  le  mobilier  d'ordonnance,  tout  son  actif  acquis 
restant  sous  la  main  des  créanciers.  J'avais  connu , 
avant  la  révolution,  trois  de  ces  enceintes  privi- 
légiées dans  Paris  {le  Temple j  les  Quinze-Vingts  de 
la  rue  Saint-Honoré  et  Saint- Jean-de-Latr an)  où 
les  débiteurs  étaient  à  l'abri  de  la  contrainte  par 
corps  et  continuaient  l'exercice  libre  de  leur  état. 
Ils  y  avaient  acclimaté  une  telle  prospérité ,  que 
ceux  du  dehors  cherchaient  à  s'y  associer  par  le 
voisinage  ou  par  la  mise  en  commun. 

J'avoue  que  j'ai  voté  et  que  je  vote  encore  pour 
cette  érection  des  refuges,  malgré  toutes  les  amé- 
liorations de  la  contrainte  par  la  loi  de  1832  et  les 
améliorations  du  régime  de  la  prison  pour  dette. 


SECTION  Y. 


Baralterie  de  patron ,  Rouen  ,  Paris.  —  Lacune  des  Codes  sur  ce 
crime.  —  Vues  de  l'auteur  :  lui  seul  contre  tout  le  barreau  de 
Rennes.  —  Afîaires  Sallette»  —  Intrépidité  des  corsaires. 


Je  passe  à  ces  autres  dispositions  de  notre  droit 
public  répressives  des  crimes  ou  délits,  dont  la 
violation  a  amené  sur  les  bancs  des  Cours  d'assises 
ou  de  police  correctionnelle  des  prévenus  que 
j'ai  eu  à  y  défendre. 

Je  me  suis  rarement  présenté  devant  ces  tribu- 
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naux  extraordinaires  5  et  toutes  les  fois  que  j*y  aï 
paru,  comme  défenseur,  c'a  été  avecla  plus  vive 
émotion,  tremblant  sur  l'issue  des  débats  qui 
m'offraient  un  duel  et  un  seul  vulnérable.  Mes 
deux  expériences  aux  Cours  d'assises  de  Bruxelles, 
en  1813,  en  faveur  du  maire  d'Anvers,  et  de  Douai 
en  1814,  pour  le  notaire  accusé  de  faux  prin- 
cipal, jointes  à  l'assaut  politique  de  1815  livré  au 
maréchal  Ney  et  qui  me  fut  si  fatal,  m'avaient 
assez  aguerri,  pour  que  je  ne  reculasse  pas  de- 
vant les  nouvelles  perplexités  qui  m'attendaient 
aux  Cours  d'assises  de  Rouen  et  de  Paris,  où  j'a- 
vais à  combattre  des  assureurs. 

Devant  ces  deux  Cours,  mes  cliens  étaient  tra- 
duits comme  s' étant  rendus  coupables  du  crime 
de  baratterie  de  patron. 

D'après  la  définition  donnée  par  l'art.  35  du  titre 
1"",  livre  2 ,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 , 
il  y  a  baratterie,  quand  le  maître  ou  patron  fait 
fausse  route,  quand  il  commet  quelque  larcin, 
ou  quand  il  donne  frauduleusement  lieu  à  la  con- 
fiscation des  marchandises  ou  du  vaisseau.  L'ar- 
ticle attache  à  chacune  de  ces  malversations  du 
maître  Isl peine  corporelle ,  sans  autre  spécification; 
mais  elle  ne  s'y  trouve  prononcée  que  contre  le 
capitaine  ou  maître  qui  prévarique  dans  l'exercice 
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(le  ses  fonctions.  Il  serait  impossible  de  l'appliquer 
à  d'autres  dilapidateurs,  alors  même  que  l'ordon- 
nance de  4G81  serait  dans  toute  sa  force. 

Dans  les  deux  accusations  de  baratterie  que  j'ai 
eu  à  repousser  en  1819  et  postérieurement,  le 
cas  était  tout  différent.  Il  s'agissait  de  fraudes 
prétendues  commises  par  des  armateurs  et  pro- 
priétaires eux-mêmes,  dans  la  composition  de  leurs 
chargemens.  Ils  s'étaient  fait  assurer,  et  les  assu- 
reurs, pour  n'avoir  pas  à  leur  payer  le  montant 
des  assurances,  leur  reprochaient  de  n'avoir  em- 
barqué réellement ,  ou  exposé  aux  risques  de  mer, 
que  des  marchandises  altérées  et  sans  valeur,  en 
un  mot,  d'avoir  fait  de  faux  chargemens ,  etc. 

A  Rouen,  par  exemple,  les  assureurs  impu- 
taient au  chargeur,  par  eux  garanti,  de  n'avoir  mis, 
à  bord  du  bâtiment  expédié  pour  le  Brésil,  que 
de  vieux  ripeaux  de  soierie  au  lieu  de  pièces  neuves 
et  entières;  des  rouleaux  de  rubans,  facturés  pour 
être  de  cinquante  aunes  chacun ,  qui  portaient  à 
peine  une  aune  à  leur  orifice,  et  ainsi  d'une  foule 
d'autres  articles  grossièrement  fraudés. 

Il  en  était  de  cette  expédition  maritime,  au  dire 
des  assureurs,  comme  de  celles  qui  avaient  été 
faites  sous  Bonaparte ,  au  temps  des  licences ,  où 
les  armateurs  ne  remplissaient  leurs  navires  sor- 
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tant  de  France,  que  de  mauvais  rebuts  de  magasin  ; 
le  bénéfice  qu'ils  se  promettaient  n'étant  pas  sur 
les  exportations,  mais  bien  celui  sur  les  impor- 
tations, que  le  seul  fait  de  la  sortie  apparente  de 
produits  français  autorisait. 

Toute  mon  application,  en  la  Cour  d'assises 
de  Rouen,  fut  à  établir,  en  fait,  que  l'assuré  ne 
pouvait  pas  s'être  'personnellement  rendu  coupable 
d'altérations  matérielles,  aussi  maladroites,  qui  ne 
pouvaient  pas  manquer  d'être  découvertes  et  con- 
statées, au  lieu  de  la  destination;  et,  en  droit,, 
qu'aucune  loi  pénale,  pas  même  celle  de  1681, 
n'avait  réprimé  ce  genre  de  fraude  du  faux  char- 
gement^ ni  le  Code  criminel  de  l'an  4,  ni  celui  de 
1810  n'ayant  classé  la  baratterie  au  nombre  des 
crimes ,  même  des  délits  qualifiés. 

L'assuré  rouennais  que  je  défendais  était  père 
decinqenfans  en  bas  âge,  qui  n'avaient  plus  de 
mère  ;  sa  condamnation  à  une  peine  corporelle  les 
eût  flétris.  Il  en  fut  quitte  pour  la  condamnation 
correctionnelle  k  quelques  années  de  prison. 

L'année  suivante  (1820)  j'obtins  le  même  ré- 
sultat d'atténuation  de  peine,  en  la  Cour  d'assises 
de  Paris,  où  la  Compagnie  royale  d'assurance  et 
celle  des  assurances  générales  avaient  fait  traduire 
leur  assuré  sur  un    navire  chargé  de  marchan-' 
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dises  diverses,  en  destination  pour  la  Martinique. 

L'assuré  que  je  défendais  était  muni  de  toutes 
les  pièces  de  bord  et  autres,  fort  nombreuses, 
pleinement  justificatives  de  la  loyauté  de  son  char- 
gement :  charte-partie,  connaissemens,  signés  du 
capitaine  et  visés  par  les  trois  compagnies  d'assu- 
rance; factures  des  marchands  de  Paris,  de  qui  il 
avait  acheté  toutes  les  parties  de  cargaison  ;  ré- 
cépissés du  roulage  des  colis  jusqu'au  Havre, 
comptes  des  frais  d'embarquement,  etc. 

Je  ne  pouvais  pas  concevoir  sur  quels  indices 
deux  compagnies  d'assurance,  aussi  honorables, 
avaient  pu  asseoir  leur  accusation  de  baratteria 
contre  un  chargement  aussi  bien  justifié;  les  dé- 
bats seuls  me  les  dévoilèrent.  11  fut  établi,  par 
l'instruction,  que  le  navire  assuré,  sorti  du  Havre, 
avait  fait  une  relâche  insolite  et  dont  aucun  acci- 
dent du  navire  n'était  Texcuse,  sur  une  de  nos 
côtes  de  l'Océan ,  et  que  là  sa  .cargaison  avait 
disparu.  L'assuré  n'était  pas  alors  sur  le  vaisseau, 
H  n'était  donc  pas  l'auteur  direct  de  la  soustrac- 
tion ;  mais  il  était  seul  accusé,  il  avait  seul  intérêt 
au  recouvrement  de  l'assurance  à  réclamer.  On 
jugea  qu'il  y  avait  délit  d'escroquerie;  il  fut  con- 
damné correclionnelkment  à  plusieurs  années  de 

détention. 

II.  s 
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C'est  une  lacune  à  remplir  dans  notre  législa- 
tion maritime ,  que  le  silence  gardé  sur  le  crime 
de  baratterie  de  patron,  quand  il  consiste  dans  ces 
actes  de  forban  qui  vont  jusqu'à  anéantir  la  ma- 
tière même,  ou  la  substance  de  tous  les  contrats. 
La  sûreté  du  commerce  exige  plus  de  sévérité  dans 
les  mesures  de  répression  que  n'en  déploient  les 
articles  401  et  405  de  notre  Code  pénal  de  1810, 
dans  leurs  classifications  de  vols  simples  et  d'escro- 
querie. 

La  loi  spéciale,  notre  Code  de  commerce,  dans 
tout  son  livre  2 ,  du  commerce  maritime ,  ne  traite 
qu'une  seule  fois ,  et  transitoirement ,  de  ces 
attentats  qui  vont  jusqu'à  la  supposition  ou  la 
falsification  des  objets  mis  en  charge  sur  les  vais- 
seaux marchands.  11  est  dit  simplement ,  en  l'ar- 
ticle 336,  au  sujet  des  effets  assurés,  que  l'as- 
sureur a  le  droit  de  faire  procéder  à  leur  esti- 
mation, pour  ses  dommages  et  intérêts,  «  sans 
«  préjudice,  y  est-il  ajouté,  de  toutes  autres  pour- 
*f  suites,  soit  civiles,  soit  criminelles.  » 

Plus  que  jamais  l'esprit  de  spéculation  se  dé- 
veloppe parmi  nous  :  les  opérations  maritimes  sont 
pour  lui  un  vaste  champ,  qu'il  importe  de  purger 
d'une  foule  d'abus  enracinés  de  longue  main.  J'a 
eu,  dans  ma  carrière  d'avocat,  maintes  occasions 
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de  reconnaître  Tinsuffisance  des  garanties  offertes 
aux  nombreux  intéressés  dans  les  transactions 
d'outre-mer.  Tantôt  ils  sont  victimes  de  l'infidé- 
lité du  capitaine  ou  du  suÎ3récargue  5  tantôt  ce 
sont  les  entrepreneurs  d'armemens  eux-mêmes 
qui  ont  la  déloyauté  d'abuser  de  la  confiance  des 
chargeurs  de  marchandises,  par  des  comptes  où 
les  dépenses  sont  exagérées  et  les  produits  obtenus 
convertis  en  non  valeurs. 

Journellement  encore  je  suis  consulté,  au  sujet 
d'un  armement  en  marchandises,  effectué  en  l'an- 
née 1792  au  port  du  Havre,  pour  la  Guadeloupe, 
par  une  multitude  de  chargeurs  divers.  Le  pro- 
priétaire du  navire,  qui  en  était  en  même  temps 
l'armateur,  et  qui  y  avait  embarqué,  pour  son 
propre  compte,  une  riche  cargaison,  en  avait  con- 
fié la  conduite  à  un  capitaine  au  long  cours,  qu'il 
avait  aussi  institué  suhrécargue.  La  valeur  totale 
de  l'expédition  excédait  4,200,000  francs.  Non 
seulement  il  a  été  impossible  à  l'armateur  d'ob- 
tenir aucun  compte  de  ce  capitaine  subrécargue, 
qui  s'est  intallé  dans  la  colonie  avec  tous  les  fonds 
qu'il  y  a  gardés  (il  y  est  mort  sans  en  avoir  rien 
rendu);  mais  encore  le  fils  de  ce  subrécargue  s'est 
arrangé  de  manière  à  faire  susciter  au  malheu- 
reux armateur,  ruiné  par  son  père,  des  procès  fort 
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sérieux ,  sous  le  nom  des  chargeurs  particuliers 
ou  pacotilleurs ,  à  fin  de  responsabilité  du  défaut 
absolu  de  retours.  L'armateur  s'en  défend  par  la 
raison  qu'ils  n'ont  pas  traité  avec  lui,  mais  bien 
directement  avec  le  subrécargue.  En  attendant,  la 
vieillesse  de  cet  armateur  est  troublée,  et  les  dé- 
bris de  sa  fortune  sont  eux-mêmes  menacés. 

Si  l'on  veut  que  la  conliance  générale  se  reporte 
(comme  elle  le  fait  en  Angleterre)  vers  ces  vastes 
conceptions  qui  embrassent  l'immensité  des  mers 
et  les  contrées  les  plus  lointaines ,  qu'elle  y  con- 
fère abondamment  tous  les  capitaux  productifs , 
il  faut  qu'avant  tout  elle  trouve ,  dans  les  ports , 
la  plus  parfaite  sécurité;  il  faut  que  des  réglemens 
providentiels  lui  donnent  la  certitude  d'y  obtenir 
bonne,  brève  et  sévère  justice. 

Avant  de  quitter  ce  chapitre  des  affaires  mari- 
limes  qui  ont  toujours  eu,  pour  moi,  une  force 
notable  d'attraction,  j'ai  besoin  de  raconter  l'une 
des  plus  agréables  distractions  qu'elles  ont  amenée, 
dans  mon  état  stalionnaire  de  plaidant  à  Paris. 

Déjà  j'ai  parlé  de  mon  entremise  dans  la  liqui- 
dation administrative  que  poursuivirent  à  Paris 
les  corsaires  français  étabhs ,  en  1807 ,  au  port 
allié  de  Dantzick,  à  l'effet  de  leur  faire  restituer 
plus  de  deux  millions  de  préhensions  fiscales  des- 


DE  M.  BERRYEU.  117 

potiquement  exercées  sur  leurs  prises.  Cet  acte  de 
mon  patronage  pour  des  gens  d'un  métier  que  j'ai 
tant  gourmande,  prouve  que  le  jurisconsulte  doit 
s'interposer  pour  tout  ce  qui  est  juste,  sans  ac- 
ception de  personne  ni  de  qualité. 

C'est  à  la  même  impulsion  que  j'ai  obéi,  au 
mois  de  floréal  an  13,  en  me  rendant  à  Rennes, 
pour  m'y  entremettre,  devant  la  Cour  royale,  dans 
une  querelle  de  partage  entre  corsaires. 

Voici  le  singulier  incident  qui  a  nécessité  mon 
voyage  de  Paris  en  Bretagne.  L'explication  que 
j'en  vais  donner  fera  comprendre  pourquoi,  moi 
antagoniste  habituel  et  par  principe  de  tous  les 
corsaires,  je  suis  devenu  cette  fois,  avec  déplace- 
ment de  mes  foyers,  le  patron  de  l'un  d'eux.  La 
cause  ne  portait  que  sur  les  résultats  de  la  course, 
et  le  réclamant  partage  avait  été  réduit,  par  les 
artificieuses  manœuvres  de  ses  associés,  à  la  plus 
étrange  interdiction  de  défense. 

Un  sieur  Sallette,  négociant-armateur  à  Abbe- 
ville,  était  en  étroite  correspondance  avec  les  sieurs 
Lemême  et  Gauthier,  aussi  armateurs  à  Saint- 
Malo.  Au  mois  de  prairial  an  11,  Sallette,  étant  à 
Saint-Malo,  avait  fait  adopter  par  ceux-ci  le  plan 
de  faire  construire  et  d'armer  en  course  une  pé-» 
niche,  à  laquelle  serait  donné  le  nom  de  Sorcière^ 
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Une  police  de  société  en  participation,  pour  moitié, 
dont  Lemème  et  Gauthier  devaient  être  les  gérans, 
s'en  était  suivie.  La  péniche  avait  été  construite 
au  chantier  de  Saint-Malo,  d'après  les  dimensions 
convenues  avec  Sallette,  qui  avait  ensuite  expédié 
de  Nantes  nombre  d'articles  d'agrès  destinés  à  cet 
armement,  en  valeur  fixée  à  3,768  fr. 

Lemême  et  Gauthier  avaient  établi  les  frais  de 
construction  et  de  mise  dehors  de  la  péniche-cor- 
saire, au  prix  de  30,000  fr.  ;  ils  en  avaient  bien 
avisé  Sallette,  mais  ils  ne  l'avaient  pas  mis  légale- 
ment en  demeure  de  parachever  son  contingent  de 
moitié  dans  ce  débours.  La  Sorcière^  dès  ses  pre- 
mières courses  en  mer,  avait  fait  des  captures  im- 
portantes. 

Lemème  et  Gauthier  étaient  partis  de  là ,  pour 
chercher  à  se  débarrasser  de  leur  participation 
avec  Sallette.  Par  un  premier  stratagème ,  ils 
avaient  feint  d'avoir  vendu ,  sur  la  place  de  Saint- 
Malo,  l'intérêt  de  Sallette  à  un  prix  qui  le  consti- 
tuait leur  redevable  de  5,000  fr.  Revenant  après 
coup  d'eux-mêmes  sur  cette  trop  grossière  et  im- 
puissante fiction,  ils  avaient  poursuivi  stellion- 
natairement  la  vente  de  la  péniche  la  Sorcière , 
dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires. 
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Des  croisières  plus  heureureuses  encore  que  les 
premières  avaient  succédé  à  ce  stratagème. 

Sallette  en  ayant  vainement  réclamé  sa  part, 
une  demande  en  justice  avait  été  formée  par  lui 
au  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo ,  tendant 
à  la  reddition,  par  Lemême  et  Gauthier,  d'un 
compte  de  leur  gestion.  Le  rédacteur  de  cette  de- 
mande avait  commis  la  faute  de  ne  réclamer  le 
compte  que  jusqu'à  la  vente  prétendue  du  bâti- 
ment corsaire. 

Le  tribunal  de  Saint-Malo  n'avait  admis  l'action 
sociale  de  Sallette  que  pour  la  quotité  de  part  dé- 
terminée par  le  contingent  des  3,708  fr.,  réalisés 
dans  les  frais  primitifs  de  mise  dehors  du  cor- 
saire. 

Sur  l'appel  de  Sallette,  en  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,  Lemême  et  Gauthier,  pour  dernier  stra- 
tagème, avaient  réussi  à  enchaîner  la  religion  de 
tous  les  avocats  de  Rennes,  en  leur  faisant  signer, 
à  tous,  une  consultation  apologétique  de  leur  con- 
duite. C'est  un  expédient  dont  les  plaideurs  usent 
souvent  au  Palais,  pour  se  débarrasser  de  certains 
avocats  qu'ils  ne  veulent  avoir  ni  pour  eux,  ni 
contre  eux  à  l'audience.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  jamais  arrivé  de  paralyser  ainsi,   contre  ses 
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adversaires,  le  ministère  de  tous  les  membres  d*un 
barreau  à  la  fois. 

Sallette  s'était  donc  vu  contraint  d'implorer,  de 
la  Cour  de  Rennes ,  un  délai  suiïisant  pour  se  pro- 
curer un  défenseur  où  il  pourrait. 

Il  vint  à  Paris,  et  son  choix  tomba  sur  moi. 
Frappé  de  sa  mésaventure,  je  me  décidai  à  me 
rendre  à  Rennes ,  pour  lutter  contre  tout  l'esti- 
mable barreau  de  cette  Cour.  Mon  premier  soin, 
en  arrivant,  fut  de  rendre  ma  visite  à  tous  les  si- 
gnataires de  la  consultation  que  je  venais  com- 
battre ;  ils  se  rendirent  tous  à  l'audience  de  la 
Cour,  et  se  placèrent  tout  naturellement  du  côté 
réservé  à  leurs  cliens.  M.  Daubrée,  l'un  d'eux, 
devait  porter  la  parole  après  moi. 

Comme  appelant,  j'avais  à  soutenir  deux  thèses; 
l'une  contre  le  jugement  de  Saint-Malo,  qui  avait 
scindé  le  pacte  social;  l'autre  contre  la  maladroite 
réduction  du  compte  dû  à  Sallette,  à  l'époque  de 
la  vente  du  bâtiment  social,  réputée  faussement 
dissolutive. 

Je  déroulai,  sur  la  première  thèse,  les  vrais 
principes  en  matière  de  société  et  sur  les  causes 
qui  pouvaient  seules  en  motiver  la  dissolution  ; 
puis,  je  fis  ressortir  de  la  correspondance  des 
parties  la  preuve  que  Sallette  avait  fait  le  plus, 
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dans  la  combinaison  de  l'armement.  Sur  la  seconde 
thèse,  je  m'attachai  à  prouver  que  la  limitation 
du  compte  demandé,  à  l'époque  de  la  vente  du  na- 
vire social,  n'était  pas  un  acquiescement  à  son 
exécution. 

J'eus  la  satisfaction  de  voir  tout  le  barreau  de 
Rennes  revenir  peu  à  peu  des  illusions  dans  les- 
quelles l'insidieux  exposé  de  Lemcme  et  Gauthier 
avait  entraîné  sa  religion.  L'harmonie  confra- 
ternelle se  rétablit  entre  nous,  au  point  qu'un 
banquet  à  la  campagne  me  fut  offert  :  c'était  à 
quatre  lieues  de  Rennes.  Je  m'y  acheminai,  mal- 
gré des  douleurs  aiguës  au  départ,  dont  une  marche 
forcée  à  travers  les  chalets  que  j'enjambais  d'un 
saut,  me  délivra  fort  heureusement.  Jamais  repas 
de  corps  ne  fut  plus  expansif  en  cordialité. 

Quant  à  la  cause  plaidée,  elle  fut  mise  en  déli- 
béré, pour  l'arrêt  n'être  prononcé  qu'à  la  quin- 
zaine. D'autres  affaires  d'urgence  me  rappelant  à 
Paris,  je  quittai  Rennes. 

L'arrêt  intervenu  consacra  tous  les  principes 
que  j'avais  plaides  et  me  lit  réussir  complètement 
sur  ma  première  thèse,  en  ordonnant  contre 
Lemême  et  Gauthier,  avec  dépens,  la  reddition 
du  compte  demandé  de  toutes  les  premières  prises 
de  la  Sorcièrc^dîSQQ.  partage  par  moitié.  Mais,  quant 
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à  la  deuxième  thèse,  l'arrêt  considéra  la  restric- 
tion du  compte  demandé  comme  un  acquiescement 
à  la  vente,  emportant  dissolution  de  la  société. 
Ce  relentum  a  prodigieusement  réduit  l'émolu- 
ment de  Sallette  dans  ce  partage  des  prises.  Je 
sais  que  l'issue  de  ce  grand  procès  a  eu ,  sur  sa 
carrière  commerciale,  une  funeste  influence. 

Je  n'ai  pas  pu  rentrer  à  Paris  sans  être  ralenti 
dans  ma  marche,  par  un  trait  d'amitié  assez 
étrangement  manifesté.  Dans  le  trajet  du  dernier 
relais  qui  devait  me  conduire  à  Laval ,  ma  chaise 
de  poste  fut  arrêtée  en  route  par  deux  gendarmes 
qui,  avec  une  extrême  politesse,  vinrent  m'in- 
timer  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de  me  conduire 
à  la  préfecture.  Je  supportai  leur  escorte  sans 
aucune  émotion,  persuadé  qu'elle  n'aurait  pour 
moi  aucunes  suites  fâcheuses.  En  effet,  arrivant 
à  la  poste  aux  chevaux  de  Laval ,  j'aperçus  sous  la 
porte  cochère  la  personne  même  du  préfet , 
M.  Harmand,  ancien  avocat  et  mon  ancien  ami, 
qui  bientôt  accourant  à  moi ,  me  dit  :  «  Ah  !  ah  ! 
«  mon  cher  camarade,  j'ai  bien  pensé  que  vos 
«  affaires  de  Paris  vous  feraient  passer  debout 
«  dans  mon  département,  et  que  vous  brûleriez 
«  la  politesse  de  l'amitié;  vos  plaidoiries  à  Rennes 
«  ont  éveillé  la  mienne.  Venez,  nos  dames  et  nos 
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f<  amis  vous  attendent  pour  dîner.  »  Le  tour  joué 
était  trop  gracieux  dans  son  motif  pour  ne  pas 
s'y  laisser  aller. 

Ma  rentrée  dans  mes  pénates  a  été  différée  d'une 
demi-journée;  mais  mon  temps  n'a  pas  été  perdu. 

A  vingt  ans  de  là ,  en  1833,  rappelé  à  Rennes 
par  le  motif  autrement  pressant  d'empêcher  la 
mise  en  accusation  de  mon  fils,  sur  l'odieux  com- 
plot dont  il  était  accusé,  je  me  suis  encore  res- 
senti de  cette  ancienne  fusion  de  cordialité,  près 
des  contemporains  peu  nombreux  que  j'y  ai  re- 
trouvés en  exercice. 

Ici  l'impartialité  exige  qu'après  tout  je  fasse 
ressortir  le  beau  côté  des  gens  de  mer,  de  ceux 
même  qui  s'employaient  à  la  course.  Parmi  les 
capitaines  marchands  et  les  subrécargues ,  j'ai  dis- 
tingué plusieurs  hommes  fort  exercés  dans  l'art 
nautique  et  d'une  immuable  loyauté  :  chez  tous 
les  corsaires  français,  la  bravoure  accompagnait 
toujours  l'amour  du  butin,  que  les  subalternes 
croyaient  ne  conquérir  que  sur  les  ennemis  de 
l'Etat.  Des  milliers  de  traits  d'intrépidité  attestent 
que,  mieux  dirigés,  ces  soldats  volontaires  au- 
raient merveilleusement  servi  la  patrie. 

J'en  avais  la  conviction,  lorsqu'on  1807,  je  fis 
proposer  à  Bonaparte,  par  un  officier  supérieur 
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de  marine,  cVadoptcr  le  système  des  lettres  de 
marque  à  délivrer  pour  courir  sus  les  Anglais,  sur 
la  route  et  dans  les  mers  de  l'Inde ,  prcférable- 
ment  à  ce  monstrueux  blocus  continental  qui  n'a 
été  que  funeste  à  la  France:  infailliblement,  nos 
corsaires  auraient  enlevé  à  l'Angleterre  tous  les 
retours  de  l'Inde  et  auraient  frappé  au  cœur  son 
commerce.  Bonaparte,  qui  comptait  peu  sur  les 
services  de  la  marine,  rejeta  la  proposition,  par 
ce  seul  motif  que  depuis  1793  la  course  nous 
avait  fait  perdre  bon  nombre  de  matelots  et  ma- 
rins, encombrés  sur  les  pontons  de  l'Angleterre. 
Mais  à  côté  de  cet  inconvénient  était  l'immense 
avantage  de  détruire  sa  rivale. 

Deux  traits  d'intrépidité  d'équipages  corsaires, 
qui  m'ont  frappé  dans  le  temps ,  prouvent  assez 
ce  dont  ils  auraient  été  capables. 

L'un  et  l'autre  ont  eu  lieu  de  1807  à  1810  au 
port  de  Boulogne,  d'où  l'on  observe  facilement 
ce  qui  se  passe  sur  la  rive  opposée  d'Angleterre. 

Un  beau  matin  les  gens  d'un  corsaire  de  ce 
port  aperçoivent  sur  l'autre  rive,  dans  une  tabagie, 
toutes  les  joies  d'une  noce  champêtre.  Aussitôt 
ils  forment  le  projet  d'aller  de  vive  force  enlever 
le  marié  et  la  mariée ,  et  de  les  amener  à  Bou- 
logne, pour  y  achever  leur  repas  de  noces.  Cette 
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espièglerie  est  exécutée  aux  risques  d'être  exter- 
minés, par  les  embarcations  armées  dont  la  côte 
anglaise  est  toujours  bordée  en  temps  de  guerre. 

L'autre  coup  de  main  d'un  second  corsaire 
de  Boulogne,  à  la  fois  plus  hardi  et  plus  glorieux 
par  son  résultat,  mérite  une  page  dans  l'histoire 
de  notre  marine. 

Cette  fois,  c'est  un  gros  bâtiment  de  transport 
se  dirigeant  vers  la  Tamise,  qui  est  aperçu  du  port 
de  Boulogne.  On  ignore  quel  en  est  le  chargement; 
la  résolution  n'en  est  pas  moins  prise  par  le  capi- 
taine corsaire  et  par  tout  son  monde,  de  courir  s'en 
emparer  à  l'abordage.  Le  capitaine,  armé  le  pre- 
mier de  la  hache  cramponnière ,  s'élance  sur  le 
vaisseau  anglais.  Qu'y  découvre-t-il?  un  bataillon 
de  soldats,  la  plupart  endormis  et  dont  les  armes 
sont  rassemblées  en  faisceaux  sur  la  ligne  du 
milieu.  D'un  geste  il  appelle  à  lui  ses  trente  ou 
quarante  marins ,  les  faisceaux  d'armes  sont  cer- 
nés. Chacun  des  assaillans  a  le  pistolet  au  poing 
et  menace  le  premier  des  assiégés  qui  s'avisera  de 
bouger.  La  terreur  les  retient,  le  corsaire  étant 
armé  jusqu'aux  dents  et  se  montrant  bien  résolu 
de  vaincre  ou  de  périr.  Le  bâtiment  anglais  et  sa 
cargaison  militaire  sont  conduits  sans  encombre 
au  port  de  Boulogne. 
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Des  croix  d'honneur  ont  été  la  récompense  do 
ce  beau  fait  d'armes.  J'ai  vu  le  capitaine  et  ses  offi- 
ciers de  bord  à  Paris,  et  j'ai  rédigé,  pour  leur  équi- 
page, un  mémoire  tendant  à  lui  faire  obtenir  une 
indemnité  pécuniaire. 

Mais  voilà  encore  des  digressions  à  ma  tâche  de 
légiste;  j'y  reviens  pour  ne  plus  m'en  distraire. 


SECTION   Yï. 


Causes  au  correctionnel  :  les  quatre-vingt-quinze  banquiers  et  négo- 
cians  cités  à  la  fois.  —  Les  courtiers  et  les  marchands  commis- 
sionnaires. —  Les  trois  bossus.  —  Le  bon  de  15  fr.  à  un  décrot- 
teur.  —  Plainte  de  M.  Alexandre  Duval  contre  André  Murville, 
du  côté  plaisant.  —  Arbitres  honorables  frénétiquement  accusés 
d'abus  de  blanc-seing.  —  Cause  célèbre  du  saphir.  —  Le  gros  dia- 
mant de  Russie.  —  Dissertation  sur  Y  usure  ;  les  Juifs  d'Alsace. 


Aux  débats  sur  le  droit  des  gens  et  dans  les 
Cours  d'assises,  se  sont  joints  ceux  moins  convul- 
sifs  et  à  armes  plus  égales  de  la  police  correction- 
nelle. On  pense  bien  que  ce  ne  sont  pas  des  sujets 
vulgaires  que  j'entends  extraire  de  mes  apparitions 
accidentelles  à  ce  tribunal. 
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Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  deux  causes  pri- 
maires que,  dès  1791,  j'a\ais  eu  à  soutenir  devant 
cette  juridiction  exceptionnelle;  l'une  contre  le 
notaire  de  Paris  V...  qui  avait  fourni,  pour  valeur 
d'obligations  hypothécaires  reçues  par  lui,  les 
actions  véreuses  du  prince  de  Galles  (1);  l'autre  en 
faveur  du  chevalier  de  Lambertye,  prévenu  d'a- 
voir ouvert  au  Palais-Royal  la  première  maison  de 
jeux  publics. 

Je  passe  sur-îc-champ ,  et  sans  annotation  in- 
termédiaire ,  à  l'an  12 ,  mois  de  thermidor. 

A  cette  époque,  ce  fut  une  citation  en  police 
correctionnelle,  la  plus  ample  qui  fut  jamais,  qui 
m'y  attira.  Le  ministère  pubhc  y  avait  traduit,  par 
un  même  exploit  et  pour  un  même  jour,  quatre- 
vingt-quinze  maisons  de  banque  et  de  commerce 
à  la  fois,  pour  infraction  prétendue  au  décret  sur 
la  Bourse,  du  27  prairial  an  10.  Leur  déht  pré- 
sumé était  d'avoir  conclu  des  négociations  de  pa- 
pier avec  un  sieur  Seydoux^  courtier  marron^  ou 
non  patenté,  la  peine  d'amende  étant  prononcée 
contre  tous  ceux  qui  négocieraient  açec  les  frelons 
du  courtage. 

L'audience  où  mes  quatre-vingt-quinze  cliens 

(1)  Tome  l'%  p.  206, 
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étaient  cités  était  présidée  par  un  ex-avocat,  homme 
d'esprit,  M.  Bexon.  La  salle  était  encombrée;  la 
Bourse  de  ce  jour-là  était  menacée  d'un  veuvage 
complet.  M.  Bexon  sentit  l'inconvenance  d'une 
pareille  citation.  D'office,  par  une  courte  allocu- 
tion, remplie  de  dignité  par  ses  vues  d'ordre  pu- 
blic et  d'éloges  de  la  loyauté  qui  caractérisait  les 
prévenus,  M.  Bexon  les  renvoya  en  masse  à  leurs 
affaires  habituelles,  en  retenant  un  seul  d'entre 
eux  qu'il  acquitta  sur  sa  bonne  foi,  qui  ne  lui  avait 
fait  voir  dans  Seydoux  que  le  commis  du  sieur 
Chevremont,  courtier  bien  patenté. 

A  quelques  années  de  là,  alors  que  le  Code  de 
commerce  mis  en  activité  le  1"' janvier  d808  et  le 
Code  pénal  de  1810  étaient  venus  faire  suite  aux 
divers  réglemens  de  la  Bourse,  une  autre  querelle 
s'éleva  en  police  correctionnelle,  entre  la  compa- 
gnie des  courtiers,  patentés  pour  la  marchandise, 
et  plusieurs  négocians  commissionnaires,  auxquels 
cette  compagnie  imputait  d'avoir  usurpé  les  fonc- 
tions de  courtiers.  La  discussion  à  laquelle  je  pris 
part,  dans  l'intérêt  des  négocians  inculpés,  fut  très 
animée.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  du  sort 
de  tous  les  négocians  qui  font  le  commerce  de  la 
commission,  pour  compte  d'autrui  en  marchandi- 
ses.  C'était  la  facuilé  d'opérer  comme  intermé- 

II.  9 
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diaires,  moyennant  la  rétribution  d'usage,  qui 
leur  était  disputée. 

En  donnant  la  définition  du  courtage  proprement 
dit,  des  fonctions  exclusives  que  la  patente  prise 
à  ce  titre  et  la  prestation  de  serment  conféraient 
aux  courtiers,  et  des  émolumens  réglés  par  le  ta- 
rif, je  suis  parvenu  à  faire  déclarer,  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  que  les  inculpés  n'ayant  exercé 
aucuns  actes  de  ce  privilège,  il  n'y  avait  pas  de 
délit  dans  leurs  opérations  mercantiles.  Ainsi  le 
commerce  par  commission  a  conservé  toute  sa  li- 
berté. 

Il  est  à  remarquer ,  sur  l'article  A2\  du  Code 
pénal,  que,  malgré  la  qualification  de  délit  qu'il 
établit  contre  tous  paris  faits  sur  la  hausse  ou  sur 
la  baisse  des  effets  publics,  aucun  des  joueurs  en 
ce  genre  n'a  été  poursuivi  correctionnellement. 
Les  agens  de  change  se  sont  bien  gardés  d'intenter 
de  pareils  procès  aux  couUssiers^  qui  s'entremettent 
dans  la  négociation  des  effets  publics  5  ils  font  plu- 
tôt cause  commune  avec  ces  marrons. 

La  compagnie  des  courtiers  de  marchandises  a 
usé  de  la  même  tolérance  envers  la  nuée  de  ces 
autres  marrons  qui,  à  plusieurs  reprises,  ont 
inondé  la  place,  de  marchés  à  livrer  pour  des  mar- 
chandises qu'ils  n'avaient  pas  et  qui  n'existaient 
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môme  pas.  Malgré  la  peiluibation  qui  en  résultait 
dans  le  cours  de.«  denrées,  tels  que  les  ris,  les 
sels,  les  esprits  3/6,  etc.,  ces  jeux  effrénés  et  fu- 
nestes n'ont  été  poursuivis  qu'au  civil,  par  l'an- 
nulation des  marchés. 

A  propos  de  M.  Bexon,  il  me  revient  à  la  pensée 
une  piquante  anecdote  de  sa  présidence  au  correc- 
tionnel. M.  Bexon,  comme  on  sait,  était  bossu  et 
bossu  très  prononcé  :  on  amena  à  son  audience  un 
de  ses  pairs  en  difformité,  accusé  d'avoir  maltraité 
à  outrance  un  individu  plus  fort  et  mieux  fait  que 
lui.  Or  cet  accusé  bossu  avait  pour  défenseur  l'a- 
vocat Mathon  de  la  Varenne ,  qui  lui-même  était 
bossu. 

Interpellé  par  le  président  de  dire  pourquoi  il 
avait  si  grièvement  frappé  le  plaignant,  l'accusé 
balbutie  :  «  Je  n'oserai  jamais  vous  le  dire.  »  Le 
président  :  «  Le  tribunal  vous  ordonne  de  dire  la 
«  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  »  Nou- 
velle hésitation  de  l'accusé  :  «  Il  m'a  dit  une  grosse 
«  injure  que  je  n'ai  pas  la  force  de  répéter.  »  Le 
président  :  «  Quelle  est  donc  cette  injure?  Votre 
«  intérêt  est  de  le  dire.  »  L'accusé  :  «  Eh  bien  là, 
«  il  m'a  dit  comme  ça  que  j'étais  hossu!  ^ 

Sitôt  le  président  de  lui  répliquer  :  «  Mais,  mon 
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«  camarade,  ce  n'est  pas  là  une  injure;  demandez 
«  plutôt  à  votre  défenseur.  » 

J'ai  refusé  mon  assistance  devant  ce  tribunal  ré- 
presseur  de  l'immoralité  à  un  baron  de  l'ancienne 
date,  qui  s'y  était  laissé  traduire  pour  le  non 
paiement  de  plusieurs  obligations,  s'élevant  au- 
delà  de  100,000  francs  en  fractions  assez  fortes. 
Communication  prise  au  greffe  des  pièces  à  charge 
produites  contre  lui,  en  nombre  de  liasses,  j'avais 
conçu,  sur  presque  toutes,  l'espoir  de  faire  ren- 
voyer le  baron  à  fins  civiles ,  mais,  dans  une  der- 
nière liasse,  j'avais  trouvé  un  bon  de  15  francs, 
que  le  personnage  avait  souscrit  au  profit  de  son 
décrotteur,  l'une  des  parties  plaignantes.  Désar- 
çonné par  la  découverte,  je  dis  au  baron  :  «  Mon- 
te sieur,  ce  ne  sont  pas  les  centaines  de  mille  francs 
«  dont  vos  prêteurs  sont  frustrés  qui  vous  mettent 
«  en  péril;  mais  ce  bon,  ce  maudit  bon  de  15 francs, 
€  aux  mains  du  plus  obscur  mercenaire,  il  va  vous 
«  clouer  pour  le  tout  au  banc  des  accusés,  où  je 
«  ne  veux  pas  vous  voir.  »  J'ai  deviné  juste. 

Ce  fut  dans  une  tout  autre  disposition  d'es- 
prit, qu'à  quelque  temps  de  là  je  me  présentai  à 
la  même  barre  correctionnelle,  pour  André  Mur- 
ville,  homme  de  lettres,  et  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  dramatiques,  accusé  de  calomnie^  par 
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M.  Alexandre  Duval,  qui  était  alors  directeur  du 
tliéàtre  de  l'Odéon.  Comme  le  débat,  entre  ces 
deux  littérateurs,  n'a  rien  eu  d'acrimonieux  et 
qu'il  a  dégénéré  en  facéties,  je  puis  le  retracer. 

André  Murville,  entre  autres  productions  tliéâ- 
traies,  avait  fait  recevoir  à  l'Odéon  son  drame 
d'Héloïse,  qui  déjà  y  avait  obtenu  onze  repré- 
sentations. Tout  à  coup,  par  un  caprice  intolé- 
rable de  Tacteur  Clauzel ,  la  pièce  avait  été  sus- 
pendue. André  Murville  s'en  était  plaint  à  M.  Duval, 
le  directeur,  qu'il  croyait  chargé  du  personnel. 
C'était  M.  Gobert  qui,  comme  entrepreneur _,  en- 
gageant et'payant  les  acteurs,  à  ce  titre,  pouvait 
les  gourmander.  Au  lieu  d'une  répression,  qui  eût 
fait  prévaloir  ses  droits  d'auteur,  le  ridicule,  dans 
un  pamphlet,  avait  été  versé  à  pleines  mains  sur  le 
pauvre  Murville  et  sur  son  Héloïse,  qui ,  disait-on, 
faisait  mourir  d'ennui  et  de  rire. 

Blessé  dans  son  amour-propre  d'auteur,  André 
Murville  avait  répliqué  par  un  autre  pamphlet, 
intitulé  les  Infiniment  Petits,  dans  lequel  il  s'en 
était  pris  à  M.  Duval  de  tous  les  abus  de  l'admi- 
nistration de  l'Odéon.  Dans  sa  colère,  il  avait  été 
jusqu'à  lancer,  contre  M.  Duval,  les  personnalités 
les  plus  désobligeantes  :  c  était  un  homme  sans 
éducation,  auteur  et  acteur  désen fariné  du  bou- 
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levart;  d'une  négligence  coupable  dans  ses  fonc- 
tions, paresseux,  indolent,  jaloux,  envieux. 

M.  Du  val  s'était  pourvu  contre  les  Infiniment 
Petits,  pour  cause  de  calomnie;  il  avait  choisi  pour 
son  défenseur  M"  Gautier,  mon  ancien  élève,  qui 
ne  plaisantait  pas  à  l'audience,  surtout  quand  il 
attaquait. 

Je  sentis,  moi,  que  je  ne  pouvais  réussir,  dans 
la  défense  de  Murville,  que  du  côté  plaisant. 

Un  incident,  flatteur  pour  M.  Duval,  venait  de 
le  venger  amplement  des  traits  satiriques  de  Mur- 
ville  :  l'Académie  française  venait  de  l'admettre 
dans  son  sein.  Dans  son  discours  de  réception, 
M.  Duval  avait  fait  le  modeste  aveu  que  son  édu- 
cation avait  été  fort  négligée  ;  qu'il  avait  été  assez 
heureux  pour  se  former  de  lui-même. 

Je  profitai  de  cet  aveu  et  d'ailleurs  des  défini- 
tions de  l'Académie,  qui,  dans  son  Dictionnaire, 
fait  ressortir  la  différence  d'entre  les  vices  et  les 
simples  défauts  de  l'homme.  J'étabhs  en  thèse 
que  le  Code  pénal  ne  réprimait  comme  calomnies 
que  les  imputations  de  faits  faux  ou  de  vices  dé- 
terminés, de  nature  à  faire  encourir  à  l'inculpé 
la  haine  ou  le  mépris. 

Après  quoi,  paraphrasant  la  plainte  de  M,  Duval , 
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sur  chacune  des  imputations  de  Murville,  je  dis 
en  substance  : 

Homme  sans  éducation!  Vous  vous  en  faites  un 
litre  d'honneur  5  vous  ne  devez  vos  succès  qu'à 
vous-même. 

Auteur  et  acteur  désen fariné  du  boulevart!  Vous 
avez  enrichi  la  scène  française  de  pièces  char- 
mantes, qui  vous  ont  valu  le  fauteuil  académique. 
De  meunier  vous  êtes  devenu  évêque. 

Négligent  dans  vos  fonctions  !  Notoirement  ce 
n'est  pas  sur  vous  que  roule  le  personnel  de  TO- 
déon  ;  vous  ne  pressez  pas,  pour  la  remise  en  scène 
de  mon  Héloïse. 

Paresseux j  indolent!  Horace,  Pline,  ont  loué 
ceux  qui  vivaient  dans  cette  douce  habitude;  dulce 
otium;  c'était  le  naturel  du  bon  La  Fontaine.  Re- 
gnard,  notre  modèle,  a  fait  l'éloge  de  la  paresse; 
La  Rochefoucault  en  forme  l'apanage  du  philo- 
sophe. 

Envieux,  jaloux!  Thémistocle  l'était  bien  des 
succès  de  Miltiade. 

Jalousie  d'auteur,  preuve  d'émulation.  Murville, 
que  vous  poursuivez  après  l'avoir  persiflé  le  pre- 
mier ,  trois  fois  a  été  couronné  par  cette  même 
académie  qui  vient  de  vous  accorder  les  honneurs 
du  fauteuil. 
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Le  tribunal  correctionnel  a  jugé  que  les  que- 
relles de  ces  deux  jouteurs  n'étaient  pas  de  sa  com- 
pétence. 


Voici  du  plus  sérieux  dans  la  même  arène  du 
correctionnel. 

Un  sieur  Carruyer,  teinturier  de  Rouen,  avait 
formé  à  Paris,  avec  les  sieurs  Morel  et  Jarry,  pour 
l'exploitation  de  son  industrie,  une  société  qu'il 
avait  bientôt  fallu  rompre  pour  cause  d'abus  de 
gestion.  Un  arbitrage  de  liquidation  s'en  était 
suivi. 

M.  MoUien,  alors  propriétaire  d'une  fabrique  prés 
Arpajon,  depuis  ministre  des  finances,  et  homme 
d'état  si  éminent,  M.  Delure,  propriétaire  d'une 
manufacture  de  soieries  à  Avignon,  avaient  été  les 
arbitres  respectivement  choisis  par  les  parties. 
Dans  le  cours  des  séances  arbitrales  qui  avaient  été 
longues  et  très  orageuses,  certains  actes  de  l'exploi- 
tant, très  dommageables  pour  la  société,  avaient 
pris  un  caractère  tel  qu'il  importait  d'en  prévenir 
toute  divulgation,  dans  l'intérêt  commun. 

Pour  sortir  de  ce  mauvais  pas ,  les  parties  n'a- 
vaient trouvé  rien  de  mieux,  que  de  confier  aux 
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deux  arbitres  une  feuille  de  timbre  en  blanc ,  re- 
vêtue de  leurs  signatures.  Les  deux  arbitres,  hom- 
mes honorables  et  consciencieux  ,  avaient  rempli 
ce  blanc-seing  du  règlement  que  Téquité  leur  avait 
paru  devoir  comporter. 

Carruyer,  mécontent  du  résultat,  avait  poussé 
la  frénésie  jusqu'à  rendre,  contre  ses  arbitres,  une 
plainte  en  abus  de  blanc-seing  et  contre  ses  ex-as- 
sociés en  complicité  de  prévarication.  Il  avait  eu 
grand  soin  d'exhumer,  de  l'arbitrage,  une  foule  de 
pièces  et  de  documens  qui ,  pris  isolément ,  sem- 
blaient accréditer  sa  plainte. 

Mais  la  justice  correctionnelle  avait  dèmètèjr^r-;     ^ 
lifice  de  ses  argumentations  et  frappé  sa  plainte      ^> 
d'anathème.  ^        t).  ^^' 

Carruyer  en  avait  interjeté  appel.  ^'\^^  Of,rpy.^^r^< 

Sur  ces  entrefaites,  mes  luttes  avec  leâ  corsaires 
m'avaient  rappelé  à  Nantes.  J'avais  obtenu,  d'un 
de  mes  confrères,  qu'en  mon  absence  il  voulût  bien 
prendre,  au  besoin,  la  défense  de  mes  cliens  à  la 
Cour  criminelle.  Mes  plaidoiries  lointaines  étaient 
à  peine  terminées,  que  je  reçus  de  Paris  l'annonce 
de  la  fixation  à  un  jour  très  prochain  de  l'affaire 
Cai^rufer^  avec  invitation  d'accourir  au  plus  tôt , 
les  particularités  de  l'arbitrage  incriminé  n'étant 
bien  connues  que  de  moi  qui  l'avais  suivi. 
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Quelque  célérité  que  j'eusse  mise  à  remonter 
dans  ma  chaise  de  poste  et  quelque  encourageans 
qu'eussent  été  les  guides,  courant  nuit  et  jour,  je 
n'avais  pu  rentrer  dans  Paris  que  fort  tard,  le  ma- 
tin même  de  la  plaidoirie.  Après  avoir  pris  un 
bain,  je  m'étais  laissé  enlever  pour  le  Palais,  où 
déjà  l'audience  était  ouverte,  toutes  les  parties  en 
présence,  et  M'  Duclos,  plaidant  pour  son  com- 
patriote Carruyer,  très  occupé  à  convaincre  les 
magistrats  que  cet  industriel  était  une  victime , 
sacrifiée  à  la  prépondérance  de  ses  associés.  J'a- 
vais pris  place  à  la  barre,  à  côté  de  mon  suppléant, 
qui  avait  pris  de  premières  notes.  M^  Duclos  pour- 
suivait ses  puissantes  argumentations,  sur  la  thèse 
donnée  par  son  client ,  dont  je  connaissais  l'astuce. 
Mon  suppléant,  qui  ne  pouvait  pas  la  démêler  avec 
la  même  facilité,  me  laissait  entrevoir  trop  d'hé- 
sitation pour  que  je  n'en  vinsse  pas ,  dans  une 
occurrence  aussi  grave,  à  lui  proposer  de  me  ren- 
dre la  parole.  Il  me  la  rendit  avec  empressement. 

En  moins  d'une  demi-heure,  je  relevai  le  ca- 
ractère des  deux  arbitres  inculpés  à  la  haute  ré- 
gion du  jury,  qui  n'était  comptable  qu'à  Dieu  de 
ses  décisions. |Je  ramassai,  de  l'arbitrage,  certains 
débris  qui  attestaient  que  les  deux  arbitres  étaient 
restés  fort  au-dessous  du  legitimum  modum,  La 
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Cour ,  convaincue  de  la  perfidie  des  plaintes  de 
Carruyer ,  presque  sans  délibérer,  confirma  Ta- 
nathème  prononcé  par  les  premiers  juges. 

J'ai  recueilli  de  cet  impromptu  deux  palmes 
bien  précieuses;  l'une,  dès  le  lendemain,  de  la 
bouche  indulgente  du  président  delà  Cour;  l'au- 
tre, de  la  verve  poétique  de  M.  Morel,  l'un  de 
mes  quatre  cliens,  auteur  de  plusieurs  opéras  qui 
sont  encore  en  vogue.  La  patrie  y  a  gagné  de  con- 
server, en  M.  Mollien,  un  candidat  ministériel 
immaculé. 


De  toutes  mes  causes  au  correctionnel ,  la  plus 
éclatante,  sans  contredit,  fut  celle  du  saphir^ 
jugée  finalement  à  la  décharge  du  sieur  Perret, 
bijoutier,  mon  client,  qui  favait  vendu  au  sieur 
Fusï,  bijoutier  de  Milan,  au  prix  de  170,000  fr. 

Il  serait  par  trop  long  de  reproduire  les  détails 
de  celte  affaire  célèbre,  même  par  résumé: je 
m'en  tiens  aux  faits  principaux  qui  ont  caractérisé 
la  négociation  du  saphir,  le  système  de  l'accusation 
d'escroquerie  ourdie  par  l'acheteur  étranger,  la 
moralité  des  négociateurs,  l'erreur  fatale  des  pre- 
miers juges ,  le  triomphe  des  principes  devant  la 
Cour  criminelle ,  présidée  par  M.  Séguier. 
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Le  saphir  en  question ,  du  poids  de        karats, 
du  bleu  d'azur  le  plus  pur,  de  forme  ovale  à  fa- 
cettes symétriques,  était  infiniment  plus  beau  que 
celui  renommé  du  garde-meuble  de  la  Couronne; 
unique  dans  son  espèce,  il  était  inappréciable.  Au 
dire   des   premiers  joailliers  de  Paris,  il  valait 
300,000  fr.  aussi  bien  que  170,000  fr.  Il  avait  été 
grevé  de  substitution  par  une  famille  princière 
d'Italie  (ainsi  qu'on  le  pratique  en  ce  pays  pour 
tous  les  bijoux  d'un  grand  prix,  pour  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  )  :  il 
était  peu  connu  dans  le  commerce  de  la  joaillerie, 
auquel  il  venait  tout  récemment  d'être  livré,  par 
la  prodigalité  de  son  dernier  possesseur  légitime. 
Le  sieur  Perret,   mon  client,   était  le  premier 
acheteur  qui  en  eût  pris  livraison  :  il  cherchait  à 
en  tirer  bon  parti. 

On  était  au  commencement  de  l'année  1811, 
époque  voisine  de  la  naissance  du  roi  de  Rome. 
Le  sieur  Fusi ,  informé  de  la  riche  possession  du 
sieur  Perret,  était  accouru  de  Milan  à  Paris,  avec 
le  projet  de  se  rendre  maître  du  saphir^  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  apportant  des  valeurs  suffisantes 
pour  le  solder. 

La  spéculation  du  sieur  Fusi ,  encouragée  par 
de  secrets  intermédiaires ,  était  de  le  faire  agréer 
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à  l'empereur,  comme  relief  du  berceau  du  roi  de 
Rome. 

Fusî  avait  réussi  dans  la  première  partie  de  sa 
spéculation,  l'achat  du  saphir,  au  prix  de  1 70,000  fr. 
qu'il  avait  réglé  par  l'échange  de  diamans  et  par 
la  souscription  d'un  bon.  Des  factures  respectives, 
le  bon  de  solde  et  d'autres  écrits  attestaient  fran- 
chement que  ce  marché  avait  été  pur  et  simple. 

Mais  Fusi  avait  bientôt  échoué  dans  la  deuxième 
partie  de  son  entreprise,  la  revente  du  saphir  à 
l'empereur.  Bonaparte  avait  soupçonné  l'intrigue 
des  intermédiaires  et  l'avait  déjouée,  en  déclarant 
qu'une  épée  était  le  seul  bijou  dont  il  entendît 
que  fût  paré  le  berceau  de  son  fils. 

Grand  désappointement  du  parti  spéculateur. 
On  imagine  d'échafauder,  contre  le  marché  conclu 
avec  le  sieur  Perret,  une  plainte  en  escroquerie, 
en  prétendant  qu'il  n'avait  été  que  conditionnel , 
le  cas  d'estimation  ultérieure  du  saphir  réservé. 
Trois  Italiens,  camarades  de  Fusi,  qui  supposaient 
avoir  été  présens  à  la  confection  du  marché,  sont 
prêts  à  affirmer  que  la  condition  résolutoire  a  été 
consentie  par  Perret.  On  appuie  cette  fable  de 
l'étrange  stratagème  de  reporter  le  saphir  chez 
Perret  et  de  le  laisser  sur  son  comptoir,  sauf  à 
reprendre,  plus  tard,  les  valeurs  du  contre-change. 
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Perret  se  défend  de  cette  jonglerie,  par  le  dépôt 
du  saphir  qu'il  effectue  immédiatement. 

La  plainte  de  Fusi  est  portée  ;  de  nombreux 
témoins  sont  admis  à  déposer  contre  les  écrits. 
Les  uns  estiment  que  la  valeur  du  saphir  a  été 
follement  exagérée;  les  autres  ne  lui  donnent 
qu'une  valeur  d'opinion,  indéterminée. 

En  première  instance,  le  sieur  Perret  est  con- 
damné, comme  escroc  (qui  a  traité  d'une  valeur 
imaginaire,  sous  une  condition  qu'il  nie),  à  re- 
prendre son  saphir  et  à  rendre  les  diamans,  les 
espèces  et  autres  valeurs  qu'il  a  reçues  en  paie- 
ment, de  Fusi. 

Appel.  —  Les  moyens  pullulent  pour  faire  infir- 
mer un  j  ugement  qui  heurte,  avec  tant  de  violence, 
les  règles  de  la  compétence  correctionnelle,  la  foi 
due  aux  actes,  les  lois  et  usages  universels  du  com- 
merce, en  matière  d'achat  et  vente  de  marchan- 
dises livrées,  l'équité,  la  morale  publique. 

Le  levier  de  l'infirmation  était  d'établir  que 
la  voie  correctionnelle  n'était  ouverte  qu'aux  vic- 
times des  délits,  singulièrement  à  celles  de  l'es- 
croquerie; qu'autant  qu'il  y  avait,  de  la  part  de 
l'inculpé,  dol qualifié  dans  les  conventions, c'est- 
à-dire  emploi  de  faux  noms  ou  de  crédits  imagi- 
naires :  qu'autrement ,  et  quand  il   y  avait  des 
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écrits,  le  devoir  du  juge  était  de  renvoyer  au 
civil. 

11  suivait  de  reste  qu'un  acheteur,  toujours  li- 
bre de  contracter  ou  de  s'abstenir,  n'était  jamais 
recevable  à  se  plaindre  d'un  mauvais  marché  de 
choses  mobilières.  Un  saphir  n'était  pas  une  chose 
nécessaire  dont  Fusi  n'eût  pu  se  passer  ;  un  saphir, 
unique  dans  son  espèce,  n'avait  réellement  pas 
de  prix.  La  livraison  que  Fusi  en  avait  prise,  le 
paiement  qu'il  avait  elïéctué  de  son  prix  de 
170,000  fr. ,  étaient  le  nec  plus  ullrà  pour  la 
conviction  des  magistrats. 

Par  un  arrêt,  qui  a  fixé  surtout  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  la  plainte  de  Fusi 
a  été  déclarée  calomnieuse  et  nulle,  avec  dom- 
mages et  intérêts,  attendu  les  vexations  dont  elle 
avait  été  la  source  contre  Perret. 


A  l'appui  des  opinions  du  commerce  sur  la 
valeur  arbitraire  du  saphir,  les  archives  de  la  bi- 
jouterie m'avaient  fourni  une  autorité  trop  sail- 
lante pour  n'être  pas  rappelée  :  c'était  l'anecdote 
imprimée  du  gro$  Diamant  de  Russie^  que  l'on  dit 
fort  supérieur  au  gros  Régent  de  France. 

Un  Français ,  esclave  au  Grand-Mogol ,  dans  le 
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temple  du  Grand-Lama,  avait  été  frappé  de  la  vive 
lumière  qui  jaillissait  de  l'un  des  yeux  de  la  statue 
colossale  de  cette  divinité  ;  il  ne  se  lassait  pas  de 
l'admirer,  et  tant  Favait  admiré,  qu'il  avait  pris 
la  résolution  de  s'emparer  de  cet  œil  flamboyant. 
Une  belle  nuit,  il  s'était  caché  dans  le  temple;  à 
la  lueur  de  cet  astre,  il  était  parvenu  à  s'en  ren- 
dre maître,  en  mettant  à  sa  place  un  morceau  de 
cristal. 

Possesseur  de  la  brillante  relique,  il  l'avait 
emportée  loin  des  lieux  où  elle  était  adorée,  loin 
aussi  des  contrées  de  la  même  croyance.  Il  avait 
été  assez  adroit  pour  l'offrir,  en  toute  sûreté,  aux 
regards  de  deux  Juifs,  qui  bientôt  avaient  eu  pour 
l'œil  du  Grand-Lama  la  môme  dévotion  que  lui. 
Après  bien  des  marchandages ,  les  deux  Juifs 
avaient  compté,  à  l'esclave  fugitif,  une  somme  de 
30,000  francs. 

Sur-le-champ,  ces  deux  Israélites  s'étaient 
rendus  à  Moscow ,  avec  leur  Grand-Lama ,  dans 
l'espoir  de  se  le  faire  chèrement  acheter  par  la 
czarine  régnante,  l'illustre  Catherine.  Cette  né- 
gociation avait  été  mieux  conduite  que  celle  du 
saphir.  L'œil  du  Grand- Lama  avait  été  payé  aux 
deux  enfans  d'Israël  au-delà  d'un  million,  et  par 
une  forte  rente  viagère.  Donc  le  saphir,  unique 
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dans  son  espèce,  au  prix  de  170,000  francs,  n'a- 
vait pas  été  surpayé. 


Une  autre  source  de  débats  en  police  correc- 
tionnelle, fut  l'exigence  de  certains  représentans 
du  peuple  près  des  armées ,  qui  forcèrent  les  com- 
pagnies de  fournisseurs  à  leur  accorder  part  dans 
leurs  bénéfices.  Les  plus  grandes  difficultés  sur  le 
partage,  sans  responsabilité,  furent  suscitées  par 
plusieurs  d'entre  eux,  et  m'appelèrent  à  la  barre 
des  tribunaux,  pour  leur  faire  refuser  par  la  jus- 
lice  ce  que  leur  impudeur  voulait  extorquer. 

J'ai  sous  les  yeux  l'exemplaire  imprimé  d'une 
consultation  solennellement  délibérée,  le  8  ger- 
minal an  8,  par  l'éfite  du  barreau  de  Paris,  et  que 
j'ai  été  admis  à  signer,  en  faveur  d'un  banquier 
jouissant  de  l'estime  publique,  M.  Fulchiron,  que 
l'ex-conventionnel  Courtois  avait  osé  traduire  en. 
police  correctionnelle,  précisément  au  sujet  de 
bénéfices  à  lui  prétendus  soustraits  dans  un  mar- 
ché de  subsistances  militaires.  Le  fait  était  que  la 
part  de  Courtois  y  avait  été  d'abord  masquée  sous 
le  nom  d'un  sieur  Degon  ;  qu'ensuite,  quittant  le 

II.  10 
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masque,  Courtois,  personnellement  et  à  deux  re- 
prises, avait  transigé  avec  ses  cointéressés  sur  le 
quantum  des  bénéfices;  que  c'était  à  une  troisième 
reprise  qu'il  accusait  M.  Fulchiron,  comme  ban- 
quier de  la  compagnie  dissoute,  d'être  rétention- 
naire  de  sommes  dissimulées. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  justice  cor- 
rectionnelle proscrivit ,  comme  calomnieuse  ,  la 
plainte  de  l'ex- conventionnel.  Le  souvenir  que 
j'en  ai  gardé  est  celui  de  la  mémorable  séance  où 
la  consultation  du  8  germinal  an  8  fut  délibérée. 
Elle  eut  lieu  chez  Tronchet,  comme  doyen  d'âge  ^ 
qui  la  présida,  et  qui  eut  à  résumer  les  opinions  sur 
la  défense  à  opposer.  Nous  étions  réunis  au  nombre 
de  vingt.  Les  plus  jeunes,  les  premiers  eurent  à 
donner  leur  avis,  puis  les  anciens;  parmi  ceux-ci 
figuraient  de  la  Malle  ,  Pigeau ,  Ferey,  Muraire , 
Poirier,  Siméon,  Desèze,  Portalis  et  Tronchet. 
Une  dissidence  notable  sur  l'un  des  moyens  en 
proposition  s'éleva  entre  Desèze  et  Portalis ,  et 
donna  lieu  à  des  développemens  improvisés  du 
plus  grand  intérêt.  Tronchet,  avec  une  lucidité 
admirable,  résuma  toutes  les  opinions.  Arrivant 
à  la  question  sur  laquelle  Desèze  et  Portalis  s'é- 
taient divisés ,  il  discuta  le  pour  et  le  contre^  il  fît 
sentir  à  tous  le  vice  des  deux  versions,  et  en  fit 
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adopter  une  troisième  qui  prévalut  dans  la  ré- 
daction. 


La  prévention  d'usure,  instruite  en  police  cor- 
rectionnelle, m'a  encore  forcé  plus  d'une  fois  à 
m'y  faire  entendre,  tantôt  pour  décliner  la  com- 
pétence, quand  il  n'y  avait  pas  habitude  d'usure^ 
seul  cas  où  la  loi  nouvelle  déclare  qu'il  y  a  délit; 
tantôt  pour  faire  juger  que  les  actes  imputés  à 
ceux  que  je  défendais  n'étaient  pas  des  actes  usu^ 
r  air  es. 

Nous  avons  été  long-temps  en  France  à  nous 
fixer  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  usure.  Avant 
la  révolution ,  les  lois  canoniques ,  en  matière  de 
prêt  d'argent,  avaient  prohibé  toute  stipulation 
d'intérêt;  la  moindre  exigence,  en  ce  cas,  pou- 
vait être  réputée  usure  :  et  cependant,  de  fait^f  des 
intérêts  étaient  journellement  perçus  dans  la  vie 
civile,  et  surtout  dans  le  commerce.  Les  consti- 
tutions de  rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  intérêts  d'argent, 
étaient ,  de  toute  ancienneté ,  autorisées  par  la  loi, 
et  maintenues,  par  la  seule  raison  qu'il  y  avait 
alors  aliénation  de  capital  ;  et  pourtant  l'aliéna- 
tion était  résoluble  en  plusieurs  cas. 
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Le  Code  civil,  promulgué  en  1803,  avait  bien 
le\c  l'embargo  des  lois  canoniques,  et  fait  cesser 
Tincohérence  des  stipulations  d'intérêt  pour  l'ar- 
gent prêté  ou  pour  l'argent  aliéné.  Il  avait  bien 
réglé  que  le  prêt  à  intérêt  était  légal;  mais  il  s'était 
borné  à  statuer  que  le  taux  en  était  légal  ou  con- 
ventionnel j  sans  le  déterminer;  mais  il  avait  décidé 
que  l'emprunteur,  qui  avait  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés,  ne  pouvait  ni  les  répéter 
ni  les  imputer  sur  le  capital. 

Etait  enfin  venue  la  loi  de  septembre  1807, 
qui  avait  fixé  le  taux  de  l'intérêt  à  5  pour  100 
pour  les  prêts  civils,  à  6  pour  100  pour  le  com- 
merce; toute  perception  excédant  ces  taux  pouvait 
être  déclarée  mur  aire.  La  nouvelle  loi  l'avait  clas- 
sée au  nombre  des  délits  et  en  avait  autorisé  la 
poursuite  au  correctionnel ,  en  prononçant  des 
amendes,  outre  les  réductions  au  taux  légal. 

Dans  le  commerce,  on  s'était  affranchi  de  ces 
nouvelles  entraves ,  pour  les  escomptes  du  papier 
circulant  ;  on  ajoutait  et  on  ajoute  encore  couram- 
ment, aux  6  pour  100  de  l'intérêt  légal,  des  droits 
de  courtage  et  de  commission ,  d'agio ,  etc.  Bien 
plus,  le  risque  du  plus  ou  moins  de  solvabilité 
des  souscripteurs  du  papier  en  négociation,  y  est 
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considéré  comme  une  chance  aléatoire  qui  com- 
porte une  prime  arbitraire. 

Toutes  ces  palliations  d'usure  ,  cumulées  par  les 
Juifs  d'Alsace,  avaient  causé  de  tels  ravages,  que 
le  16  mars  1808,  Bonaparte,  dans  son  indignation, 
avait  fulminé,  spécialement  contre  eux,  ce  fameux 
décret  qui  les  mettait  en  quelque  sorte  hors  la  loi 
civile  et  faisait  même  de  tous  ceux  de  cette  reli- 
gion, un  peuple  à  part  qu'il  fallait  museler,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  contracté  les  habitudes  de  l'ordre  so- 
cial. 

Par  le  titre  1"  de  son  décret,  il  avait  prononcé 
l'annulation  absolue  de  tous  engagemens  pour  prêt 
fait  par  des  juifs  aux  mineurs,  aux  femmes  ma- 
riées, aux  militaires.  Il  avait  ordonné  la  réduction 
à  5  pour  100  de  tous  intérêts  cumulés  avec  le  ca- 
pital, et  annulé  tous  les  titres,  môme  les  lettres  de 
change  où  le  cumul  excéderait  10  pour  100. 

Par  le  titre  2,  il  avait  assujetti  tous  les  Juifs  à 
se  munir,  pour  le  commerce,  d'une  patente  qui 
ne  devait  leur  être  accordée  qu'après  les  plus  sé- 
vères informations.  Tous  les  titres,  même  ceux 
hypothécaires,  pro venus  à  un  Juif  d'un  négoce  non 
patenté,  étaient  annulés;  de  même  que  tous  les 
nanlissemens  exigés  de  gens  à  gage  ou  des  ou-^ 
vriers. 
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Par  le  titre  3,  il  était  statué  qu'aucun  Juif,  non 
actuellement  domicilié  dans  les  départemens  des 
Haut  et  Bas- Rhin j  ne  serait  désormais  admis  à  y 
prendre  domicile  ;  que ,  dans  les  autres  départe- 
mens, le  Juif  ne  serait  reçu  à  prendre  domicile, 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  fait  l'acquisition 
d'une  ropriété  rurale  et  se  livrerait  à  l'agricul- 
ture, sans  se  mêler  d'aucun  commerce,  négoce 
ou  trafic. 

Toutes  ces  dispositions  régénératrices  étaient 
fulminées,  pour  un  temps  d'épreuve  fixé  à  dix  an- 
nées. Mais  leur  excessive  rigueur  les  a  bientôt  fait 
tomber  en  désuétude.  Des  emprunteurs  éhontés 
en  abusèrent,  pour  se  soustraire  aux  dettes  les  plus 
légitimes.  Moi-même,  j'eus  à  défendre  des  Juifs 
contre  ces  débordemens  de  la  mauvaise  foi.  Les 
tribunaux,  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétion- 
naire, éludèrent  l'application  du  décret. 

Dès  l'an  2,  plusieurs  habitués  du  canton  d'Alt- 
kirch,  en  Alsace  (Haut-Rhin),  m'avaient  déjà  chargé 
de  rédiger,  pour  eux,  une  pétition  à  la  Convention 
nationale,  en  demande  d' un  décret  qui  mît  un  frein 
aux  usures  dont  ils  étaient  les  victimes,  de  la  part 
des  Juifs  de  leur  arrondissement. 

Ni  la  Convention,  ni  le  Directoire,  trop  préoc- 
cupés de  leurs  embarras  politiques ,  n'avaient  pris 
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le  temps  do  slatuer  sur  les  doléances  de  celte  lo- 
calité. 

En  1820,  les  victimes  de  l'usure,  au  canton 
d'Altkirch ,  revinrent  à  moi,  pour  que  je  les  ai- 
dasse à  se  débarrasser  des  Juifs  vampires,  qui,  par 
l'énormité  de  leurs  exactions  variées ,  continuaient 
à  les  dévorer.  Voici  ce  que  m'en  écrivait  leur 
mandataire  : 

«  Les  personnes  qui,  avec  moi,  ont  entrepris 
«  la  résistance  à  cette  oppression ,  peuvent  main- 
«  tenant  assurer  avec  une  entière  confiance  que , 
«  dans  l'arrondissement  d'Altkirch,  composé  de 
«  cent  soixante  communes,  la  plupart  agricoles, 
«  le  nombre  des  victimes  de  l'usure  dépasse  les 
«  dix  mille.  » 

Là,  les  Juifs,  d'après  l'exposé,  avaient  épuisé 
tout  ce  que  la  cupidité  peut  inventer  de  strata- 
gèmes pour  pallier  leurs  usures  :  ils  s'étaient  fait 
souscrire,  par  les  crédules  habitans  de  la  campa- 
gne, des  billets  à  ordre  ou  autres  obligations,  dans 
lesquelles  l'intérêt  était  confondu  avec  le  capital. 
Aux  échéances  ils  s'étaient  fait  consentir,  par  ces 
malheureux  paysans,  des  baux  à  vil  prix  de  leurs 
propriétés  rurales.  Ils  tenaient  tout  le  pays  en  un 
état  de  servage  mille  fois  plus  odieux  et  plus  in- 
tolérable que  les  corvées  et  les  taxes  à  merci  de 
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la  vieille  féodalité.  Le  mal,  porté  à  son  comble,  était 
tel,  que,  dans  l'impuissance  où  étaient  les  infor- 
tunées victimes  de  s'en  rédimer  par  eux-mêmes 
pour  leurs  intérêts  civils,  le  ministère  public  avail- 
poursuivi  plusieurs  des  Juifs  signalés  comme  usu- 
riers. Des  amendes  avaient  été  prononcées  contre 
ceux  convaincus  d'habitude  iVusure. 

Mais,  dans  l'intérêt  civil  des  parties  lésées,  de 
sérieuses  difficultés  s'élevaient  à  raison  du  cumul 
des  intérêts  avec  le  capital;  à  raison  des  baux;  à 
raison  de  ce  qu'il  fallait  entendre  de  Yhahitude 
d'usure ^  à  l'égard  de  chaque  réclamant,  ou  du 
parti  qu'il  pouvait  tirer  des  condamnations  d'a- 
mendes obtenues  par  le  ministère  public. 

Les  bons  Alsaciens  m'avaient  mis  en  rapport  ? 
pour  leurs  doléances,  avec  l'un  des  organes  les 
plus  brillans  du  ministère  public,  à  Paris,  M.  de 
Marchangy.  Nous  combinâmes  ensemble  les 
moyens  qui  nous  parurent  les  plus  propres  à  la 
répression  du  fléau.  Des  allégemens  assez  notables 
furent  momentanément  procurés;  mais  ils  ne  fu- 
rent que  partiels,  et  je  doute  que  les  rigueurs  de 
la  police  correctionnelle  aient  délivré  cette  terre 
de  désolation. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  chapitre  des  Juifs  et  des 
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calamités  que  leur  singulière  organisation  sociale 
attire  sur  la  civilisation ,  sans  dire  un  mot  sur  ce 
que  les  faits  notoires  proclament  de  leur  influence 
actuelle  en  Europe;  ni  sans  émettre  quelques 
vœux  pour  que  l'on  obvie  aux  inconvéniens  pres- 
sentis. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  soulever  aucune 
haine  contre  ces  disciples  de  Moïse,  ces  descen- 
dans  du  peuple  de  Dieu ,  disséminés  depuis  des 
siècles  sur  la  surface  de  la  terre,  avec  leurs  lois 
et  leurs  habitudes  particulières,  sans  faire  corps 
donation  nulle  part  et  sans  se  fondre  dans  aucune; 
espèce  de  cosmopolites  qui  ne  sont  attachés  à  au- 
cun sol.  Ils  sont  hommes,  et  dès  lors  ils  ont  droit 
à  toute  la  protection  des  Etats  qui  leur  accordent 
l'hospitalité;  ils  jouissent  parmi  nous  de  tous  les 
droits  civils;  ils  sont  de  la  cité.  Le  point  impor- 
tant est  d'arriver  à  les  identifier  entièrement  avec 
la  mère  patrie  qu'ils  ont  adoptée,  à  faire  qu'ils 
ne  soient  pas ,  dans  leurs  transactions ,  en  guerre 
ouverte  avec  les  autres  citoyens. 

Désormais  les  Juifs  sont  en  possession  des  plus 
fortes  masses  du  numéraire  circulant.  Certains 
journaux  naguère  portaient  à  des  milliards  les  ri- 
chesses monétaires  que  ceux  de  cette  nation  fugi- 
tive réunissent  en  Angleterre,  en  France,  en  Al- 
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lemagne  et  surtout  en  Pologne.  Désormais  aussi 
leur  crédit  est  immense.  Ils  sont  contracteurs  de 
tous  les  emprunts  publics.  Il  est  peu  de  cabinets 
en  Europe  qui  ne  soient,  à  ce  titre,  dans  leur  dé- 
pendance. La  cour  de  Rome  elle-même,  la  sainte 
Eglise  apostolique,  est  devenue  leur  tributaire.  Peu 
à  peu  ils  se  rendent  maîtres  des  cours  de  la  bourse, 
sur  les  rentes  et  sur  le  change  5  ils  s'emparent  de 
toutes  les  grandes  entreprises,  non  pas  pour  en 
supporter  les  charges ,  mais  pour  l'agiotage  sur  les 
actions  au  porteur,  dans  lesquelles  ils  les  trans- 
forment. Les  chemins  de  fer,  en  dernier  lieu,  ont 
fourni  matière  à  leurs  spéculations  ;  ils  en  sont 
les  entrepreneurs  titulaires j  et,  comme  tels,  les 
ordonnateurs.  De  droite  et  de  gauche  de  la  Seine, 
ce  sont  eux  qui  ouvriront  ou  fermeront  l'accès  du 
musée  de  Versailles. 

11  serait  bien  à  désirer  qu'un  système  conti- 
nental les  enveloppât  d'un  réseau  conservateur; 
que  les  Etats  respectifs  se  concertassent  pour  les 
forcer,  par  exemple,  à  convertir  en  immeubles  des 
portions  notables  de  leur  portefeuille.  Ce  serait  le 
seul  moyen  de  parer  aux  transmigrations  de  capi- 
taux, dont  ils  ont  toujours  été  si  prodigues  dans  les 
temps  de  nécessités  publiques.  L'art  des  lettres  de 
change  est  de  leur  invention. 
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Ne  pourrait-on  pas,  d'ailleurs,  les  soumettre 
(ainsi  que  tous  les  propriétaires  de  fortunes  de  por- 
tefeuille indistinctement,  qui  trouvent  le  secret  de 
les  soustraire  aux  charges  publiques)  à  faire,  chaque 
année,  la  déclaration  des  capitaux  effectifs  ou  de 
crédit  sur  lesquels  ils  entendent  opérer,  et  leur 
faire  supporter  une  contribution  annuelle  sur  le 
capital  déclaré? 

Voilà  encore  une  digression.  Je  reviens  aux 
plaids.  A  côté  des  exactions  imputées  aux  Juifs, 
mes  souvenirs  en  placent  de  non  moins  répréhen- 
sibles  et  même  de  plus  scandaleuses,  dont  les  ra- 
paces  inventeurs  furent  des  chrétiens  très  peu  ca- 
tholiques. Je  n'en  cite  que  deux  traits  : 

L'un  fut  celui  de  ce  vieil  Harpagon,  sur  les 
bras  duquel  était  restée,  dans  l'un  de  nos  ports, 
une  cargaison  de  deux  cents  cercueils  ou  bières  en 
bois  de  sapin;  il  la  fit  entrer  tout  entière,  au  prix 
le  plus  élevé  de  cette  espèce  de  marchandise, 
dans  le  prêt  à  gros  intérêts  qu'il  faisait  à  un  jeune 
étourdi. 

L'autre  genre  d'usure  fut  la  livraison  qu'un 
autre  professeur  fit  acce)3ter  au  fils  d'un  banquier 
de  ma  clientdle,  dissipateur  forcené,  d'un  ours 
vivant  qui  avait  gagné  sa  retraite  aux  combats  du 
taureau,  puis,  dans  les  rues.  L'évaporé  possesseur. 
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embarrassé  de  son  vif  butin,  ne  trouva  rien  de 
mieux,  que  de  le  faire  conduire  dans  la  maison  de 
campagne  que  son  père  possédait  au-dessus  de 
Meudon  ,  pour  y  passer  au  moins  une  nuit,  en  at- 
tendant qu'un  amateur  vînt  lui  en  rembourser  la 
valeur.  L'animal  fut  logé  le  soir  dans  une  écurie 
de  la  basse-cour,  assez  éloignée  du  manoir.  Notre 
jeune  prodigue  avait  négligé  de  lui  faire  donner 
sa  ration. 

Le  basard  voulut  que  ce  soir-là  même  le  père 
vînt  à  sa  campagne.  Au  milieu  de  la  nuit ,  les  bur- 
*emens  affreux  de  l'ours  affamé  le  réveillent  en  sur- 
saut :  il  court,  tout  en  chemise,  vers  le  bruit  qui 
lui  fait  craindre  que  sa  maison  ne  soit  envahie  par 
les  bêtes  féroces.  Son  jardinier  accourt  et  lui  ap- 
prend comment  il  s'est  fait  que  ce  soit  M.  son  fils 
qui  y  ait  introduit  ce  nouvel  hôte.  Le  père  en  fut 
pour  la  peur,  le  fils  pour  son  argent ,  l'usurier 
pour  l'amende. 

Autant  de  pareils  déportemens  de  l'usure  me 
révoltaient,  autant  j'ai  éprouvé  de  chagrin  de 
l'excessive  rigueur  avec  laquelle  la  loi  de  septembre 
1807  fut  appliquée  dans  une  espèce  jugée  au  cor- 
rectionnel, contre  tous  mes  efforts  :  d'abord  à 
Meaux ,  puis  à  Melun.  Il  s'agissait  d'une  accu- 
sation d'mure,  dirigée  contre  un  comptable  de  de- 
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niers  publics,  qui  n'avait  pourtant  jamais  fait  de 
prêts  directs  à  un  taux  plus  élevé  que  6  pour  100. 
Le  ministère  public,  seul  accusateur,  prétendait 
qu'il  y  avait  usure,  en  ce  que,  pour  les  prêts  civils, 
l'intérêt  légal  n'était  que  de  5  pour  iOO;  il  pré- 
sentait, d'ailleurs,  les  deux  ou  trois  emprunteurs 
directs  du  comptable,  comme  n'ayant  été  que  ses 
compères  dans  les  placemens  usuraires  qu'à  leur 
tour  ils  avaient  fait  de  ses  fonds.  Ce  système  d'in- 
crimination avait  été  accueilli  dans  les  deux  juri- 
dictions; et  le  comptable,  par  suite,  y  avait  perdu 
son  état.  J'ai  toujours  pensé  qu'une  inimitié  per- 
sonnelle lui  avait  seule  attiré  un  tel  ostracisme. 

J'ai  eu  bien  autrement  à  gémir  (quoique  j'y  aie 
réussi),  à  la  suite  d'une  autre  défense  au  correc- 
tionnel. L'homme  pour  les  jours  duquel  j'ai  eu  à 
me  débattre,  a  eu  à  subir  depuis  une  chance  bien 
plus  terrible.  C'était  un  sieur  Morey,  bourrelier  de 
profession,  qui  avait  été  empoisonné,  ainsi  que  sa 
femme,  sans  préméditation,  par  des  côtelettes  de 
porc  frais  que  leur  avait  servies  un  charcutier  de 
la  rue  Saint-Victor.  Il  avait  été  constaté  par  les 
gens  de  l'art,  que  la  casserolle  où  les  côtelettes 
avaient  été  préparées,  ou  au  verjus  ou  au  vinaigre, 
était  entichée  de  ver-de-gris.  De  là,  plainte  en  po- 
lice correctionnelle,  qui,  sur  ma  plaidoirie  pour 
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Morey,  fut  suivie,  contre  le  charcutier,  d'une 
condamnation  en  3,000  fr.  de  dommages  et  in- 
térêts. C'était  en  4813;  j'étais  loin  de  prévoir 
que,  vingt-trois  ans  plus  tard,  le  même  Morey 
tremperait  dans  le  complot ,  autrement  détestable, 
de  la  machine  infernale  qui  a  fait  périr  tant  et  de 
si  nobles  victimes. 
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L'émigration  devait,  à  son  tour,  alimenter  très 
largement  le  foyer  de  ces  procès  civils  et  crimi- 
nels que  je  puis  appeler  transitoires ,  puisque  la 
source  en  est  fort  heureusement  tarie. 

Je  me  garderai  bien  d'exhumer  ici  toute  cette 
barbare  législation,  qui  mettait  tous  les  émigrés 
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hors  la  loi,  et  qui ,  sur  la  simple  reconnaissance  de 
l'identité  de  leur  personne,  les  envoyait  à  la  mort. 
La  patrie  verse  encore  des  pleurs,  sur  Tapplication 
qui  en  a  été  faite  à  un  si  grand  nombre  de  ses  en- 
fans,  notamment  à  Quiberon. 

Ce  sur  quoi  il  m'est  impossible  de  me  taire , 
quand  je  songe  à  ces  assassinats  politiques  tous 
inévitables  sur  le  sol  français,  c'est  sur  l'injustice 
du  sort  qui  a  frappé  le  héros  dont  l'humanité  avait 
sauvé,  sur  les  bords  du  Rhin,  tant  d'émigrés  tom- 
bés en  son  pouvoir.  Sachant  que  cette  classe  de 
prisonniers  était  condamnée  à  la  mort,  il  les  avait 
fait  toujours  rélâcher;  ce  fut  la  conviction  que 
ces  actes  notoires  de  sa  grande  âme  n'étaient  pas 
oubliés,  qui  porta  le  maréchal  Ney  à  cette  fatale 
résolution  de  se  faire  juger  par  la  Chambre  des 
pairs  :  il  avait  compté,  dans  son  sein,  trente  à  qua- 
rante familles,  qui  lui  devaient  la  vie  de  leurs  mem- 
bres les  plus  précieux. 

Mon  unique  objet,  en  revenant  sur  les  lois  de 
l'émigration,  est  de  transmettre  quelques-unes  des 
singularités  diverses  que  m'ont  offertes,  quant  aux 
biens  des  émigrés,  les  dispositions  pénales  du  sé- 
questre et  de  la  confiscation. 

On  sait  que  ce  code  infernal,  élaboré,  même 
avant  1793 ,  parles  vampires  législateurs  qui  n'as- 
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piraient  qu'à  grossir  la  masse  des  biens  nationaux, 
avait  ordonné  de  dresser,  dans  toutes  le  munici- 
palités de  France,  une  liste  générale  de  tous  les 
absens,  qu'il  réputait  émigrés  de  plein  droit,  ou 
traîtres  à  la  patrie,  tant  qu'on  ne  justifiait  pas 
pour  eux  de  certificats  de  résidence; 

Que  tous  les  biens  des  inscrits  sur  la  fatale  liste 
étaient  immédiatement  mis  sous  le  séquestre,  puis 
vendus  nationalement  par  adjudication  ou  sur 
soumission;  que,  parmi  ces  biens,  les  forêts  de  la 
consistance  de  plus  de  trois  cents  arpens  étaient 
réunies  in  gloho ,  incommutablement  au  domaine 
de  l'Etat; 

Que,  dans  la  suite,  la  partie  invendue  de  ces  biens 
confisqués  fut  affectée  à  des  hospices  ou  autres 
établissemens  publics,  ou  concédée,  à  titre  gra- 
tuit, par  des  décrets  de  Bonaparte,  à  des  êtres 
privilégiés  ; 

Que  les  rentes  sur  l'Etat  appartenant  aux  émi- 
grés furent  annulées  par  voie  de  confusion; 

Que ,  dans  le  cumul  de  tous  ces  modes  de  pré-- 
hension,  la  condition  des  nombreux  créanciers 
des  émigrés  fut  lamentable ,  la  république  ayant 
décrété  qu'il  serait  procédé  à  la  liquidation  du  pa- 
trimoine de  chacun,  et  qu'elle  ne  paierait  les  créau- 
II.  11 
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çi.ers  que  jusqu'à  concurrence  du  produit  net  de 
ces  liquidations  ; 

Que  ce  n'est  qu'à  la  Restauration,  en  1814 , que 
ces  délapidalions  fiscales  ont  cessé  avec  l'amnistie, 
par  la  restitution  ordonnée  des  biens  invendus  ; 

Qu'enfin  est  venue,  en  1825,  la  loi  de  l'in- 
demnité d'un  millard,  destiné  aux  réparations  dues 
aux  émigrés  et  à  leurs  créanciers;  surcharge,  pour 
le  trésor  public,  ajoutée  à  celle  des  sacrifices  faits 
envers  les  étrangers,  que  nos  corsaires  avaient  dé- 
pouillés. 

Ce  sont  tous  ces  points  de  départ  législatifs  qu'il 
faut  saisir ,  pour  concevoir  la  prodigieuse  variété 
des  chances  auxquelles  les  émigrés  réintégrés  ont 
été  exposés.  Il  en  est  plusieurs  qui  ont  réussi  à  se 
faire  restituer  en  nature,  par  les  acquéreurs,  tout 
ou  partie  de  leurs  biens  vendus,  à  l'aide  de  trans- 
actions .  Plusieurs  autres  ont  trouvé,  dans  la  pré- 
voyante  conscience  des  détenteurs,  le  moyen  de 
se  recréer  des  ressources,  en  ratifiant  les  adjudica- 
tions nationales;  expédient  consacré  parle  mot 
de  patrimonialisation. 

J'ai  à  me  féliciter  d'avoir  pu  concourir,  comme 
conseil  des  parties  intéressées,  à  un  bon  nombre 
de- ces  transactions  et  patrimonialisations.  Il  en 
est  une  que  j'aime  à  rappeler,  entre  toutes,  parce 
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qu'elle  se  rattache  à  l'un  des  plus  beaux  établis- 
seniens  de  France,  celui  des  mines  d'Anzin  au 
département  du  Nord.  Elles  avaient  été  confisquées 
par  la  république  sur  plusieurs  des  associés  émi- 
grés. Une  loi  de  frimaire  an  3  avait  admis  les 
sociétaires  républicoles  au  retrait  des  parts  con- 
fisquées. Ceux-ci  s'étaient  adjoint,  par  mes  soins, 
des  bailleurs  de  fonds.  En  1806,  la  compagnie 
d'Anzin,  ainsi  reconstituée,  a  fait  preuve  de  sa 
haute  sagesse  et  de  ses  généreux  principes ,  en 
réintégrant,  d'elle-même  et  gratuitement,  les  an- 
ciens associés  victimes  de  Témigration. 

A  côté  de  ce  trait  viennent  s'en  placer  deux 
autres,  qui  ne  font  pas  moins  d'honneur  à  leurs 
auteurs. 

Le  premier  fut  celui  d'un  père  de  famille, 
simple  particulier,  nommé  tuteur  aux  personne 
et  biens  d'une  demoiselle  de  condition  dont  le  père 
était  émigré.  Ce  tuteur  étranger  aliéna  toute  sa 
petite  fortune,  pour  effectuer  le  rachat  des  biens 
vendus  sur  le  père  de  sa  pupille.  Il  parvint  à  lui 
recomposer  ainsi  un  pécule  de  20,000  francs  de 
rente,  en  fonds  de  terre.  On  verra  plus  tard, 
quand  je  parlerai  des  perplexités  de  l'avocat  en 
révolution,  ce  qui  a  fait  perdre  à  ce  tuteur  bien- 
faisant le  prix  de  sa  belle  conduite. 


au  SOUVENIRS 

Quant  au  deuxième  trait  de  dévouement,  il  est 
celui  d'un  ex-régisscur  des  importans  domaines  de 
sa  commettante ,  confisqués  pour  cause  d'émigra- 
tion. Je  laisse  couler  ma  plume  sur  le  personnel  de 
la  femme  émigrée  qui  a  dû,  à  son  ancien  serviteur 
seul,  la  conservation  d'un  immense  patrimoine  ter- 
ritorial. C'était  la  marquise  de  L....,  vieille  douai- 
rière de  Normandie,  rentrée  de  l'émigration  à  l'âge 
de  quatre-vingt-douze  ans.  Elle  était  de  très  petite 
taille,  d'une  très  faible  complexion,  mais  nerveuse 
et  d'une  âme  forte.  Elle  avait  conservé,  pour  la 
tenue  de  sa  maison ,   tous  les  goûts  d'une  jeune 
femme,  et  renouvelait  son  mobilier  aussi  souvent 
que  la  mode  l'y  portait.   Elle  tenait  table  ouverte 
dans  son  hôtel   rue  de  Verneuil  5   elle  en   faisait 
elle-même  les  honneurs  (encore  à  quatre-vingt- 
douze  ans,  à  des  convives  choisis),  et  par  le  ser- 
vice dont  elle  s'acquittait  avec  grâce,  et  par  le 
charme  de  sa  conversation. 

Madame  la  marquise  de  L n'avait  qu'un 

fils,  qui  n'avait  point  émigré  avec  elle,  et  qui,  pen- 
dant la  longue  absence  de  sa  mère,  au  dire  de 
celle-ci,  s'était  mésallié.  De  la  mésalliance  était 
née  une  petite  fille  âgée  de  huit  ans,  lors  du  re- 
tour de  son  aïeule.  Les  premières  dispositions  de 
la  marquise,  en  rentrant,  avaient  été  de  constituer 
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à  son  fils  une  forle  renie  viagère,  à  condition 
qu'il  lui  abandonnerait  tous  les  soins  de  l'éduca- 
tion de  sa  petite-liile  et  qu'il  ne  la  contrarierait 
en  rien . 

Il  faut  dire  que  la  douairière  avait  recouvré 
tous  les  moyens  de  remonter  grandement  sa  mai- 
son et  de  relever  sa  famille,  dans  le  procédé  su- 
blime de  l'ancien  régisseur  de  ses  biens  au  pays 
de  Caux,  qui  ne  rapportaient  pas  moins  de 
80,000  francs  de  rente.  Cet  honnête  régisseur 
s'était  tenu  aux  aguets  de  toutes  les  adjudications 
nationales  qui  se  poursuivaient  des  propriétés 
de  sa  commettante  ;  il  s'en  était  rendu  adjudica- 
taire et  avait  payé,  sur  toutes,  les  prix  de  ces  ac- 
quisitions. 

A  peine  la  marquise  avait  reparu  sur  le  sol  fran- 
çais, que  cet  intrépide  adjudicataire  était  accouru 
vers  elle,  avec  tous  ses  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation quittancés,  et  lui  avait  fait  l'hommage  de  la 
restitution.  La  marquise  avait  noblement  répondu 
h  cet  héroïque  désintéressement,  en  assurant  à 
son  auteur  un  sort  magnifique. 

Autant  la  marquise  était  grande  et  généreuse, 
autant  elle  déployait  d'énergie  pour  le  maintien 
de  ses  droits.  La  marquise  de  Sully,  sa  proche 
parente  et  son  intime,  avait  f^it  eq  France,  peri-B 
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dant  l'émigration  de  la  réclamante,  un  testament 
par  lequel  elle  avait  institué  M.  le  curé  de  Saint- 
Sulpice  son  légataire  universel.  La  réclamante 
s'était  persuadé  que  ce  legs  universel  n'était  qu'un 
fldéicommis  en  sa  faveur  :  elle  avait  actionné  M.  le 
curé  de  Saint-Sulpice  dans  les  tribunaux,  pour 
qu'il  eût  à  lui  remettre  la  succession  de  madame  de 
Sully.  J'eus  beau  lui  faire  observer  qi^e  les  défenses 
écrites  du  curé  étant  qu'il  avait  bien  recueilli  ce 
legs  pour  son  propre  compte^  elle  n'avait  rien  à 
gagner  à  ce  procès  ;  que  le  curé  en  sortirait  par 
une  prestation  de  serment  à  l'audience ,  si  elle 
l'exigeait.  Non  seulement  elle  voulut  que  la  charge 
du  serment  fut  imposée  au  curer  mais  encore  elle 
se  rendit  en  personne  à  l'audience,  pour  être  pré- 
sente à  la  prestation  de  ce  serment. 

Madame  la  marquise  de L...  avait,  près  du  bois 
de  Boulogne,  une  campagne  charmante,  ornée 
de  tout  ce  qu'une  riche  châtelaine  pouvait  rassem- 
bler de  gracieux  dans  son  manoir.  Elle  est  morte 
à  près  de  quatre-vingt-quinze  ans,  avec  toute  sa 

raison.  Ce  fut  un  deuil  pour  moi.  Madame  de  L 

avait,  avant  de  mourir,  habilement  pourvu  à  ce 
que  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  passât  à 
sa  petite-fdle. 

J'étais  loin  de  prévoir  que  sa  tombe  allait  bientôt 
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se  rouvrir,  par  un  inconvenant  procès  dirige  contre 
ses  dernières  volontés.  En  voici  le  sommaire  : 

Privée  de  son  fils  unique,  en  émigrant,  la  mar- 
quise avait  pris  pour  compagnon  de  son  exil  un 
jeune  parent,  M.  de  Sebeville,  alors  âgé  de  treize 
ans  seulement,  dont  elle  était  la  marraine.  Elle 
l'avait  fait  élever  au  collège  de  Stuttgard.  Trois 
testamens  successifs  de  la  marquise,  rédigés  dans 
le  long  intervalle  de  1789  à  1808,  déposaient  de 
sa  tendre  affection  pour  le  jeune  de  Sebeville.  Par 
le  dernier  de  ces  testamens ,  fait  en  émigration  le 
iâ  mai  1808,  la  marquise  avait  légué  à  son  filleul 
chéri  une  somme  de  4:0,000  fr.,  à  titre  d'ali- 
mens,  et  elle  avait  fait  à  son  fils  les  recomman- 
dations les  plus  touchantes  d'exécuter  religieuse- 
ment ce  legs. 

La  rentrée  de  la  marquise  en  France  était  pos- 
térieure à  cette  date  testamentaire  ;  elle  était  dé-^ 
cédée  à  Paris  le  241  avril  1811.  Le  légataire  des 
40,000  fr.,  M.  de  Sebeville,  n'avait  été  amnistié 
que  plus  tard,  le  28  novembre  1811. 

Dans  l'intérêt  de  la  mineure  de  L...  qui  recueil- 
lait 80,000  fr.  de  rentes,  on  eut  la  cruauté  de 
demander  la  nullité  de  ce  legs  de  4:0,000  fr. , 
comme  fait  à  un  être  incapable  de  le  recevoir j  sous 
le  double  rapport  de  sa  mort  civile ^  comme  émigré. 
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et  de  son  exiranèitè^  le  légataire,  au  24  avril  1811, 
jour  auquel  il  aurait  recueilli ,  étant  encore  au 
service  d'Autriche. 

Embrasser  la  défense  de  M.  de  Sebeville  fut 
pour  moi  un  double  hommage  à  rendre  à  la  mé- 
moire de  madame  de  L et  à  la  saine  doctrine, 

qui  avait  effacé  dès  lors  les  torts  de  l'émigration, 
pour  ne  laisser  subsister  que  les  droits  de  l'huma- 
nité et  de  la  propriété. 

J'établis  que  la  mort  civile^  dont  les  émigrés 
avaient  été  momentanément  frappés,  n'avait  ja- 
mais été  que  relative^  prononcée  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  république  confiscataire  ;  que  les 
simples  particuliers  n'avaient  pas  le  droit  d'en 
exciper.  Qu'en  tous  cas,  l'amnistie  de  M.  de  Se- 
beville ,  quoique  postérieure  au  décès  de  sa  bien- 
faitrice, avait  produit  son  effet  rétroactif  au  5  avril 

1809,  date  du  sénatus-consulte  qui  l'avait  pronon- 
cée, indistinctement  en  faveur  de  tous  les  émi- 
grés, sous  la  seule  condition  qu'ils  rentreraient  en 
France,  dans  les  délais  successivement  renouvelés. 

Quant  à  l'exception  d'extranéité ,  qui  ressusci- 
tait le  droit  ^ aubaine^  je  la  repoussais  par  la  dou- 
ble considération  que  l'Autriche,  redevenue,  dès 

1810,  intime  alliée  de  la  France,  avait  cessé  d'être 
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passible  de  l'exhérédation  en  France;  qu'en  fait, 
M.  deSebeville,  propriétaire  en  Autriche  d'une 
poste  aux  lettres  et  aux  chevaux,  qui  n'était  qu'une 
propriété  vénale,  ne  devait  pas  être  réputé  au  ser- 
vice d'Autriche. 

Ces  argumens ,  et  surtout  celui  de  l'indignité 
qui  seule  ruinait  l'attaque,  triomphèrent ,  tant 
en  première  instance  qu'en  Cour  impériale. 


J'eus  encore  à  me  féliciter  de  mon  patronage 
pour  les  vrais  principes,  en  matière  de  mort  civile 
étendue  à  des  émigrés,  dans  une  espèce  où  c'était 
l'émigré  lui-même  qui  en  excipait,  contre  un  de 
ses  créanciers,  pour  se  faire  décharger  de  la  con- 
trainte par  corps.  Je  ne  nommerai  pas  les  mas- 
ques ,  parce  que  la  cause  de  l'émigré ,  quoique 
plaidée  en  audience  solennelle,  par  l'organe  le 
plus  pur  du  Palais,  IVP  Billecoq ,  m'a  toujours 
paru  immorale. 

Les  idées  du  temps,  encore  mal  éclaircies, 
avaient  prêté,  à  l'imagination  de  mon  scrupu- 
leux antagoniste ,  tout  le  spécieux  d'une  argu- 
mentation de  jurisconsulte.  11  voyait,  dans  la  mort 
civile  déclarée,  une  force  majeure  libératoire; 
dans  la  main-mise  nationale  sur  les  biens  des 
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émigrés ,  l'extinction  de  toute  dette  envers  leurs 
créanciers  ,  qui  avaient  dû  se  faire  liquider;  dans 
le  laps  de  temps  écoulé  sur  les  titres  à  ordre 
qu'on  leur  opposait,  la  prescription  acquise.  Quoi- 
que la  loi  de  1814:  n'eût  encore  ressaisi  les  émigrés 
en  nature  d'aucun  de  leurs  biens  invendus,  et  que 
celle  d'avril  1825  ne  les  eût  pas  encore  indemnisés 
en  espèceSj  de  la  perte  causée  par  les  ventes  na- 
tionales, l'ex-émigré  fut  condamné,  et  par  corps, 
à  acquitter  sa  vieille  dette,  le  recours  à  la  liquida- 
tion n'ayant  été  que  facultatif  pour  les  créanciers. 

Je  fus  moins  heureux  dans  les  réclamations 
que  j'adressai  au  gouvernement,  contre  des  adju- 
dications de  propriétés  faites  par  la  république, 
sur  des  individus  qui  n'en  avaient  jamais  été 
titulaires^  ni  saisis  comme  ay ans- droit. 

L'un  des  réclamans  était  un  baron  autrichien, 
attaché  à  la  cour  de  Yienne  qu'il  n'avait  jamais 
quittée.  Ce  baron  était  propriétaire ,•  à  Bruxelles, 
d'un  magnifique  hôtel,  qu'il  avait  simplement 
donné  à  bail  à  un  diplomate  français,  qui  avait 
émigré  lors  de  notre  occupation  de  la  Belgique. 
Les  sicaires  du  domaine  répubhcain  avaient  classé 
l'hôtel  du  baron  allemand  parmi  les  biens  du  Fran- 
çais fugitif  diplomate  qui  n'en  était  que  locataire. 
L'hôtel  avait  été  vendu  sur  ce  dernier  -.jamais  vente 
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n'avait  été  d'une  nullité  plus  radicale.  Cependant 
le  fisc  impérial  se  refusa  constamment  à  toute 
indemnité. 

Il  en  advint  de  même  pour  une  maison  à  Paris, 
appartenant  à  une  demoiselle  Sambat  de  la  Ma- 
telle,  jeune  artiste  sortie  de  France,  en  juin  1790, 
pour  aller  à  Naples  se  perfectionner  dans  la  mu- 
sique, sous  le  célèbre  professeur  Cimarosa.  Jamais 
cette  demoiselle  n'avait  été  inscrite  sur  aucune 
liste  d'émigrés.  Son  sexe  et  sa  qualité  d'artiste  , 
protégés,  même  par  les  lois  révolutionnaires, 
semblaient  mettre  sa  propriété  de  maison  à  l'abri 
de  toute  atteinte ,  de  même  qu'une  rente  viagère 
de  2,000  fr. ,  pour  laquelle  son  nom  figurait  au 
grand-livre;  d'autant  qu'à  son  départ  elle  avait 
laissé  sa    procuration    générale   notariée    à   un 

sieur  M ,  huissier-priseur,  qui  avait  été  son 

tuteur.  Personnellement  la  demoiselle  Sambat  avait 
fait  couvrir  sa  maison  d'une  police  d'assurance. 

En  dépit  de  toutes  ces  précautions,  la  maison 
de  la  demoiselle  Sambat  de  la  Matelle  avait  été 
vendue  nationalement,  le  29  pluviôse  an  A,  sur 
un  SIEUR  Sembla  de  Marelle,  L'erreur  sur  le  sexe  , 
sur  le  nom,  sur  la  qualité  d'émigré  était  maté- 
rielle; cependant  l'inflexible  axiome  de  l'irré- 
vocabilité  des    aliénations  nationales   avait   fait 
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échouer,  en  Tan  8,  la  réclamation  de  l'infortunée 
propriétaire.  Au  chapitre  de  mes  perplexités , 
comme  avocat ,  je  raconterai  la  malheureuse  issue 
du  recours  qu'elle  exerça  contre  le  mandataire 
qui  l'avait  laissé  exproprier  aussi  brutalement. 

Je  termine,  sur  les  causes  que  j'ai  plaidées  pour 
ou  contre  les  émigrés,  ce  chapitre  que  je  pourrais 
beaucoup  alonger,  par  l'analyse  d'une  dernière 
affaire  du  plus  haut  intérêt  que  j'ai  suivie,  pendant 
nombre  d'années  et  dans  toutes  ses  phases ,  pour 
le  duc  de  Grammont ,  qui  vient  de  mourir. 

A  ce  nom  seul,  il  s'entend  que  c'est  du  procès 
mu  au  sujet  de  l'échange  du  comté  de  Blaye,  en 
1460,  avec  le  domaine,  que  je  me  propose  de  dire 
deux  mots.  Nous  y  avons  obtenu  des  succès;  mais, 
en  dernière  analyse,  les  lois  fiscales  nous  y  ont 
fait  échouer.  Tout  est  perdu  pour  la  famille  de 
Grammont,  tout  ne  doit  pas  l'être  dans  la  mémoire 
des  hommes. 

En  1460,  Charles  Vil,  pour  reconquérir  la 
Guyenne  sur  les  Anglais,  s'était  rendu  maître  du  châ- 
teau de  Bîaye  par  un  contrat  qui,  en  contre-échange, 
avait  promis  aux  ducs  de  Grammont  des  terres  do- 
maniales. Ces  terres  n'ayant  jamais  été  fourmes, 
Henri  IV,  en  1585,  y  avait  substitué  la  cession,  à 
l'échangiste,  du  droit  de  percevoir,  par  moitié  avec 
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lui ,  un  droit  régalien  dû  à  Bayonne  et  à  Saint- 
Jean-Pied-de-Port,  sous  la  dénomination  de  cou- 
tume de  Bayonne^  par  tous  les  navires  étrangers. 

En  1784,  il  avait  plu,  au  consciencieux  Louis XVI, 
d'affranchir  du  droit  de  coutume  le  port  de  Bayonne, 
afin  d'y  attirer,  entre  autres,  les  navires  améri- 
cains qu'il  voulait  favoriser,  après  avoir  si  effica- 
cement fait  reconnaître  leur  indépendance. 

Louis  XVI ,  par  la  môme  déclaration  qui  donnait 
la  franchise  au  port  de  Bayonne,  avait  solennelle- 
ment stipulé  que  la  famille  de  Grammont  serait 
indemnisée  de  la  perte  qui  en  résultait  pour  elle 
de  tout  contre-échange. 

L'indemnité,  par  des  arrêts  du  Conseil  subsé- 
quens,  en  forme  de  transaction,  avait  été  réglée  à 
un  revenu  annuel  de  106,000  fr.,  qui  devait  être 
fourni  en  terres, 

La  révolution  de  1789  était  survenue  et  à  sa 
suite  les  lois  de  l'aliénabiiité  du  domaine  et  de  li- 
quidation de  toutes  les  créances  sur  l'Etat.  Le  nom 
de  Grammont  avait  figuré  l'un  des  premiers  sur  la 
liste  des  émigrés.  Avant  l'élimination  du  duc  de 
Grammont  réclamant,  le  conseil  général  de  liqui- 
dation avait  arrêté  qu'une  inscription  sur  le  grand- 
livre  remplacerait  le  contre-échange  de  Blaye. 
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Jamais  aucune  inscription  n'avait  été  établie  sur 
le  grand-livre,  et  encore  moins  délivrée. 

Le  duc  de  Grammont,  après  vingt-cinq  années 
d*un  exil  volontaire,  revenu  à  la  suite  delà  bran- 
che aînée  des  Bourbons ,  dont  il  avait  été  le  fidèle 
Achate,  avait  bien  obtenu  d'eux  qu'ils  le  réinté- 
grassent à  son  poste  de  premier  gentilhomme  de 
la  Chambre  ;  mais  les  lois  constitutionnelles  ne 
leur  avaient  pas  permis  de  lui  fournir,  en  terres, 
le  contre-échange  du  revenu  réglé  par  la  transac- 
tion royale  de  1790,  à  106,000  fr. 

De  là  le  recours  du  duc  de  Grammont  au  pou- 
voir judiciaire  contre  le  domaine,  pour  le  faire 
condamner  à  réaliser  enfin  les  valeurs  de  contre- 
échange,  sinon  à  lui  restituer  le  comté  de  Blaye, 
tel  qu'il  se  consistait  et  comportait  encore,  avec 
trente  années  de  fruits. 

Le  droit,  dans  sa  plus  imposante  autorité,  pro- 
tégeait ce  recours.  V échange ^  le  premier  de  tous 
les  contrats  formés  entre  les  hommes,  obligeait  per- 
pétuellement chacun  des  co-permutans,  à  la  garan- 
tie des  évictions  qui  proviendraient  de  son  propre 
fait,  sinon  à  la  restitution  de  la  propriété  par  lui 
reçue  de  l'évincé.  Ce  qui  résultait  de  la  non  pres- 
tation de  cette  garantie  n'était  pas  une  créance^ 
mais,  en  faveur  de  l'évincé,  une  action  réelle,  ré-» 
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solutoire  et  re\endicatoire.  Aucune  prescription 
ne  pouvait  soustraire  à  cette  action  le  garant  qui 
ne  possédait  que  sous  la  condition  primitive  de 
faire  valoir,  dans  tous  les  temps,  la  chose  par  lui 
livrée  à  son  contre-échangiste,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  serait  jamais  j^ar  lui  ni  retirée,  ni  détruite. 

Le  roi  Louis  XVI,  par  son  rescrit  de  1784  et 
par  la  transaction  de  1790,  n'avait  fait  qu'obéir  à 
cette  loi  du  contrat.  Il  était  législateur;  il  avait 
pu ,  par  sa  soumission ,  modifier,  comme  il  l'avait 
fait,  l'exercice  de  sa  puissance.  Il  était  la  partie 
obligée  au  contrat  d'échange  de  1460.  Il  n'avait  pas 
pu,  comme  souverain,  abolir  un  droit  régalien, 
qu'il  avait  transmis  à  la  famille  de  Grammont,  en 
représentation  du  comté  de  Blaye.  Il  avait,  sans 
retour,  obligé  l'Etat  au  parfournissement  promis 
de  la  contre-valeur  de  106,000  fr.  par  année  et  en 
terres,  sinon  au  déguerpissement  de  Blaye. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  19 
août  1833  avait  rendu  un  courageux  hommage  à 
ces  principes. 

C'était  à  la  charge  du  domaine  l'imposition  d'un 
effrayant  arriéré,  s'agissant  de  plusieurs  millions. 

Il  se  pourvut  en  cassation;  sur  son  pourvoi,  il 
alla  jusqu'à  alarmer  la  magistrature  sur  le  sort  de 
la  forteresse  de  Blaye,  qui  allait  donc  tomber  dans 
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les  mains  d'un  simple  particulier,  qui  y  rentrerait 
en  souverain.  Un  autre  de  ses  moyens,  plus  spé- 
cieux que  l'hyperbole  de  la  souveraineté  armée  des 
Grammont,  fut  de  relever  l'argument  tiré,  contre 
cette  famille,  de  ce  qu'en  l'an  9  son  droit  d'é- 
changiste avait  été  converti  en  une  simple  créance 
et  soumise  par  l'Etat  à  la  liquidation  bursale;  de 
ce  qu'ensuite  les  produits  éventuels  de  cette  liqui- 
dation avaient  péri,  pour  les  Grammont,  par  l'effet 
libératoire  des  lois  de  déchéance. 

C'est,  en  dernière  analyse,  cette  fm  de  non 
payer  qui  a  prévalu  en  la  Cour  de  cassation  et  en 
la  Cour  royale  d'Agen,  Cour  de  renvoi. 

Le  plaidoyer  de  fvP  Dalloz,  à  la  Chambre  civile 
de  cassation,  avait  répandu  sur  la  cause  du  duc 
de  Grammont  tant  d'éclat  et  tant  d'intérêt,  qu'il 
rend  inexplicable  le  dénoûment  de  cette  affaire. 


Je  me  résume  en  peu  de  mots,  sur  ces  tristes 
résultats  de  la  fiscalité  révolutionnaire  déchaînée 
contre  la  propriété,  et  je  donne  un  aperçu  som- 
maire des  autres  réclamations  infructueuses  dont 
j'ai  été  l'organe  contre  le  domaine  de  l'Etal. 

La  révolution,  plus  encore  par  les  nécessités  de 
son  règne  naissant  que  par  irréligion,  a  fait  main 
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basse  sur  les  immenses  propriétés  du  clergé  , 
qu'elle  a  vendues  pour  amortir  les  milliards  d'assi- 
gnats, monnaie  de  son  trésor,  et  qui  n'en  ont  pas 
absorbé  la  vingtième  partie,  les  dix-neuf  vingtièmes 
restans  ayant  sombré  en  non-valeur. 

La  même  révolution,  anti-sociale  et  confisca- 
taire,  a  contraint  les  castes  nobles  et  privilégiées  à 
l'émigration,  puis  les  a  punies  de  leur  expatria- 
tion, par  la  préliension  de  leurs  biens,  vendus 
aussi  nationalement ,  par  voie  d'adjudication  ou  de 
soumission,  moyennant  des  prix  qui  n'ont  éteint 
ni  les  mandats,  ni  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation. Partie  des  biens  des  émigrés  ont  été 
donnés,  ou  en  pur  don  par  la  munificence  impé- 
riale à  des  favoris  ;  ou  à  titre  de  dotation ,  à  des 
hospices  non  suffisamment  pourvus,  à  des  fabri- 
ques, etc. 

Par  les  lois  de  finances  ont  été  introduites  , 
comme  mesure  de  liquidation,  les  déchéances  et 
les  prescriptions  à  la  décharge  de  l'Etat  et  la  solde 
finale  des  états  sommaires  de  rejet. 

Toutes  ces  dispositions  fiscales  ont  engendré 
de  nombreuses  réclamations,  de  la  part  des  vic- 
times, et  une  multitude  de  contestations  entre  les 
nouveaux  détenteurs  nationaux  et  les  anciens  pro- 
priétaires réintégrés  dans  les  biens  invendus ,  au 

II.  12 
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sujet  des  dépendances  et  des  limites  que  l'im- 
prévoyance des  administrations  républicaines 
n'avait  pas  catégoriquement  fixées,  et  en  der- 
nière analyse,  le  milliard  de  l'indemnité  que  le 
trésor  royal  a  dû  rendre  aux  émigrés ,  et  sur  le 
partage  duquel  encore  se  sont  entées  maintes  dis- 
cussions judiciaires. 

Une  simple  récapitulation  chiffrée  des  valeurs 
anéanties  dans  le  chaos  des  lois,  décrets  et  or- 
donnances d'abolition  de  dettes  ,  ne  causerait 
qu'effroi,  que  tristesse.  Je  m'en  tiens  à  constater 
quel  a  été,  quant  aux  réclamations  où  je  me  suis 
entremis,  le  droit  des  réclamans  dans  quelques- 
unes  des  positions  données. 

La  première,  et  la  plus  importante  de  ces  ré- 
clamations de  propriété,  a  été  celle  formée  en 
1825,  contre  la  liste  civile  des  Bourbons,  par  le 
gentleman  anglais  Jean  Witaker,  du  magnifique 
domaine  de  Rambouillet. 

Sir  Jean  Witaker  réclamait,  comme  fils  d'une 
Elisabeth  de  Rambouillet^  laquelle  était  fille  de 
Charles  -  Guillaume  de  Rambouillet,  dernier  re- 
jeton mâle  des  marquis  français  de  ce  nom. 

Sa  réclamation  reposait  sur  le  fait  que  la  terre 
de  Rambouillet  avait  appartenu  à  ses  aïeux,  comme 
marquisat  5  qu'elle  avait  été  confisquée,  en  1685, 
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par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  sur 
Nicolas^  quatrième  marquis  de  Rambouillet,  reli- 
gionnaire  fugitif,  réfugié  d'abord  en  Danemarck , 
où  sa  famille  avait  long-temps  résidé,  puis  en  An- 
gleterre, où  elle  n'avait  plus  eu  de  représentant 
qu'en  la  personne  d'Elisabeth  de  Rambouillet , 
mère  du  réclamant. 

Jean  Witaker  appliquait  son  droit  de  réclama- 
tion pour  Rambouillet,  sur  le  texte  formel  de  plu- 
sieurs lois  régénératrices,  du  10  juillet  1790,  et 
autres  confirmatives  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  avaient  ordonné  la  restitution  des  biens  con- 
fisqués sur  les  religionnaires  fugitifs  de  1685  à 
leurs  descendans,  nonobstant  toute  prescription , 
dont  elles  avaient  très  positivement  relevé  ces  des- 
cendans; sauf  les  cas  de  vente,  pour  lesquels  la 
joi  réservait  les  droits  des  ex-religionnaires. 

Dans  le  cas  particulier,  Jean  Witaker  avait  cet 
immense  avantage,  qu'il  retrouvait  le  patrimoine 
de  ses  pères  en  nature ,  dans  les  mains  de  la  liste 
civile,  à  laquelle  la  loi  du  8  novembre  1814  venait 
de  l'attribuer,  comme  domaine  extraordinaire. 
Cette  réi^ersion  au  domaine,  de  la  propriété  con- 
fisquée en  1685  sur  le  marquis  de  Rambouillet, 
pour  cause  de  religion,  secondait  d'autant  mieux 
la  réclamation  de  l'héritier  de  cette  famille,  que, 
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(l'une  part,  la  loi  de  réversion  de  novembre  1814 
avait  textuellement  réservé  les  droits  des  anciens 
propriétaires ^  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
biens  y  ainsi  affectés  à  la  couronne  ^  seraient  suscep- 
tibles de  restitution;  et  que,  d'une  autre  part, 
l'Etat,  auteur  de  la  confiscation  de  1685,  était 
garant  de  l'éviction  dont  la  loi  de  1790  ne  per- 
mettait pas  qu'il  profitât  pour  les  soustraire  à  la 
restitution. 

A  cette  pressante  argumentation ,  la  liste  civile 
ne  répondait  que  par  un  système  de  domanialité 
facile  à  détruire,  savoir  :  que  «  Rambouillet  ayant 
«<  été  compris  dans  la  dotation  de  la  couronne , 
«  elle  ne  pouvait  reconnaître  aucun  droit,  de  la 
«  part  de  ses  très  anciens  possesseurs ^  soit  à  en  re- 
«  vendiquer  la  propriété ,  soit  à  réclamer  une  in- 
«  demnité  pécuniaire.  » 

Il  est  bien  vrai  que,  de  droit  commun  et  sui- 
vant les  anciens  principes  de  la  monarchie  pure , 
les  réunions  des  propriétés  privées  au  domaine 
de  l'Etat  en  entraînaient  désormais  l'inaliénabilité 
ex  causa  nova;  mais  cette  règle  domaniale  n'é- 
tait pas  applicable  aux  propriétés  mal  acquises, 
qui  pouvaient  toujours  être  revendiquées  ex  causa 
antiquâ;  mais  cette  règle  de  l'inaliénabilité,  invo- 
quée comme  sauvegarde  contre  la  restitution  de 
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Rambouillet,  l'était  d'autant  plus  incouséquem- 
ment  que  la  loi  de  dotation  de  1814  réseivait 
tous  les  droiis  des  anciens  possesseurs. 

Le  domaine,  dans  sa  détresse,  prétendait  en- 
core éconduire  le  réclamant  héritier  des  Ram- 
bouillet, par  la  banale  exception  de  la  déchéance^ 
prononcée  par  tant  de  lois  contre  les  répéti- 
tions de  l'arriéré  à  la  charge  de  l'Etat;  mais 
cette  sauvage  exception  portait  trop  visiblement 
à  faux,  dans  l'espèce,  où  ce  n'était  pas  une 
créance ,  mais  un  droit  réel  et  de  revendication 
en  nature  ^  que  le  représentant  des  Rambouillet 
exerçait. 

Depuis  1825  j'ignore  ce  que  Jean  Witaker  est 
devenu,  et  s'il  a  ou  non  donné  suite  à  sa  récla- 
mation. Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  Rambouillet 
est  resté  entre  les  mains  de  la  famille  régnante, 
et  qu'il  peut  fournir  un  apanage  à  l'un  de  ses  nom- 
breux rejetons. 

Une  deuxième  réclamation,  qui  a  beaucoup 
d'analogie  avec  la  précédente,  pour  la  cause  d'é- 
viction de  propriété,  est  celle  qu'exercent  plusieurs 
iamilles  de  haut  rang,  aussi  contre  le  domaine, 
de  la  propriété  de  la  foret  de  la  H  art  y  située  en 
Alsace,  département  du  Haut-Rhin.  Ils  réclament 
cette  forêt,  en  qualité  d'héritiers  et  représentans 
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d'un  dernier  propriétaire  particulier,  Estlier 
d'Hervart,  sur  laquelle  elle  aurait  été  confisquée, 
aussi  en  1685,  attendu  sa  sortie  du  royaume 
comme  religionnaire  fugitive. 

Cette  Estlier  d'Hervart  représentait  deux  frères 
de  ce  nom  (Jean-Henri  et  Barthélemi  d'Hervart), 
anciens  banquiers  de  Souabe,  qui,  en  1646,  s'é- 
taient associés,  par  leurs  capitaux,  à  la  vaste  entre- 
prise de  Louis  XIV ,  pour  la  conquête  de  l'Alsace. 
Ils  avaient  retenu  à  son  service  un  corps  de  dix 
mille  Suédois,  qui  voulait  l'abandonner  faute  de 
solde  de  leur  arriéré.  Louis  XIV  avait  récompensé 
un  si  rare  et  si  utile  dévouement ,  en  faisant  aux 
deux  frères  d'Hervart,  en  février  1645,  avant  la 
conquête,  et  le  18  mai  1679  après  qu'elle  fut  con- 
sommée (et  sans  qu'il  y  eût  eu  réunion  au  do- 
maine), la  donation  la  plus  solennelle  des  terres 
et  seigneuries  du  haut  et  bas  Landser,  dont  la  fo- 
rêt de  la  Hart  était  une  dépendance.  L'exploitation 
de  cette  forêt,  par  la  famille  d'Hervart,  avait  eu 
lieu  sans  interruption  jusqu'en  1685,  lorsque  le 
domaine  s'en  était  emparé  pour  cause  de  religion. 
En  ce  moment  elle  est  revendiquée  judiciaire- 
ment en  vertu  de  la  loi  de  1790,  par  les  héritiers 
directs  d'Esther  d'Hervart.  Les  tribunaux  du  Haut- 
Rhin  sont  saisis  de  leur  revendication.  J'ai  rédigé 
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pour  eux,  en  février  1832,  une  consultation  fort 
étendue;  nombre  d'autres  jurisconsultes  ont 
épousé  leur  cause,  qui  est  à  juger. 

Une  troisième  réclamation,  également  dirigée 
contre  le  domaine,  était  celle  de  la  propriété  du 
riche  domaine  de  VIsle-Adam^,  par  les  créanciers 
hypothécaires  du  dernier  prince  de  Conti,  auquel 
ce  domaine  avait  appartenu,  lors  de  sa  retraite 
légalement  autorisée  à  Barcelonne  en  Espagne, 
ou  il  était  mort. 

Le  fait  était  que ,  par  contrat  du  mois  de  sep- 
tembre 1783,  le  prince  de  Conti  avait  vendu  son 
domaine  de  l'Isle-Adam  au  comte  de  Provence , 
depuis  Louis  XVIII,  moyennant  un  prix  de  plu- 
sieurs millions,  qui  n'était  pas  payé  à  l'époque  de 
l'émigration  du  prince  acquéreur. 

La  Convention  nationale,  par  un  décret  absurde 
du  16  juin  1793,  avait  confisqué  l'Isle-Adam,  sur  le 
roi  Louis  XVI,  frère  de  l'acquéreur,  par  suite  de  sa 
condamnation  à  mort  :  elle  avait  déclaré  la  dette  du 
prix  non  payé  dette  nationale ^  et  ordonné  qu'elle 
serait  liquidée  au  profit  du  prince  de  Conti,  ven- 
deur, s'il  y  avait  lieu. 

Le  prince  de  Conti  était  mort  à  Barcelonne, 
avant  qu'aucune  liquidation  eût  été  faite,  et  jamais 
il  n'y  en  a  eu  aucune. 
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En  rannce  1814,  le  seul  et  véritable  acquéreur 
de  risle-Adam,  Louis  XYIII,  en  rentrant  en  France, 
a\ait  repris  la  possession  de  ce  beau  domaine  qui 
n'avait  pas  été  vendu,  comme  y  étant  réintégré  de 
plein  droit,  par  la  loi  générale  de  décembre  1814. 
Il  en  avait  fait  les  fruits  siens,  pendant  les  années 
1814,  1815,  1816  et  1817. 

Mais,  par  la  loi  des  finances  du  15  mai  1818, 
cette  propriété  de  l'Isle-Adam,  reprise  par 
Louis  XVllI,  avait  été,  comme  propriété p'iWe  du 
monarque,  réunie  au  domaine  de  l'Etat.  Cette 
réunion  n'avait  pu  s'opérer  qu'à  la  charge  d'ac- 
quitter le  prix  qui  en  était  redu  aux  ayans-droit 
du  vendeur,  le  prince  de  Conti.  Au  nombre  de  ces 
ayans-droit  figuraient  les  deux  frères  comte  et 
chevalier  de  Conti,  enfans  naturels  reconnus  du 
prince  vendeur,  et  le  chevalier  Desgravier,  son  lé- 
gataire universel. 

Ce  chevalier  Desgravier  avait  dû,  à  la  noble 
indépendance  des  cours  royales  de  Paris  et  d'Or- 
léans, le  puissant  préjugé  que  les  obligations  per- 
sonnelles contractées  par  Louis  XYIII,  envers  le 
prince  de  Conti,  au  contrat  d'acquisition  de  l'Isle- 
Adam,  de  1783,  n'étaient  éteintes  ni  par  son  émi- 
gration,  ni  par  le  décret  de  la  Convention,   du 
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16  juin  1703,  ni  par  la  loi  de  réunion  au  domaine 
du  45  mai  1818. 

Armés  de  ces  antécédens ,  les  créanciers  Conti 
réclamans  adressaient  au  domaine  ce  dilemme  : 
«  Ou  payez-nous  le  prix  du  contrat  de  1783,  ou 
*i  déguerpissez  le  domaine  de  l'Isle-Adam,  qui 
«  n'a  pas  cessé  d'être  notre  gage,  dans  la  main  de 
«  Louis  XVIÏI,  pendant  son  émigration ,  ni  depuis 
«  qu'il  a  été  réintégré.  » 

Pour  toute  défense,  le  domaine  se  retranchait 
dans  une  fin  de  non  recevoir,  qu'il  faisait  résulter 
tant  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
16  juin  1793,  que  de  la  loi  de  réunion,  de  mai 
1818. 

L'objection  du  décret  de  1793  portait  visible- 
ment à  faux,  en  ce  qu'il  avait  confisqué  l'Isle- 
Adam  super  non  domino^  Louis  XVI  ;  en  ce  que 
ce  décret  avait  été  réputé  comme  non  avenu ,  lors 
du  retour  du  vrai  propriétaire  Louis  XVIII,  acqué- 
reur; en  ce  qu'il  avait  déclaré  la  dette  d'un  prix 
de  vente  dette  nationale  susceptible  d'être  liqui- 
dée ;  enfin ,  en  ce  qu'après  tout ,  aucune  liquida- 
tion n'ayant  été  faite,  les  choses  étaient  restées 
entières. 

Quant  à  la  loi  de  réunion,  elle  n'avait  pas  pu 
purger  le  privilège  d'un  vendeur  non  payé;  pri- 
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vilége  qui  consiste  moins  en  un  droit  de  créance 
sur  le  prix ,  qu'en  une  action  réelle  et  résolutoire , 
qui  emportait  le  droit  de  revendication  de  la  pro- 
priété en  nature. 

Nonobstant  ces  raisons,  le  conseil  d'Etat,  saisi 
de  la  contestation,  en  s'attachant  à  la  circonstance 
que  le  prix  de  l'Isle-Adam  avait  été  déclaré  dette 
nationale,  et  que  cette  dette,  contractée  en  1783, 
était  tombée  dans  F  arriéré  antérieur  à  Van  9,  par- 
tant frappée  de  déchéance ,  éconduisit  les  créan- 
ciers Conti. 

Sur  ce  dénoûment  de  l'affaire ,  deux  observa- 
tions me  pressent.  La  première  c'est  que  l'attri* 
bution  des  causes  du  domaine  au  conseil  d'Etat, 
est  une  inconséquence  du  législateur  qui  doit  par- 
dessus tout  assurer  l'impartialité  des  jugemens. 
Le  domaine,  même  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
où  il  est  traduit  pour  d'autres  causes  que  la  do- 
manialité ,  n'y  exerce  que  trop  son  influence  fis- 
cale. La  deuxième  observation  est,  que  rien  n'est 
aussi  déplorable  que  la  condition  des  parties  qui 
gagnent,  dans  les  tribunaux,  leurs  procès  contre 
le  domaine  :  car  la  chose  souverainement  jugée 
reste  impuissante  dans  leurs  mains,  la  loi  ne  leur 
accordant  aucun  moyen  de  contraindre  le  do- 
maine de  l'Etat  à  l'exécution,  alors  même  qu'il 
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est  condamne,  sans  retour,  ou  à  payer  ou  à  se  des- 
saisir. 

Telle  est,  en  cette  partie  domaniale,  Tinsuffi- 
sance  des  institutions,  que  l'administration  géné- 
rale n'y  a  aucun  pouvoir  pour  transiger  seule , 
même  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Au-dessus  d'elle  est 
placé  un  comité  de  finances,  qui  décide  de  tou^ 
le  contentieux  et  même  de  toutes  les  difficultés 
litigieuses.  Au-dessus  de  ce  comité  plane  l'auto- 
rité du  ministre  des  finances  qui  doit  approuver 
ou  annuler  tous  ses  arrêtés.  Et  le  plus  souvent  ce 
ministre  n'ose  rien  prendre  sur  lui,  de  peur  d'être 
désavoué  à  la  tribune  des  Chambres ,  ou  censuré 
dans  les  journaux. 

Ainsi,  tout  récemment,  dans  une  discussion 
fort  importante,  où  le  domaine  revendiquait  con- 
tre une  commune  la  propriété  d'une  forêt  en  va- 
leur de  plus  de  600,000  francs,  qu'elle  avait  en- 
vahie, à  l'ombre  d'une  sentence  arbitrale  rendue, 
non  pas  au  mépris,  mais  dans  l'ignorance  d'une 
transaction  sur  procès  nouvellement  recouvrée, 
j'ai  vu  successivement  l'administration  domaniale 
dans  l'impuissance  de  profiter  des  offres  de  désis- 
tement que  lui  faisait  la  commune;  je  l'ai  vue 
réduite  à  plaider,  et  condamnée  non  seulement  à 
délaisser  la  forêt  à  la  commune,  mais  encore  à  lu' 
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payer  plus  de  300,000  francs,  pour  restitution  de 
coupes  qu'elle  avait  exploitées.  A  toutes  les  époques 
du  litige  (môme  encore  aujourd'hui,  sur  l'exécu- 
tion), un  arrangement  a  été  praticable.  Il  ne  se 
fait  pas,  parce  qu'il  faudrait  une  loi,  et  les  choses 
restent  in  statu  quo;  la  commune,  avec  son  titre 
judiciaire,  maîtresse  d'une  belle  propriété  qu'elle 
peut  dévaster,  et  avec  une  condamnation  de 
300,000  francs  dont  elle  ne  sait  que  faire. 

J'ai  toujours  regretté  que  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  fussent,  à  chaque  pas,  constitutionnelle- 
ment  entravés  par  la  nécessité  de  l'intervention  des 
Chambres.  Il  s'ensuit,  pour  la  justice  et  pour  le 
fisc  lui-même,  une  foule  de  mécomptes  ;  les  actes 
de  justice  le  plus   impérativement  commandés 
par  l'humanité   ne   se    font   pas;    les    entraves 
préjudiciables,  même  au  trésor,   se  multiplient 
dans   les   détails.    Faut-il   donc    absolument  le 
concours    de    tant   de   volontés    pour  organiser 
sagement  l'ordre  social?  Les  plus  belles  ordon- 
nances  de   nos  rois ,   celles    qui  ont   si    long- 
temps régi  la  France,  et  qu'on  admire  encore, 
n'avaient-elles  pas  été  l'ouvrage  de  quelques  hom- 
mes d'Etat,  dont  le  génie  et  la  haute  sagesse  s'é- 
taient exercés  dans  le  silence  des  méditations  : 
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les  Lhospilal,  les  d'Aguesseau,  les  Séguier,  les 
Mole,  etc.  ? 

Je  ne  coniiais,  dans  la  hiérarchie  adminislrc- 
live,  qu'une  seule  administration,  qui  ait  la  puis- 
sance de  se  mouvoir  dans  tous  les  sens  ,  pour 
l'intérêt  réciproque  de  l'Etat  et  des  particuliers; 
c'est  la  direction  des  douanes.  Celle-là  trouve,  dans 
le  vieux  Code  des  douanes ,  non  abrogé,  et  dans 
de  nouvelles  lois  de  iinance,  toutes  les  autorisa- 
tions spéciales  dont  elle  a  besoin  pour  transiger. 
Aussi,  n'ai-je  jamais  eu  qu*à  me  féliciter  des  ré- 
glemens  que  j'en  ai  obtenus. 

Je  reviens  à  l'esprit  de  préhension,  despotique- 
ment  négatif  des  concessions  les  plus  légitimes, 
avec  son  système  des  déchéances.  Appliqué  sans 
pitié  au  droit  sacré  de  la  propriété  du  sol  indû- 
ment confisquée,  il  Ta  été,  à  bien  plus  forte 
raison ,  à  tout  ce  qui  avait  le  caractère  de  créance 
proprement  dite,  sans  aucune  distinction  entre 
les  titres  opposés  au  trésor,  qui  appelaient  une 
liquidation,  et  ceux  qui  n'en  étaient  pas  sus- 
ceptibles. 

.Ainsi,  en  1826,  j'ai  vainement  réclamé,  pour 
des  tiers-porteurs,  le  paiement  de  1,969,077  fr. 
82  cent,  en  bons  du  trésor,  faisant  partie  d'une 
plus  forte  masse  de  12  millions,  émise  le  3  juin 
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4845.  De  ces  12  millions,  le  trésor,  en  septembre 
1817,  en  avait  acquitté  pour  9,676,863  fr.  1  cent. 
Il  devait  donc  acquitter  le  surplus  réclamé  ;  il  le 
devait  en  toute  rigueur  de  droit,  et  pour  le  salut 
du  crédit  public-,  car  les  bons  du  trésor  étaient 
moins  des  titres  de  créance  qu'une  monnaie,  frappée 
par  l'Etat  pour  solder  des  liquidations  antérieures 
à  leur  émission. 

En  dépit  de  cette  évidence ,  la  mesure  de  la 
déchéance  fut  opposée  impitoyablement  à  mes 
tiers-porteurs  :  et  ce  qu'il  y  eut  de  remarquable , 
c'est  qu'on  la  fit  résulter  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  n'avait  point  empêché  que  le  trésor,  plus  de 
six  mois  après  sa  promulgation ,  n'eût  soldé  le 
premier  bloc  des  9,676,863  francs  de  bons  iden- 
tiques. 

Même  échec,  dans  une  autre  catégorie  d'obli- 
gations grevant  le  trésor.  Celle-ci  était  au  profit  de 
l'un  des  professeurs  et  exécuteurs  de  musique  vo- 
cale les  plus  distingués  que  l'Italie  ait  produits. 
Crescentinij  ce  chanteur  admirable ,  avait  été  ori- 
ginairement attaché,  comme  maître  de  chant,  au 
service  de  la  cour  d'Autriche ,  qui  lui  avait  géné- 
reusement assuré  une  retraite  honorable.  Bona- 
parte, en  1805,  l'ayant  trouvé  dans  Vienne  con- 
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quise,  lui  avait  fait  intimer  l'ordre  de  se  rendre  en 
France. 

Cet  ordre,  signé  du  surintendant  des  spectacles 
de  Napoléon ,  notifiait  à  Crescentini  «  qu'étant 
«  Italien,  il  était  né  sujet  de  Napoléon;  qu'il  de- 
«  vait  savoir  quels  étaient  les  devoirs  d'un  sujet, 
«  et  qu'il  serait  indiscret  qu'il  hésitât.  » 

Crescentini  avait  donc  cédé.  Par  un  contrat  sy- 
nallagmatique  à  vie,  le  surintendant  l'avait  engagé 
pour  le  service  de  la  chapelle  des  Tuileries.  Entre 
autres  conditions  de  cet  engagement,  Bonaparte, 
comme  empereur,  avait  fait  délivrer  à  Crescentini 
un  brevet  de  12,000  francs  de  pension  viagère, 
qui  n'était,  en  réalité,  que  le  prix  aléatoire  d'un 
irréparable  dévouement. 

Crescentini,  en  1821,  languissait  à  Bologne,  sa 
patrie,  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  C'était  un 
légitime  salaire  que  je  réclamais  pour  lui  ;  mais 
c'était  une  créance  de  rarriéré,  antérieure  à  la  loi 
du  25  mars  1817.  La  déchéance  me  fut  opposée. 
Crescentini  resta  victime  de  sa  confiance  dans  la 
loyauté  des  Français  qu'il  avait  si  long-temp3 
charmés. 

Je  me  serais  consolé  de  cet  échec  de  la  récla- 
mation de  Crescentini,  s'il  se  fût  agi  d'une  pen- 
sion proprement  dite ,  quoique  créée  par  la  gêné- 
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rosité  d'un  souverain  reconnu.  Mais  c'était  ici  un 
titre  plus  que  rémunératoire,  c'était  un  contrat 
obligatoire,  un  jactus  retis.  J'apprends  que  le  roi 
de  Naples  a  ouvert  à  Crescentini  un  asile  hono- 
rable. 

En  feuilletant  mes  vieilles  archives  aux  plaids 
d'audience  ou  de  cabinet,  j'y  retrouve  plusieurs 
autres  singularités  que  je  me  plais  à  raconter  ici , 
telles  qu'elles  surgissent,  sans  autrement  y  garder 
d'ordre  chronologique. 

Ainsi,  elles  m'ont  rappelé  que  plus  d'une  fois , 
au  temps  de  la  Convention  (où  les  règles  du  bar- 
reau ne  s'observaient  guère  ) ,  je  me  suis  rendu 
le  patron  rédacteur  de  diverses  pétitions  qui  ont 
amené  des  solutions  souvent  inattendues. 

En  l'an  2,  époque  où  les  lois  f^^lminantes  contre 
l'émigration  étaient  portées,  où  l'inscription,  sur 
la  liste  des  émigrés,  était  un  arrêt  de  mort,  je 
demandais  au  Comité  de  salut  public ,  pour 
Louis-Charles  Thiers ,  ancien  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité de  Marseille,  que  son  nom  fût  rayé  de 
cette  fatale  liste  où  il  venait  d'être  inscrit.  Le  pé- 
titionnaire, chef  de  famille,  après  s'être  démis 
publiquement  de  ses  fonctions,  d'accord  avec 
l'autorité  municipale,  qui  lui  avait  assigné  une 
pension  de  retraite  pour  ses  longs  services;  après 


DE  M.  niJUlYEIJ.  i9:) 

s'être  muni  d'un  passeport  ?;igTUilanlsa(ioslinalion, 
s'était  rendu  à  Menton,  en  la  principauté  de  Mo- 
naco, avec  sa  femme,  pour  y  résider  chez  Tune 
de  leurs  filles  qu'ils  y  avaient  mariée  à  un  négo- 
ciant nommé  Pretty. 

C'était  pendant  cette  résidence,  au  milieu  des 
siens,  qu'au  bout  de  vingt-deux  ans  il  demandait 
à  être  relevé  de  sa  mort  civile.  Toutes  les  autorités 
premières,  qui  alors  étaient  au  pas^  la  municipalité 
(  qui  pour  affaires  de  la  commune  avait  corres- 
pondu avec  le  pétitionnaire  à  Menton  ),  le  comité 
des  émigrés,  le  Directoire  du  district  avaient  uni- 
formément estimé  qu'il  devait  être  rayé  de  la  liste 
et  réintégré  dans  la  possession  de  ses  biens. 

Mais  l'administration  départementale  timorée, 
d'après  la  tendance  universelle  à  incrimination, 
n'avait  pas  osé  prendre  sur  elle  de  prononcer  la 
radiation;  elle  avait  pris  un  faux-fuyant,  en  sou- 
mettant, au  comité  de  salut  public,  la  singulière 
question  préalable  de  savoir,  «  si  la  ville  de  Men- 
«  ton  devait  être  considérée  comme  pays  étranger, 
«  avant  le  décret  de  réunion  de  la  principauté  de 
«  Monaco.  »  Tels  étaient  les  termes  du  recours 
au  terrible  comité. 

J'eus  à  établir  que,  depuis  le  traité  des  Pyrénées, 
les  rois  de  France  avaient  une  garnison  dans  Mo- 
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naco  ;  que  les  établissemens  civils  et  militaires  y 
étaient  sous  leur  dépendance;  que  les  princes  de 
Monaco  n'y  avaient  conservé  que  les  droits  réga- 
liens; qu'ils  étaient  eux-mêmes  devenus  les  sujets 
de  la  France,  possessionnés  dans  le  royaume, 
comme  ducs  de  Valentinois  et  ayant  rang  à  la 
cour. 

Ma  mémoire  me  rappelle  que  c'était  la  dame 
Thiers  mère  qui  était  venue  à  Paris  solliciter  de 
sa  personne;  que  ce  fut  à  Marseille  qu'elle  se  re- 
tira ;  d'où  je  conclus  qu'il  y  eut  radiation. 

Trente-quatre  ans  plus  tard  (  en  1829  ),  j'ai  été 
consulté  par  MM.  de  Puifférat  frères,  sur  une 
question  qui ,  au  civil ,  a  bien  quelque  analogie 
avec  celle  de  la  famille  Thiers,  mais  qui  eut  une 
solution  contraire. 

MM.  de  Puifférat  revendiquaient,  sur  un  sieur 
de  Sérigny,  la  propriété  patrimoniale  de  leur  nom, 
la  terre  de  Puifférat  près  Saint-Asthier  qui ,  en 
l'an  11,  avait  été  vendue  judiciairement  sur  leur 
père,  alors  absent  du  territoire  français  et  retiré  à 
la  Martinique  depuis  le  22  février  1792,  dans  la 
famille  de  sa  femme. 

M.  de  Puifférat  père  avait  quitté  son  château  de 
Puiftérat,  en  n'y  laissant  qu'un  concierge;  il  s'était 
embarqué  à  Bordeaux  pour  la  Martinique,  sous  les 
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yeux  des  fonctionnaires  qui  exercent  la  police  sur 
les  passagers.  Néanmoins,  bientôt  après  son  em- 
barquement, le  séquestre  isatioiNal  avait  été  mis 
sur  sa  terre  de  Puifférat ,  et  ce  séquestre  n'avait 
été  levé,  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  que  par 
un  arrêté  du  10  frimaire  an  11.  L'arrêté  avait  re- 
connu que  le  véritable  domicile  du  marquis  de 
Puifférat  était ,  depuis  1792,  à  la  Martinique.  Ses 
deux  fils  réclamans,  en  1829,  étaient  nés  dans 
cette  colonie. 

Néanmoins  le  sieur  de  Sérigny ,  qui  se  préten- 
dait créancier  de  la  mère  du  marquis  de  Puifférat 
dont  la  succession  était  bénéficiaire,  avait  profité 
de  l'absence  de  cet  héritier  pour  faire  saisir  réel- 
lement, sur  lui ,  les  terre  et  château  de  Puifférat, 
dont  ensuite,  le  28  thermidor  an  11,  il  s'était 
rendu  adjudicataire  au  prix  très  insuffisant  de 
50,000  francs. 

Ce  sieur  de  Sérigny,  en  1824,  venait  de  re- 
vendre le  Puifférat  à  un  prix  supérieur,  et  il  avait 
minutieusement  stipulé,  dans  le  contrat  de  re- 
vente, des  clauses  de  non  garantie  en  cas  d'évic- 
tion ,  qui  dénotaient  bien  qu'il  n'avait  qu'une  foi 
douteuse  dans  son  adjudication  du  28  thermidor 
an  11. 

Effectivement ,  en  1829,  les  deux  fils  du  mar- 
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(|nis  (ie  Pm'fu^ral  altarjiiaicnl  de  nullité  celte  adju- 
dication, se  fondant  essentiellement  sur  ce  que  la 
retraite,  en  1792,  de  leur  père  à  la  Martinique, 
lui  avait  fait  acquérir  domicile  en  cette  colonie  ; 
sur  ce  que  le  séquestre  du  Puifférat,  maintenu 
jusqu'au  10  frimaire  an  11,  avait  été  bien  connu 
du  saisissant,  le  sieur  de  Sérigny,  la  main-levée 
en  ayant  été  provoquée  par  lui-même,  en  sa  qua- 
lité de  prétendu  créancier  de  madame  de  Puifférat 
aïeule,  dont  il  n'avait  pas  cessé  de  harceler  la  fa- 
mille dans  les  tribunaux. 

Tous  les  efforts  de  MM.  de  Puifférat,  pour 
rentrer  dans  le  patrimoine  de  leurs  aïeux,  étaient 
dirigés  singulièrement  contre  le  commandement 
tendant  à  l'expropriation  forcée,  qui  n'avait  été 
fait,  le  18  pluviôse  an  11 ,  qu'au  château  de  Puif- 
férat, abandonné  depuis  douze  ans,  en  parlant  à 
un  concierge.  La  nullité  de  cet  acte  introductif  de 
la  poursuite  immobilière,  eût  entraîné  celle  de 
toute  la  procédure  conduite,  d'ailleurs,  par  dé- 
faiu^  au  mêm.e  domicile  supposé  de  la  partie  sai- 
sie, à  Puifférat. 

La  revendication  de  propriété,  motivée  sur  ces 
antécédens,  paraissait  infaillible.  Une  grande  fa- 
veur l'environnait  :  pourtant  elle  a  échoué. 

Après  plusieurs  années  de  plaidoirie,  après  un 
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jugeiiieiil  de  première  inslaiice  qui  avait  prononcé 
la  nullité  de  l'adjudication  de  l'an  11,  un  arrêt 
inlirmatif,  rendu  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
le  il  août  1832,  l'a  définitivement  maintenue, 
eu  égard  à  ce  que  le  njarquis  de  Puifïérat,  en 
1792  ,  n'avait  pas  déclaré  renoncer  ix  son  domicile 
au  château  de  Puiiîérat;  à  ce  que,  dans  la  colonie 
de  la  Martinique,  il  n'avait  rien  fait  qui  signalât 
(ju'il  n'avait  plus  l  esprit  de  retour  vers  la  métropole 
sa  patrie.  D'où  la  conséquence  que  les  poursuites 
d'expropriation,  notifiées  au  château  de  Puifïérat, 
avalent  été  régulières.  Aléa  jadidor ami 


SECTION    YIII. 


Causes  amusantes  de  théâtres  et  autres. 


Je  fais  diversion  à  ces  graves  récits,  pour  passer 
un  moment  en  revue  ce  qu'on  appelle  au  Palais 
les  causes  amusantes  ^  qui  m'ont  mis  en  rap- 
port avec  les  personnages  du  théâtre,  plus  ou 
moins  en  possession  des  faveurs  du  public. 

J'ai  eu  pour  cliens,  plusieurs  des  premiers  sujets 
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de  la  Comédie-Française,  et  j*ai  plus  d'une  fois 
lutté  contre  le  despotisme  de  son  comité  des  so- 
ciétaires envers  les  aspirans. 

J'ai  été  le  premier  conseil  du  Gymnase,  ayant 
eu  à  défendre  son  institution  contre  la  vive  oppo- 
sition de  tous  les  théâtres  de  Paris. 

J'ai  présidé  à  la  rédaction  des  statuts  du  théâtre 
des  Variétés  et  à  son  installation  sur  le  boulevart 
Montmartre.  La  demoiselle  Montansier,  Mira  dit 
Brunet,  Gretu,  Nerly,  en  furent  les  fondateurs, 
chacun  pour  un  cinquième.  La  Porte-Saint-Martin 
m'a  souvent  appelé  dans  ses  comités.  J'ai  pris  pour 
délassement  les  occupations  que  cette  ciientelle 
m'a  données,  même  à  l'audience. 

Une  de  mes  premières  relations  avec  les  enfans 
de  Thalie,  fut,  en  l'an  9,  la  cause  que  je  fus 
chargé  d'aller  plaider  à  Rouen,  pour  Michel  Si- 
mont  (riche  capitaliste  et  habile  négociant,  qui 
avait  épousé  mademoiselle  Lange),  contre  des  as- 
sureurs contestant  l'abandon  à  eux  fait  d'un  na- 
vire naufragé,  par  une  fouie  de  subtilités  à  la  fois 
moroses  et  spécieuses.  L'affaire  était  portée  à 
Rouen,  par  renvoi  de  la  Cour  de  cassation;  elle 
était  très  chargée.  Michel  Simon  avait  désiré  que 
j'en  iisse  précéder  la  plaidoirie  par  un  mémoire 
ïniprluîé.  Mes  occupations  à  Paris  ne  m'ayant  pas 
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permis  de  lui  donner  celte  salisfaciion,  il  avail  usé 
de  ruse  pour  l'obtenir. 

Il  était  venu  m'annoncer,  d'après  une  lettre  de 
son  avoué,  le  jour  prétendu  lixé  à  Rouen  pour  les 
plaidoiries,  et  que  la  veille  il  viendrait  nrie  prendre 
en  chaise  de  poste. 

Au  jour  dit,  j'étais  monté  en  voiture  avec  lui. 
Bientôt,  m'apercevant  que  ce  n'était  pas  sur  la 
route  de  Rouen  que  nous  courions,  je  lui  en  avais 
fait  l'observation.  A  quoi  il  m'avait  répondu  qu'il 
avait  oublié  à  sa  campagne  du  Bas-Meudon  des 
pièces  importantes.  A  l'entrée  de  cette  délicieuse 
maison  de  plaisance,  mademoiselle  Lange  était 
accourue,  me  disant,  avec  cette  grâce  qu'une  rare 
beauté  rend  si  séduisante,  «  Monsieur ^  vous  éles 
«  mon  prisuiuiicr.  » 

Rien  n'était  moins  effrayant,  rien  ne  lut  plus 
aimable  que  le  guet-apens  de  la  geôlière.  Pendant 
trois  jours  qu'exigea  la  rédaction  du  mémoire  dé- 
siré par  le  mari^  les  procédés  enchanteurs  de  la 
femme  remplirent  les  entr'actes.  Le  vieux  Laujeon, 
le  chansonnier,  fit  une  partie  des  frais.  Il  fut  dé- 
cidé qu'il  ferait  le  voyage  de  Rouen  avec  nous, 
pour  égayer  !a  traversée;  rôle  dont  il  s'acquitta 
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avec  une  verve  étonnante  pour  son  âge  de  quatre- 
vingt-cinq  ans. 

A  Rouen,  une  lutte  très  opiniâtre,  de  la  part 
des  assureurs  que  défendait  le  célèbre  Dutronchet, 
avocat  normand,  dura  plusieurs  audiences.  De 
Joly,  avocat  à  la  Cour  de  cassation ,  qui  nous  y 
assistait,  crut  remarquer,  dans  l'intérêt  de  notre 
client,  que,  vu  le  crédit  local  des  assureurs,  dont 
les  actions  circulaient  dans  toutes  les  mains,  la 
partie  n'était  point  égale.  Il  imagina  de  se  pour- 
voir, pour  cause  de  suspicion  légitime,  devant  la 
Cour  suprême,  qui  dessaisit  les  juges  de  Rouen, 
encore  que  la  cause  eût  été  engagée  devant  eux , 
et  la  renvoya  à  un  autre  tribunal.  Une  transaction 
s'ensuivit. 

Après  mademoiselle  Lange ,  vinrent  à  moi  la 
demoiselle  Sainval,  l'aînée,  pour  des  querelles 
avec  le  comité  des  sociétaires  ;  puis  la  demoiselle 
Luzy,  la  soubrette  la  plus  agaçante  qu'ait  possédée 
la  scène  française.  Celle-ci  avait  fait,  comme  on 
le  disait  alors ,  une  fin ,  en  épousant  un  avoué  de 
première  instance,  fort  estimable,  nommé  illf«rw, 
à  cause  des  procès  nombreux  qui  lui  étaient  sur- 
venus depuis  sa  retraite  du  théâtre.  De  ma  vie  je 
n'ai  vu  métamorphose  plus  complète  que  celle  qui 
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s'était  opérée  chez  cette  demoiselle  Luzy,  cette 
actrice  si  folâtre,  dont  les  espiègleries  m'avaient 
tant  de  fois  charmé  :  le  mariage  l'avait  rendue  sé- 
rieuse, monotone  même  et  bizarre. 

J'ai  eu  contre  moi  tout  l'aréopage  du  Théâtre- 
Français,  dans  une  séance  chez  le  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre,  dont  l'objet  était  d'o- 
bliger les  sociétaires  à  améliorer  le  sort  de  leur 
jeune  camarade  P^ictor^y  qui  donnait,  dans  le  genre 
tragique,  les  plus  belles  espérances.  J'y  ai  vu 
pointer  cette  morgue,  cet  esprit  de  jalousie  qui 
ont  éloigné  les  talens  et  amené  le  veuvage  actuel 
de  notre  premier  théâtre.  Sur  les  autres  tréteaux, 
la  discorde  a  aussi  exercé  ses  ravages. 

En  voici  quelques  échantillons. 

Madame  Festa ,  célèbre  cantatrice  italienne , 
avait  été  engagée,  comme  prima  dona,  à  l'Opéra- 
BufFa  et  séria  qui ,  en  4811,  s'exploitait  en  la  salle 
de  rodéon.  Le  spectacle  y  était  dirigé  par  deux 
entrepreneurs  y  qui  se  séparèrent  quelque  temps 
après  l'engagement  de  la  dame  Festa ,  signé  seu- 
lement par  l'un  d'eux.  Celui  qui  avait  conservé 
l'entreprise  était  le  non  signataire  ;  il  avait  eu , 
avec  la  dame  Festa ,  des  démêlés  assez  vifs  pour 
que  la  prima  dona  fût  envoyée,  par  l'intrigue, 
à  l'Abbaye;  mais  la  cantatrice  ayant  été  demandée 
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pour  une  représenlation  à  la  cour,  force  avait  été 
au  geôlier  d'aller  lui-même  la  tirer  de  la  charte 
privée.  Il  en  avait  conservé  de  l'humeur  :  poussé 
d'ailleurs  par  la  parcimonie,  il  avait  provoqué 
l'annulation  intempestive  de  l'engagement  de  la 
dame  Festa,  qui  avait  encore  quatre  ans  et  huit 
mois  à  courir. 

J'eus  à  prouver  que  le  défaut  de  signature  du 
directeur  resté  seul  et  désavouant  le  traité,  n'était 
pas  une  raison  pour  l'annuler,  parce  qu'il  l'avait 
suffisamment  accepté,  en  employant  la  dame 
Festa  même  après  la  retraite  de  son  ex -associé 
signataire.  On  le  jugea  ainsi. 

Un  autre  procès,  ayant  trait  encore  à  un  enga- 
gement d*acteur,  fut  celui  suscité,  en  1*822,  par 
le  théâtre  Saint-Martin  contre  le  théâtre  des  Va- 
riétés, qui  avait  engagé  l'incomparable  Potier. 
Ceux  de  Saint-Martin  prétendaient  voir,  dans  la 
rentrée  de  Potier  aux  Variétés,  un  embauchage 
frauduleux,  ourdi  dans  la  vue  de  leur  nuire,  Po- 
tier ayant  été  repris  sans  livret. 

Je  soutins,  pour  les  Variétés,  que  Potier  ayant 
été  leur  élève,  elles  avaient  pu,  sans  fraude,  le 
rappeler  à  son  berceau  ;  qu'un  théâtre  n'était  pas 
une  manufacture,  va  Fadeur  un  ouvriei*  qui  eût 
Jjesoia  de  livret  à  faire  viser  \  qu'eu  1817,  lorsque 
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Potier  avait  déserté  les  Variétés ,  celles-ci  n'avaient 
pas  traité  à'emhaiiclieurs  ceux  que,  pendant  plus 
de  quatre  ans,  il  avait  enrichis  par  son  talent. 
Potier  resta  aux  Variétés,  où  Brunet  le  secondait 
mieux. 

Une  autre  querelle,  peut-être  encore  plus  bi- 
zarre, ne  tarda  pas  à  leur  être  suscitée,  dans  les 
deux  degrés  de  juridiction  ,  par  un  sieur  Doche, 
chef  d'orchestre  au  Vaudeville,  et  compositeur  de 
morceaux  de  musique ,  ou  airs  chantés  sur  ce 
dernier  théâtre.  Le  sieur  Doche  s'était  avisé  de 
trouver  mauvais  que  les  administrateurs  des  Va- 
riétés fissent  chanter,  sur  leur  théâtre,  les  airs 
de  sa  composition,  adaptés  à  d'autres  paroles. 

Il  me  fut  facile  d'écarter  une  revendication 
aussi  singulière  de  propriété  d'auteur.  Les  com- 
positions musicales  du  sieur  Doche  lui  avaient  été 
payées  aux  représentations,  par  les  premiers  au- 
diteurs. Elles  étaient  ainsi  tombées  dans  le  do- 
maine public  ;  chacun  avait  le  droit  de  s'en  empa- 
rer :  leur  existence  purement  sonore  était  trop 
fugitive,  pour  que  la  propriété  pût  en  être  con- 
servée par  droit  de  .suite.  Le  droit  d'un  composi- 
teur de  musique  ne  pouvait  s'entendre  que  des 
partitions  imprimées  et  mises  en  vente  sous  son 
nom*j  hors  scène  et  pour  tou$  autres  usages,  ce 
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nom  n*était  plus  rien.  Qu'arriverait-il,  si  un 
théâtre  s'appropriait  des  airs  connus  ^  mais  dont 
Tauteur  ne  le  fût  pas  et  vînt  pourtant  à  rompre 
Y  incognito'^  Le  sieur  Doche,  loin  de  se  plaindre, 
devait  plutôt  se  féliciter  d'un  procédé  qui  le  met- 
tait plus  en  vogue. 

Les  premiers  juges  et  la  Cour  royale  furent  de 
cet  avis. 

Tout  récemment,  ce  préjugé  a  été  l'égide  des 
entrepreneurs  des  concerts  de  Musard,  de  ceux 
de  la  rue  Saint-Honoré ,  des  Champs-Elysées  et 
du  Jardin -Turc,  auxquels  les  compositeurs  du 
Grand-Opéra  et  de  l' Opéra-Comique  voulaient 
faire  interdire  la  faculté  de  rien  emprunter  de 
leur  musique,  même  dans  les  quadrilles. 

L'année  suivante ,  1823,  les  salles  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  Cour  royale  ont  retenti  des 
prétentions  élevées  par  un  acteur  de  première 
ligne,  le  sieur  Perlet,  que  défendait  mon  (ils, 
contre  le  Gymnase  dont  j'étais  l'avocat;  l'objet 
du  litige  était  un  dédit  de  80,000  fr.  qui  avait  été 
stipulé  dans  l'engagement  de  cet  acteur ,  pour  le 
cas  où  l'un  des  contractans  viendrait  à  se  dé- 
sister de  ses  obligations. 

Le  cas  survenu  élait  que ,  par  un  premier  ar- 
rêté du  gentilhomme  de  la  chambre,  surintendant 
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des  théâtres  royaux ,  le  sieur  Perlet  avait  été  re- 
quis, pour  faire  ses  débuts  à  la  Comédie-Fran- 
çaise. Perlet,  qui  avait  gagné  au  Gymnase,  sui- 
vant un  premier  engagement,  12,000  fr.  par  an , 
et  qui,  en  moins  d'un  an ,  par  un  deuxième  enga- 
gement, avait  fait  porter  ses  appointemens  jusqu'à 
30,000  fr.  par  année,  ne  s'était  pas  soucié  d'ar- 
river à  la  scène  française,  où  il  lui  aurait  fallu  se 
contenter,  pendant  plusieurs  années,  d'un  quart 

de  part  de  sociétaire  :  son  traité  à  30,000  fr. , 
avec  le   Gymnase ,   avait  encore   six    années   à 

courir. 

Perlet  avait  donc  désobéi  aux  ordres  de  M.  le 
gentilhomme  de  la  chambre.  Un  deuxième  arrêté 
de  ce  surintendant,  homologué  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  avait  frappé  Perlet  de  suspension 
dans  l'exercice  de  son  art.  Ce  deuxième  arrêté 
avait  été  extrajudiciairement  signifié  au  Gymnase, 
avec  défense  de  laisser  monter  Perlet  sur  les 
planches.  Le  Gymnase  avait  été  forcé  de  s'y 
conformer.  Or,  la  prétention  de  Perlet  était  d'im- 
puter au  Gymnase  l'exécution  de  la  défense, 
comme  un  désistement  de  ses  obligations  ^  et  de 
le  faire  condamner  à  lui  payer  le  dédit  de 
80,000  fr. 

Le  tribunal  de  commerce  avait  accueilli  cette 
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prétenlion,  sous  prétexte  que  les  entrepreneurs 
du  Gymnase  auraient  clù,  en  engageant  Perlet, 
l'avertir  que  la  réquisition  de  ses  sujets ,  comme 
élèves  des  théâtres  royaux,  était  un  droit  admi- 
nistratif. 

Sur  l'appel  du  Gymnase,  je  démontrai  qu'en  fait, 
Perlet,  lors  de  ses  deux  engagemens  successifs  à 
12,000  et  à  30,000  fr.,  n'avait  pas  pu  ignorer  qu'il 
courait  la  chance  d'être  mis  en  réquisition  pour 
les  théâtres  royaux,  l'ordonnance  même  d'érec- 
tion du  Gymnase  conférant  ce  droit  à  l'adminis- 
tration 5  et,  l'ouverture  de  sa  salle  ayant  eu  lieu 
nonobstant  les  oppositions  de  tous  les  théâtres  de 
la  capitale,  Perlet,  bien  prévenu  par  une  sem- 
blable publicité,  ne  pouvait  pas  se  dire  victime 
d'une  réticence  intentionnelle,  quant  au  sort  qu'il 
subissait;  il  devait  d'autant  moins  s'en  prendre 
au  Gymnase  que  celui-ci,  en  le  perdant,  perdait 
ses  plus  fortes  recettes. 

La  Cour  infirma  la  décision  du  tribunal  de 
commerce,  et  rejeta  la  prétention  de  Perlet,  qui 
fut  se  consoler  en  province  de  ce  désappointement 
par  de  magnifiques  récoltes. 

Quant  à  moi,  ce  procès  Per/el  on  j'avais  été 
l'antagoniste  de  mon  fils,  fut  un  de  ceux  qui  me 
déterminèrent  à  renoncer  à  la  plaidoirie,   pour 
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n'avoir  plus  à  voir  se  renouveler  ces  assauls  im- 
portuns de  famille. 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  physiciens,  faiseurs  de 
tours,  plus  ou  moins  fumeux,  plus  ou  moins  dis- 
tingués, qui  ne  fournirent,  à  mon  ministère  d'a- 
vocat, l'occasion  de  s'exercer  plus  ou  moins  gaie- 
ment. 

Je  n'ai  rien  eu  à  démêler  directement  avec  Ca- 
gliostro ,  qui  étourdissait  Paris  par  ses  jongleries, 
au  temps  de  ma  cléricature,  ni  avec  Mesmer,  son 
contemporain.  Leurs  hauts  faits  ne  m'ont  occupé 
qu'en  sous-ordre. 

Mais  une  des  premières  causes  que  j'ai  plaidées 
fut  celle  des  sieur  et  dame  Humet,  propriétaires 
d'une  maison  rue  Cadet,  contre  le  fameux  esca- 
moteur Pinetti ,  qui  était  leur  locataire. 

Ce  Pinetti  nous  était  venu  d'Italie  sous  des 
formes  souples  et  polies,  jargonnant  un  français 
bizarre  et  cadencé,  qui  prêtait  à  ses  rébusXe  charme 
d'une  piquante  nouveauté.  Il  avait  conquis  les  hon- 
neurs du  salon  à  cet  art  que  jusqu'à  lui  ]es  joueurs 
de  gobelets  n'avaient  encore  étalé  que  sur  les 
quais.  Il  y  joignait  la  nécromancie,  ou  la  cabalis- 
tique mise  en  action.  Magicien  en  rapport  avec  la 
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pythonisse,  il  se  donnait  quelque  chose  de  sur- 
humain. Hors  des  tréteaux  où  on  l'applaudissait, 
il  avait  l'orgueil  de  prétendre  que  les  plus  grands 
égards  lui  étaient  dus. 

Pinelti,  logé  rue  Cadet,  dans  la  maison  des  sieur 
et  dame  Humet,  prétendit  avoir  le  droit  de  tenir 
la  porte  cochère  ouverte  à  toute  heure  de  nuit, 
et ,  pour  en  jouir,  il  escamota  les  clefs  du  portier. 
Sur  les  réclamations  du  propriétaire,  Pinetti,  dans 
ses  écarts  de  forfanterie,  avait  été  jusqu'à  insul- 
ter grièvement  cet  honnête  bourgeois.  Je  fus 
chargé  par  celui-ci  de  plaider  sa  cause,  en  rési- 
liation du  bail  de  Pinetti.  La  résiliation  fut  pro- 
noncée, quoique  le  bail  eût  encore  plusieurs  an- 
nées à  courir. 

Un  autre  physicien,  originairement  du  même 
emploi  d'escamoteur,  mais  qui  a  su  élever  son  art 
a  un  plus  haut  degré  et  même  créer  un  genre  de 
spectacle  spécial ,  M.  Comte,  bien  supérieur  à  Pi- 
netti, m'a  eu,  au  contraire,  pour  défenseur.  J'ai 
eu  à  le  diriger  dans  deux  affaires  où  son  industrie 
était  menacée;  dans  l'une,  par  la  désertion  du 
père  et  du  fils,  hommes  de  couleur  qu'il  avait  en- 
gagés pour  dix  ans ,  comme  acteurs  indiens.  Dans 
l'autre,  par  la  prétention  à  la  responsabilité  soli- 
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daire  qu'élevaient  contre  lui,  pour  plus  de 
100,000  fr.,  les  créanciers  d'un  entrepreneur  de 
spectacle  en  déconfiture,  dont  M.  Comte  n'avait 
été  l'auxiliaire  que  pour  ses  récréations  physiques. 
M.  Comte  sortit  de  ces  deux  discussions  avec  l'es- 
time de  ses  juges,  parce  qu'à  ses  tours  de  passe^ 
passe  il  joint  un  grand  fond  de  probité. 

M.  Comte  l'a  prouvé  dans  une  soirée  à  la  cour 
de  Louis  XVIII,  à  laquelle  il  avait  été  appelé  pour 
ses  facéties.  Dans  un  de  ses  tours  où  il  provoquait 
l'approche  des  spectateurs  pour  le  mieux  deviner, 
il  avait  fixé  l'attention  de  madame  laDaupline  au 
point  que,  ni  elle,  ni  aucun  de  ses  voisins ,  ne  s'é- 
tait aperçu  que  le  magicien ,  avec  une  extrême 
dextérité,  lui  avait  dérobé  l'un  de  ses  pendans 
d'oreille,  en  gros  brillant. 

Le  coupable  avait  été  à  l'une  des  dames  d'hon- 
neur, non  se  dénoncer,  mais  lui  faire  remarquer 
le  désordre  de  toilette  que  produisait  l'absence  de 
Tun  des  deux  chatons.  La  dame,  sur-le-champ, 
s'était  assurée  que  madame  la  Dauphine  était  en- 
trée dans  le  salon  avec  ses  deux  brillans,  dont  l'éclat 
avait  d'ailleurs  frappé  tous  les  yeux.  Sur  ce,  grande 
agitation.  Tout  le  monde  se  déplace  pour  cher- 
cher le  bijou  perdu  :  on  ne  le  trouvait  pas.  On 
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Questions  d'état.  —  Unions  mal  assorties  :  celle  du  général  N.  ;  celle 
de  Tronson  du  Colidray  ;  celle  du  capucin  espagnol  Busquela.  — 
Noms  de  famille  imposés  :  l'enfant  du  mariage  en  France,  trans- 
planté au  Brésil ,  à  treize  mois. 


Maintenant  je  passe  à  la  région  plus  élevée  des 
questions  d'état  au  civil  que  j'ai  eu  à  traiter. 

La  première  et  la  plus  importante  fut  sans 
contredit  celle  que  j'eus  à  agiter  en  1818  au  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle.  J'eus  l'insigne  honneur 
d'y  revendiquer,  par  mes  écrits,  les  droits  de  sou- 
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veraineLc ,  dont  la  révolution  française  avait  dé- 
pouillé l'ordre  de  Malte.  J'y  avais  fait  valoir  ses 
titres  les  plus  sacrés  ;  les  services  rendus  à  toute 
la  chrétienté   par  une  guerre    contre  les  puis- 
sances barbaresques  ou  pirates,   soutenue  pen- 
dant 700  ans;  les  secours  prêtés  à  toutes  les  infor- 
tunes, par  la  religieuse  hospitalité  des  chevahers  ; 
les  hautes  capacités  acquises,  à  toutes  les  épo- 
ques, à  plusieurs  d'entre  eux  parleur  coopéra- 
lion  aux  actes  du  gouvernement  maltais,  qui  en 
avait  fait  des  sujets  précieux  pour  leurs  patries 
respectives;    l'illustration  que  cette  milice  cen- 
trale, appelée  de  tous  les  pays  catholiques,  répan- 
dait sur  toutes  les  grandes  familles  de  l'Europe; 
enfin   la  solennité   des  investitures  dont  l'ordre 
avait  été  doté,  sept  siècles  en  çà  ,   par  les  empe- 
reurs et  les  gloires  de  sa  longue  possession. 

Il  était  dit  que  cette  pépinière  de  héros  ne  se- 
rait plus  entretenue,  ni  sa  souveraineté  réinté- 
grée, tandis  que  celle  des  plus  petits  princes 
d'Allemagne  Ta  été  scrupuleusement.  Si  quelque 
chose  peut  faire  oublier  à  la  France  un  aussi  grand 
revers,  c'est  que,  chez  elle,  la  noblesse  a  cessé 
d'avoir  un  rang  dans  l'Etat;  c'est  qu'en  ^829  ses 
armes,  plus  triomphantes  que  celles  de  Charles- 
Quiut  ou  de  l'ordre  de  Malte  lui-même,  ont  dé*- 
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Iruit  sans  retour  la  piraterie  des  Barbaresqiios, 
qui,  dans  la  Méditerranée,  désolaient  le  com- 
merce du  globe. 

Devant  une  autorité,  moins  digne  assurément, 
mais  plus  redoutable  que  tous  les  congrès  euro- 
péens, devant  le  comité  de  salut  public,  en  l'an  3, 
j'avais  eu  à  faire  valoir  diplomatiquement  les  droits 
d'une  famille  Cervellers,  de  Gênes,  dont  un  de 
ses  membres,  ecclésiastique  et  moine,  prétendait 
entraver  en  France  et  sur  le  grand-livre,  les  droits 
successifs;  puis  ceux  des  Suisses  de  Saint-Gall, 
héritiers  testamentaires  du  banquier  Sellonf,  mort 
à  Paris,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Dans  l'ordre  purement  judiciaire,  toutes  les 
questions,  sur  l'état  des  personnes  et  sur  les  pré- 
rogatives, acquièrent  encore  plus  de  célébrité  par 
l'éclat  de  l'audience. 

La  plus  solennelle  et  aussi  celle  qui  pouvait  de- 
venir la  plus  sérieuse  dans  ses  conséquences,  sur- 
git, en  1816,  dans  le  procès  mu  au  sujet  de  la 
pairie,  entre  le  fils  d'un  premier  mariage  du  ma- 
réchal Lannes,  duc  de  Montébello  et  les  mineurs 
issus  d'un  second  mariage  de  cet  illustre  guer- 
rier. Jamais  il  n'en  fut  de  plus  animé  dans  l'arène 
des  passions,  ni  de  plus  dogmatiquement  discuté 
comme  question  d'état, . 
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La  guerre  était  allumée  entre  deux  femmes , 
qui,  l'une  et  l'autre,  avaient  à  défendre  leur  do- 
maine de  maternité.  Elle  était  soutenue,  pour  les 
enfans  pûmes  du  Général,  par  la  vive  imagination, 
par  la  magique  éloquence  de  Bellart  ;  je  défendais 
les  droits  de  l'aîné. 

L'espèce  prêtait  un  grand  intérêt  à  la  discus- 
sion. Le  29  ventôse  an  3,  Jean  Lannes  (à  la  gloire 
duquel  ni  un  brillant  surnom ,  ni  les  plus  hautes 
dignités  n'ont  rien  ajouté),  né  de  parens  pauvres, 
à  Lectoure  (Gers),  d'où,  en  1790,  il  était  sorti, 
comme  simple  soldat ,  avait  épousé,  à  Perpignan, 
la  demoiselle  Méric,  fille  d'un  banquier  de  cette 
ville  :  il  était  alors  Général  de  brigade. 

En  chevalier  preux,  il  avait  voulu  que  sa  jeune 
épouse  fît,  avec  lui,  la  campagne  qui  s'ouvrait 
alors  en  Espagne  ;  il  en  avait  fait  une  amazone  et 
un  habile  écuyer.  Ensuite  il  l'avait  installée  à 
Lectoure,  au  modeste  sein  de  sa  famille,  qu'elle 
avait  bientôt  relevée,  en  lui  donnant  une  meilleure 
existence. 

En  l'an  5,  au  mois  de  messidor,  au  moment 
où  se  poursuivait  la  glorieuse  campagne  d'ïtahe, 
le  Général,  par  quatre  lettres  successives,  brû~ 
lantes  d'amour,  avait  appelé  sa  femme  auprès  de 
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lui,  à  Milan,  où  il  était  malade;  elle  lui  avait 
prodigue,  pendant  plus  de  deux  mois,  les  plus 
tendres  soins. 

En  frimaire  an  (5,  le  Général ,  couvert  de  nou- 
veaux lauriers,  était  revenu  à  Lectoure  les  mettre 
aux  pieds  de  sa  chère  Paillette;  et  aussitôt]  il  l'a- 
*  vait  comblée  de  toutes  les  jouissances  de  fortune 
et  d'amour -propre,  qui  font  l'orgueil  d'une 
épouse. 

Mais  bientôt  une  expédition  plus  lointaine  avait 
appelé  le  Général  à  Toulon,  port  qui  n'est  éloigné 
de  Lectoure  que  de  quelques  journées.  Bonaparte 
avait  demandé  à  son  frère  d'armes  de  le  suivre  en 
Egypte. 

Une  question  de  fait,  très  surabondamment 
agitée  au  procès ,  a  été  celle  de  savoir  si  les  deux 
époux  s'étaient  ou  non  revus  à  Toulon,  où  l'em- 
barquement du  mari  pour  l'Egypte  n'avait  eu 
lieu  que  le  30  florcal  de  ïani^.  Toutes  les  proba- 
bilités, d'après  le  précédent  voyage  de  Milan 
quatre  fois  plus  éloigné,  et  vu  les  dispositions  à 
prendre  pour  un  temps  d'absence  indéterminé, 
au-delà  des  mers,  étaient  que  le  Général  avait 
voulu  prendre,  à  Toulon,  congé  de  sa  femme. 

Le  23  pluviôse  an  7  (  sept  jours  avant  la  révo  - 
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lution  du  neuvième  mois  sur  l'embarquement  du 
30  floréal  an  G),  la  femme  du  Général  avait  mis 
au  monde  un  fds,  qui  avait  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'Etat  civil,  en  ces  termes  :  «  Fils  de 
«  Jean  Lannes,  Général  de  brigade  à  l'armée 
«  d'Orient,  et  de  J.-J.  Barbe  Méric,  son  épouse.  » 

Au  mois  de  thermidor  suivant,  le  faux  bruit 
s' étant  répandu  à  Lectoure,  que  le  Général  avait 
été  tué  devant  Saint-Jean-d'Acre ,  l'un  de  ses 
frères,  ex-curé,  s'en  était  prévalu,  pour  faire 
acte  d'héritier  sur  l'une  de  ses  propriétés.  La 
femme  s'y  était  opposée  par  deux  actes  judiciaires, 
au  nom  et  comme  tutrice  légale  et  naturelle  de 
son  fils. 

Plus  tard  et  au  retour  d'Egypte,  les  beautés 
égyptiennes  ayant  sans  doute  porté  le  Général  à 
l'inconstance,  la  femme  de  Lectoure,  à  laquelle 
les  liens  du  mariage  l'attachaient,  lui  était  devenue 
importune,  même  odieuse.  L'ex-curé,  son  frère, 
n'avait  rien  négligé  pour  la  lui  rendre  suspecte. 
Dès  l'an  8,  le  Général  (qui  nourrissait  déjà,  en 
France,  une  autre  flamme  )  avait  provoqué,  con- 
tre la  mère  de  son  premier  né ,  le  divorce  pour 
la  cause  déterminée  d adultère.  Toutes  les  puis- 
sances de  la  terre,  Bonaparte  lui-même,  avaient 
prêté  leur  appui  aux  dénonciations.  La  certilicat 
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du  Général  en  cher  avait  attesté  que,  dans  les 
deux  mois  qui  avaient  précédé  rembarquement 
du  30  floréal  an  6 ,  le  général  Lannes  n'avait  pas 
quitté  son  service  d'une  minute. 

Trois  actes  mémorables  au  procès  s'en  étaient 
suivis. 

Le  8  fructidor  an  8,  prononciation  à  Lectoure 
du  divorce,  motivé  sur  l'adultère  de  la  première 
femme. 

Le  '29  du  même  mois  de  fructidor,  dans  un 
petit  village  de  la  Nièvre  (  Dornes),  distant  de  Lec- 
toure de  plus  de  cent  lieues,  second  mariage  du 
Général  avec  la  demoiselle  G.,  mère  de  ses  trois 
enfans  puînés. 

Dans  la  même  année  8,  la  femme  divorcée  pour 
prétendu  adultère,  était  entrée  dans  la  famille 
honorable  d'un  second  époux,  qui  avait  donné, 
au  (ils  unique  de  son  premier  mariage  ,  une  édu- 
cation distinguée. 

31  mai  1809,  mort  du  Général  Lannes  maré- 
chal de  France,  duc  de  Montébello ,  Pair  de 
France! 

Cette  dernière  dignité  est  dévolue  à  l'aîné  des 
enfans  mâles  du  titulaire,  né  en  légitime  ma- 
riage. 

Montébello- Méric,  à  ce  titre,  v  a  seul  droit.  Il 
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est  mineur  encore;  ses  tuteurs  (sa  mère  et  le 
second  mari)  forment  pour  lui  l'action  en  pétition 
d'hérédité,  ou  à  fin  de  partage,  avec  attribution 
du  droit  d'aînesse ,  contre  la  veuve  duchesse  de 
Montébello,  tutrice  de  ses  frères  consanguins. 

C'est  au  nom  de  ceux-ci  qu'est  soulevée, 
contre  le  réclamant,  la  question  de  légitimité; 
c'est-à-dire  qu'il  est  prétendu  que  Montébello- 
Méric  n'est  qu'un  bâtard  adultérin. 

Je  ne  retracerai  pas  tout  ce  que  j'ai  plaidé , 
d'abord  pour  relever  la  mère  de  mon  jeune  client 
de  l'opprobre  dont  on  voulait  la  couvrir  comme 
femme  adultère,  à  l'ombre  de  cette  procédure 
pour  divorce  de  l'an  8 ,  qui  n'avait  été  qu'une 
conception  machiavélique  de  l'homme  puissant, 
contre  la  timide  et  faible  colombe. 

Seulement  j'annoterai  les  argumens  invincibles 
qui  s'offrirent  à  moi  pour  assurer  le  triomphe  de 
Montébello-Méric^  comme  fils  aîné  et  légitime  du 
Maréchal  de  ce  nom,  Pair  de  France.  Ils  repo- 
saient sur  le  principe  fondateur  de  toutes  les  so- 
ciétés civiles,  principe  éternel,  respecté  depuis 
vingt  siècles  et  textuellement  consacré  encore  par 
notre  Gode  civil  :  Is  pater  est  que/n  justœ  nuptiœ 
demonstrant. 

Point  de  bâtard  dans  le  mariage. 
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L'adultère,  même  avéré  de  Tépouse,  n'entraîne 
nullement  la  bâtardise  de  l'enfant.  Cum  ipsa 
possil  adidiera  esse,  et  impuhes  maritum  patrem 
hahuisse. 

Le  titre  de  la  naissance  de  l'enfant,  qui  le  place 
sous  l'égide  du  mariage,  est  indestructible. 

L'aveu  môme,  par  la  mère,  d'une  paternité 
étrangère  au  mari,  ne  pourrait  détruire  la  foi 
due  à  ce  litre. 

Le  désaveu  seul  du  mari  encore  moins,  sinon 
quand  il  établit  qu'il  y  a  eu  impossibdité  pliijsique 
à  ce  qu'il  devînt  père. 

Le  Maréchal,  de  son  vivant,  n'avait  pas  passé 
à  ce  désaveu.  11  ne  l'aurait  pas  pu,  malgré  le 
certificat  de  Bonaparte,  attestant  la  continuité  de 
son  service  à  Toulon  auprès  de  lui. 

Les  enfans  puînés  du  Maréchal  qui,  après  coup, 
venant  désavouer  leur  frère,  l'aîné  de  la  famille, 
ne  pouvaient  pas  y  être  reçus,  etc.,  etc. 

Infailliblement,  hommage  aurait  été  rendu  dans 
tous  les  tribunaux  à  ces  principes  conservateurs, 
si  la  mort,  l'impitoyable  mort  qui  n'épargne  ni 
les  victimes,  ni  leurs  oppresseurs,  ni  leurs  dé- 
fenseurs, ne  fût  venue  frapper  le  jeune  Monté- 
bello-Méric,  à  l'âge  de  dix-sept  ans ,  et  investir  ses 
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puînés  (le  la  Pairie,   au  moment  môme  où  son 
droit  d'aînesse  allait  être  consacré. 

A  propos  de  la  fortune  militaire  du  maréchal 
Lannes  et  de  tant  d'autres  enfans,  ignorés  d'abord, 
de  la  révolution  qui  les  a  fait  grandir  dans  ses 
camps;  à  propos  aussi  des  mariages  des  généraux 
de  Bonaparte,  dont  il  se  mêlait,  voici  deux  anec- 
dotes où  j'ai  accidentellement  figuré  :  l'une  en 
Tan  î2,  comme  convive -témoin  d'une  électrique 
émulation;  l'autre,  en  1810,  comme  avocat  de  l'un 
des  plus  infortunés  Généraux  de  l'empire. 

Vers  la  lin  de  l'an  2,  je  me  trouvais  à  Fresne, 
village  prés  la  place  de  Gondé  (iNord),  où  s'étaient 
réunis  chez  le  maire  dix  à  douze  oiïiciers  supé- 
rieurs, Généraux  de  division,  Généraux  de  bri- 
gade, etc.,  pour  concerter  leurs  opérations  mili- 
taires. Le  maire  me  retint  à  dîner  avec  eux.  Ce  ne 
fut  pas  Féclat  de  leur  uniforme  qui  me  frappa;  il 
n'y  entrait  pas  une  parcelle  d'or  ni  d'argent;  leurs 
doubles  épaulettes  étaient  de  soie  ou  de  fine  laine 
écarlate.  Leur  physionomie  martiale,  le  patrio- 
tisme non  équivoque  de  leur  langage,  l'assistance 
réciproque  qu'ils  se  promettaient;  voilà  ce  qui, 
pendant  tout  le  repas,  excita  mon  admiration. 

Mais  ce  qui  me  laissa,  sur  leur  compte,  l'opinion 
la  plus  avantageuse,  ce  furent  les  explosions  de 
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mutuelle  franchise,  qui  émanèrent  de  chacun 
d'eux ,  aux  derniers  momens  toujours  les  plus 
animés  du  festin.  Ils  se  racontèrent  leurs  débuis 
dans  la  carrière  des  armes,  en  parlant  avec  naïveté 
de  ce  qu'ils  étaient  originairement,  allant  à  la 
charrue,  les  uns  comme  fils  de  cultivateurs,  les 
autres  comme  simples  garçons  de  labour.  Ils  se 
rappelèrent,  avec  effusion ,  les  traits  les  plus  sail- 
lans  de  leur  active  adolescence,  s' estimant  heureux 
de  pouvoir  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  étaient 
partis  du  même  point  qu'eux.  Cette  rencontre  de 
tant  de  braves  à  la  fois,  tous  en  position,  et  avec 
l'impatience  de  bien  servir  leur  pays  et  leurs  cama- 
rades d'armes,  m'a  laissé  des  impressions  que  le 
temps  ne  peut  pas  effacer. 

Quant  aux  mariages  de  ses  Généraux,  dont  Bona- 
parte avait  la  manie,  et  qu'il  ne  trouvait  sortables 
qu'autant  que  les  futures,  nobles  ou  non,  appor- 
taient de  fortes  dots,  il  en  est  un  qu'il  a  autorisé, 
grâce  à  la  généreuse  fiction  dont  le  Général  épou- 
seur  s'avisa.  La  demoiselle  dont  il  recherchait  la 
main  était  une  fille  noble,  mais  sans  aucune  dot 
réelle.  Le  Général  avait  fait  écrire  au  contrat 
qu'elle  lui  apportait,  en  espèces  comptées^  nom- 
hrées  et  réellement  délwrées^  une  dot  de  cent  mille 
francs,  de  laquelle  il  résultait  une  hypothèque 

Il  15 
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légale  sur  ses  immeubles.  En  conséquence,  Bona- 
parte a\ail  signé. 

Ce  mariage,  contracté  en  iSli,  par  un  sem- 
blable trait  de  bienfaisance,  n'avait  pourtant  pas 
été  heureux.  Des  idées  de  noblesse  tardivement 
réveillées,  vis-à-vis  d'un  mari  qui  était  d'une  fa- 
mille obscure,  jointes  au  peu  d'élégance  de  ses 
manières,  avaient  fait  tourner  la  tête  et  gâté  le 
cœur  de  la  femme  à  laquelle  il  avait  tant  sacrifié. 
A  la  fin  de  l'année  J8i5,  elle  lui  avait  intenté 
un  procès  tendant  à  la  séparation  de  corps  et  de 
biens;  ce  qui  aurait  entraîné  la  restitution  immé- 
diate de  la  dot  de  cent  mille  francs,  non  reçue. 

Je  défendis ,  sur  l'appel  et  en  audience  solen- 
nelle ,  le  Général ,  et  fis  déclarer  la  femme  non- 
recevable  dans  sa  demande  en  séparation  ;  mais  il 
n'y  a  jamais  eu  de  réconciliation  ni  de  rapproche- 
ment entre  les  deux  époux.  Le  Général,  délaissé 
dans  son  château,  en  proie  à  ses  chagrins,  et  peut- 
être  devenu,  dans  sa  morosité,  fâcheux  pour  le 
voisinage,  à  quelques  années  de  là,  a  péri  d'un 
coup  de  feu. 

Antérieurement ,  en  l'an  6 ,  le  malheur  poli- 
tique dont  un  mari  fut  frappé  avait  ébranlé  la 
constance  de  sa  femme,  et  provoqué,  de  la  part 
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de  celle-ci,  la  rupture  d'un  lien  qu'il  aurait  du 
resserrer.  L'ostracisme  révolutionnaire  de  fruc 
tidor  an  5,  qui  avait  relégué  à  Sinnamary  tant 
d'hommes  publics  de  caractères  et  d'opinions  si 
dissemblables  j  avait  enveloppé  Tronson  du  Cou 
dray,  mon  ancien  confrère  et  mon  ami.  Sa  femme, 
alarmée  sans  doute  sur  le  sort  de  sa  dot,  et  peut- 
être  pour  sa  liberté,  en  avait  pris  droit  pour  in- 
tenter le  divorce.  Il  était  entendu  que  la  défense  de 
Tronson,  de  ce  courageux  et  discret  défenseur  de 
la  reine  Marie-Antoinette,  à  la  table  duquel  nous 
avions  juré  de  défendre  énergiquement  les  jours 
du  vertueux  Louis  XVI,  devait  m'échoir  en  par- 
tage. J'eus  à  établir,  pour  lui,  que  la  loi  de  fruc- 
tidor an  5  n'était  qu'une  mesure  de  salut  public 
d'alors  ;  qu'elle  n'avait ,  pour  principe  de  vie  et 
de  durée,  que  la  raison  d'état^  et  n'entraînait 
nullement  la  mort  civile. 

La  femme  de  Tronson,  à  coup  sûr,  eût  été  dé- 
clarée non-recevable  dans  son  action  en  divorce; 
mais  la  veille  du  jugement  arriva  à  Paris,  de  Sin- 
namary, la  nouvelle  que  Tronson  y  était  mort. 

Un  autre  des  relégués  à  Sinnamary  était  le  fou- 
gueux Bourdon  de  l'Oise,  exterminateur,  par  son 
vote  démagogique,  des  tètes  couronnées  que  Tron- 
son avait  voulu  défendre  aux  risques  de  la  sienne. 
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Uourclon  tle  l'Oise  rrétait  pas  mon  ami;  mais  il 
m'avait  rendu,  en  l'an  2,  un  signalé  service,  en 
même  temps  qu'il  m'avait  donné  une  preuve  pé- 
rilleuse de  sa  confiance.  Bourdon,  enchaîné  par 
des  nœuds  qui  n'avaient  eu  pour  témoins  ni  aucun 
olïicier  de  l'état  civil,  ni  aucun  ministre  des  autels, 
m'avait  donné,  de  Sinnamary,  des  instructions  que 
je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  suivre,  la  mort  l'ayant 
surpris  dans  un  accès  de  colère. 

A  Sinnamary  se  trouvait  un  troisième  personnage 
d'une  nuance  autre  que  lesdeux  précédens,  l'hon- 
nête et  habile  Laifon  Ladebat  ex-directeur  de  la 
caisse  d'escompte,  membre  du  corps  législatif, 
père  d'une  famille  nombreuse,  et  surtout  de  (ils, 
tous  exercés  aux  affaires,  qui  ont  veillé  a  ses  in- 
térêts pendant  tout  l'exil  de  Sinnamary.  Laffon 
Ladebat  fut  du  petit  nombre  qui  en  revint  sain 
et  sauf. 

Mais  ce  fut  pour  être  jeté ,  par  une  erreur  de 
Target,  dans  le  labyrinthe  de  la  banque  territo- 
riale, dont  il  devait,  à  son  dam,  être  le  directeur  de 
nom^  sous  l'influence  d'ordonnateurs  imprévoyans 
et  mauvais  mathématiciens.  La  banque  territo- 
riale se  rompit  sous  lui,  avec  un  bagage  hypothé- 
caire qui  nécessita  la  liquidation  judiciaire  la  plus 
hardie  et  la  plus  ingrate  qui  jamais  ait  été  orga- 
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nisée.  Chemin  faisant,  dans  les  décombres,  elle  a 
enrichi  par  les  expropriations  forcées  et  par  d'in- 
extricables procès,  deux  avoués  de  première 
instance,  et  ruiné  un  riche,  mais  crédule  capita- 
liste, /Vudebert-Mallet,  qui  s'était  chargé  de  la  ter- 
miner à  forfait. 

Quant  à  Laffbn  Ladebat,  la  longue  série  du 
procès  que  cette  liquidation  lui  a  attiré,  a  rempli 
d'amertume  le  reste  de  sa  vie.  J'ai  eu  à  l'y  garantir 
des  atteintes  de  la  solidarité;  mais  je  n'ai  pas  pu 
lui  faire  retrouver  ses  capitaux.  J'ai  entendu , 
sur  sa  tombe,  au  cimetière  du  Père-Lachaise, 
de  la  bouche  de  M.  Guizot,  des  paroles  simples 
qui  ont  versé  dans  mon  âme  toute  l'onction  de 
la  douleur.  Vingt  ans  en  çà,  M.  Monnot,  ministre 
protestant,  au  même  lieu  ,  agitant  une  pelle  gros- 
sière chargée  de  'a  terre  de  fosse,  m'avait  ému 
surlatombe  du  riche  danois  M.  Duntzfeld,  accouru 
en  France  au  salut  d'importantes  cargaisons  que 
je  n'avais  pas  pu  arracher  aux  griffes  des  corsaires. 
M.  Monnot,  par  une  sublime  allocution  adressée  à 
la  terre  de  sa  pelle,  la  cliargeait  de  redire,  dans 
Copenhague,  à  la  postérité  de  M.  Duntzfeld,  qu'elle 
serait  toujours  fière  de  prêter  à  ses  dépouiHes, 
l'hospitalité. 
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11  est  peu  de  procès  entre  maris  et  femmes  qui 
aient  offert  autant  de  singularités  et  soulevé  de 
questions  d'un  ordre  aussi  élevé  que  ceux  que  j'ai 
eu  à  soutenir  en  1811  et  1812  pour  une  demoi- 
selle Styles,  veuve  Pelletan,  contre  un  sieur  Bus- 
queta. 

Ce  Busqueta  était  un  Espagnol  qui  avait  em- 
brassé dans  son  pays  l'état  ecclésiastique.  Il  avait 
été  ordonné  diacre;  puis  il  avait  fait  profession  en 
religion  dans  l'ordre  des  capucins  de  Catalogne. 
En  1805,  il  avait  fui  de  son  couvent  et  s'était  ré- 
fugié en  France.  Là,  en  1808,  il  avait  obtenu,  par 
l'entremise  du  cardinal  Caprara,  un  induit  de 
sécularisation,  qui,  sans  le  relever  du  vœu  de 
chasteté,  l'avait  dispensé  de  porter  l'habit  et  de 
pratiquer  les  exercices  d'un  rehgieux. 

Busqueta  avait  ensuite  présenté  à  l'empereur, 
comme  simple  laïque,  une  pétition  tendant  à  être 
autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France  et  mani- 
festant l'intention  de  devenir  citoyen  français.  Un 
décret  de  1809  lui  avait  accordé  cette  autorisation. 

A  dater  de  son  entrée  en  France  de  1805,  Bus- 
queta avait  exercé,  à  Paris,  la  profession  de  maître 
de  langues.  A  ce  titre  il  avait  été  admis  dans  la 
maison  de  la  demoiselle  Styles ,  alors  veuve  Pelle- 
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tan,  jeune  encore.  Il  avait  entremêlé  ses  leçons  de 
mielleuses  paroles,  arrivées  bientôt  aux  protes- 
tations d'amour  et  à  l'humble  proposition  de  ma- 
riage. Le  doucereux  amant  n'avait  eu  garde  de 
laisser  rien  pénétrer  des  incapacités  légales  du 
cénobite.  Il  avait  été  écouté;  le  mariage  s'en  était 
suivi.  Busqueta  n'y  avait  cherché  que  l'assurance 
d'une  fortune  acquise.  Maître  de  la  personne  et 
des  biens  de  la  demoiselle  Styles,  il  s'était  bientôt 
montré,  dans  la  maison  conjugale,  en  homme  in- 
sociable, comme  il  l'avait  été  dans  son  cloître  de 
Catalogne. 

La  demoiselle  Styles  s'était  vue  forcée  de  de- 
mander sa  séparation  de  corps.  Dans  le  cours  de 
l'instance  en  séparation,  elle  avait  découvert  de 
premiers  documens  sur  les  vœux  monastiques 
prononcés  par  son  mari  en  Espagne,  avant  son 
passage  en  France  ;  elle  avait  voulu  s'en  prévaloir 
sur-le-champ,  pour  convertir  sa  demande  en  sé- 
paration, en  demande  en  nullité  de  son  mariage. 
L'ordre  de  la  procédure,  devant  la  Cour  saisie  par 
appel,  s'y  opposant,  un  arrêt  solennel  du  25  fé- 
vrier 1811  lui  avait  accordé,  sur  ma  plaidoirie, 
la  séparation  de  corps  seulement. 

Probablement  la  demoiselle  Styles  se  fût  con- 
tentée  de   cette  sauvegarde  d'indépendance,  si 
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Busqueta  avait  eu  la  pudeur  de  n'élever  aucune 
prétention  ultérieure;  mais,  retourné  en  Espagne 
dès  le  28  mars  1811,  un  mois  après  l'arrêt  qui 
lui  interdisait  la  cohabitation ,  Busqueta  avait  fait 
assigner  sa  femme  pour  la  faire  condamner  à  lui 
payer  une  pension.  Il  avait  déplus  pris  inscription 
sur  ses  immeubles,  pour  sûreté  d'une  donation 
qu'il  s'était  fait  constituer  par  leur  contrat  de 
mariage. 

Nécessité,  dès  lors,  pour  la  demoiselle  Styles, 
d'engager  contre  Busqueta  une  nouvelle  instance, 
pouî'  faire  proiioacor  la  nullilé  de  son  mariage , 
seul  moyeu  de  se  soustraire  à  ses  importunités. 
Du  fond  de  la  Catalogne,  Busqueta  faisait  plaider 
vivement  pour  l'indissolubilité  du  lien  conjugal;  il 
fallut  épuiser  les  deux  degrés  de  juridiction. 

J'eus  à  invoquer,  en  audience  solennelle,  les  lois 
canoniques,  les  lois  civiles  d'Espagne,  celles  de 
France,  pour  en  faire  ressortir  la  nullité  absolue  du 
mariage  du  7  mars  4809  ;  le  concile  de  Trente ,  pro- 
hitif  du  mariage  de  toute  personne  engagée  dans  les 
ordres  sacrés  ,  tels  que  celui  de  diaconat;  la  règle 
de  saint  François,  vivendo  sine  proprloet  in  casii- 
taie,  qui  prescrivait  le  double  vœu  de  pauvreté  et  de 
chasteté.  Je  prouvai  que  les  lois  civiles  d'Espagne 
consacraient  ces  prohibitions  canoni<  jues  ;  ((u'elle^ 
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étaient  applicables  même  en  France,  d'après  le 
concordat  du  G  messidor  an  9  et  la  loi  organique 
du  G  germinal  an  10.  Busqueta,  mort  au  monde, 
était  donc,  lors  de  son  mariage,  dans  un  état  de 
mort  cwile  volontaire. 

Le  défenseur  de  Busqueta  se  retranchait  dans 
une  exception  (fondée  sur  l'art.  13  du  Code  et  sur  le 
décret  de  4809),  qui  ne  laissait  pas  d*etre  spécieuse, 
puisque  les  premiers  juges  s'y  étaient  laissé  pren- 
dre. Je  la  réfutai  victorieusement,  en  disant  que  le 
décret  d'admission  de  Busqueta  à  l'exercice,  en 
France,  des  droits  civils  avait  été  visiblement  sur- 
pris par  sa  dissimulallon  au  souverain  de  son  état 
de  mort  civile  en  Espagne;  que  le  statut  personnel, 
qui  suit  l'homme  partout,  l'avait  rendu  incapable 
de  recevoir  nulle  part  le  droit  de  cité  qu'il  avait 
perdu  dans  sa  patrie;  que  le  décret  impérial  dont 
il  se  targuait  était  obreptlce  et  sabre ptice. 

Allant  plus  loin,  je  démontrai  que,  par  cela 
seul  que  Busqueta  avait  caché  à  sa  future,  au  mo- 
ment du  mariage,  ses  qualités  de  diacre  et  de 
moine ^  il  y  avait  eu,  quant  à  celle-ci,  erreur  sur 
la  personne  qu'elle  croyait  épouser,  qu'elle  suppo- 
sait libre  et  qui  ne  l'était  pas.  La  nullité  du  ma- 
riage a  été  prononcée  par  l'arrêt. 

Ceci  me  rappelle  une  consullvttion  que  j'ai  don^ 


234  SOUVENIRS 

née  depuis  à  une  femme  jeune,  belle,  bien  née, 
iille  unique ,  qu'un  Italien  était  allé  abuser  à 
Tarbes,  sur  son  origine  napolitaine  prétendue 
princière ^  et  qui,  après  le  mariage,  avait  été  con- 
vaincu de  n'être  qu'un  vil  imposteur,  un  aventu- 
rier chassé  de  son  pays,  qui  avait  pris  de  faux 
noms  et  de  fausses  qualités.  Un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bourges  avait  prononcé  la  nullité  du  ma- 
riage, se  fondant  sur  ce  que,  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle iSO  du  Code,  il  y  avait  eu  erreur  sur  la  per- 
sonne que  la  demoiselle  avait  cru  épouser.  11  y  avait 
eu,  contre  cet  arrêt,  un  pourvoi  qui  a  été  rejeté. 

Il  serait  trop  long  et  trop  fastidieux  d'énumérer 
ici  tous  les  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps  qui  se  sont  présentés  dans  le  cours  de  ma 
carrière  d'avocat  plaidant,  ou  tous  ceux  dont  j'ai 
eu,  dans  mon  cabinet,  à  prévenir  l'explosion.  Les 
différences  de  condition ,  d'âge  et  de  fortune  les 
ont  fait  naître  presque  tous;  j'en  abrégerai  la  lé- 
gende par  l'esquisse  de  deux  dernières  espèces  qui 
eurent  leur  originalité. 

Une  vieille  demoiselle  fort  riche,  âgée  de  plus 
de  soixante  ans,  sœur  d'un  curé  de  Paris,  dévote, 
s'était  laissé  prendre  aux  dehors  d'une  piété  fer- 
vente que  le  jeune  D affichait  très  assidûment 

dans  l'église  paroissiale  du  frère,  qui  était  aussi 
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la  sienne.  La  communauté  des  pratiques  reli- 
gieuses, peu  à  peu,  avait  amené,  entre  la  vieille 
demoiselle  et  le  jeune  homme,  des  conversations 
d'abord  très  édifiantes  et  insensiblement  plus  mon- 
daines. Les  choses  en  étaient  venues  au  point  que 
la  vieille  demoiselle  recevait  habituellement  dans 
l'hôtel,  île  Saipt-Louis ,  dont  elle  était  proprié- 
taire, les  visites  du  jeune  homme,  qui,  sous  cou- 
leur de  mariage,  s'était  déjà  rendu  maître  de  toute 
sa  fortune.  La  famille  de  la  demoiselle,  avertie 
par  les  domestiques  des  machinations  dont  elle 
allait  infailliblement  être  victime,  était  venue  à 
moi  pour  aviser  au  moyen  de  déjouer  l'intrigue. 

Il  se  trouva  par  hasard  que  je  connaissais  le 
jeune  homme,  avec  lequel  j'avais  eu,  comme  avo- 
cat, des  démêlés  assez  pubhcs,  dont  l'exhumation 
l'aurait  fort  molesté.  Je  n'eus  qu'à  paraître  pour  lui 
imposer  la  résignation.  La  grande  difficulté  était, 
du  côté  de  la  demoiselle,  qu'elle  était  fort  entichée 
des  projets  de  mariage ,  s'étudiant  à  plaire  à  l'aide 
du  vermillon  qui  rajeunissait  sa  ligure  et  des 
blonds  cheveux  qu'elle  tenait  du  coiffeur;  du 
côté  de  l'aspirant,  que  déjà  il  avait  dénaturé 
et  dissipé  la  majeure  partie  des  valeurs  mobilières 
d*un  assez  grand  prix,  qu'il  avait  prises  comme  do- 
tales. Je  ne  me  chargeai  pas  de  faire  revenir  la 
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demoiselle  de  son  égarement  :  ce  fut  la  besogne 
de  sa  famille,  et  elle  y  eut  grand'peine.  Ma  tâche 
se  borna  à  faire  souscrire  au  jeune  homme  pour 
'210,000  fr.  d'obligations  hypothécaires,  contre 
lesquelles  il  a  plaidé,  mais  qu'il  a  fini  par  acquit- 
ter sur  contraintes. 

Sa  conduite  me  rappelle  cette  spirituelle  re- 
partie d'une  de  nos  élégantes  modernes  qui,  ren- 
contrée sur  les  pas  de  l'église  de  Saint-Roch  (avec 
un  petit  missel  doré  sur  tranches  et  sillonné  de 
sinets  couleur  de  rose),  par  un  jeune  homme  de 
ses  sociétés  anciennes,  avait  reçu  de  lui  cette  apo- 
strophe de  circonstance  :  «  Eh  quoi ,  madame , 
«  vous  aussi  !  »  A  quoi  elle  repartit  :  «  Que  voulez- 
«  vous,  moucher!  s^uireîoïs on se/vall Dieu ^  main- 
te tenant  on  se  sert  de  Dieu!  » 

L'autre  espèce  est  celle  d'une  fille  de  très  bonne 
noblesse,  encore  mineure,  que  ses  parens  avaient 
mariée  à  un  jeune  roturier  fort  riche,  de  la  fa- 
mille de  R ,   à  condition  qu'il   prendrait  le 

nom  de  sa  femme  de  M....  La  condition  n'avait  pas 
été  remplie,  du  moins  légalement.  Une  fille  était 
née  de  cette  union.  Pendant  l'année  de  nourrice, 
le  mari,  à  deux  reprises,  avait  déserté  le  toit  con- 
jugal.  La  fille  sevrée,  il  avait  fait  secrètement  tous 
ses  préparatifs  pour  un  voyage  lointain,  au  {>ré?>il; 
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il  avait  vendu  ses  immeubles,  sans  pourvoir  à  la 
subsistance  de  sa  jeune  compagne  qu'il  allait  aban- 
donner, la  sachant  sans  fortune. 

Mais,  ce  qui  par-dessus  tout  était  intolérable, 
R avait  eu  la  cruauté  d'engager  une  gouver- 
nante pour  sa  fdle,  qu'il  méditait  d'enlever  à  sa 
mère,  dans  le  treizième  mois  de  sa  naissance, 
pour  l'emmener  avec  lui  au  Brésil. 

Ce  plan  atroce  s'était  exécuté ,  sans  que  la  mal- 
heureuse mère  le  soupçonnât  le  moins  du  monde. 
La  mise  à  la  voile  du  père,  de  sa  fille  au  berceau 
et  de  la  gouvernante  avait  eu  lieu ,  aux  risques  de 
porter  la  mort  au  cœur  maternel,  à  l'instant  même 
où  elle  apprendrait  que  des  milliers  de  lieues  la 
séparaient  de  ce  cher  enfant,  dans  un  âge  aussi 
tendre  et  peut-être  pour  jamais. 

La  dame  R....  de  M....  avait  fait  de  ce  lâche 
abandon  le  texte  d'une  demande  en  séparation 
de  corps,  à  laquelle  son  mari  défendait  par  une 
sommation  d'avoir  à  le  rejoindre  à  Rio- Janeiro , 
où  il  avait  transporté  le  domicile  conjugal;  don- 
nant pour  excuse  de  son  expatriation  les  dédains 
de  la  famille  de  sa  femme,  qui  descendait  d'une 
Choiseul. 

Je  plaidais  pour  l'épouse  abandonnée.  Je  soute- 
nais que  la  désertion  du  mari,  dans  les  ténèbres  du 
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mystère,  était  le  plus  sanglant  de  tous  les  sévices; 
que  seule  elle  légitimait  la  séparation,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'exciper  du  mépris  fait  par  le  mari  du 
nom  de  sa  femme ,  ni  des  autres  griefs  de  celle-ci, 
sans  avoir  égard  non  plus  aux  récriminations  fu- 
tiles du  mari  contre  ses  beau  père  et  belle-mère  ; 
que  l'injonction  faite  à  la  femme  d'aller  rejoindre 
le  mari  "à  trois  mille  lieues ,  était  irritante  et  un 
abus  dérisoire  de  la  loi. 

L'affaire,  vu  la  distance  qui  séparait  les  com- 
battans,  a  traîné  en  longueur.  Tout  ce  que  j'ai  pu 
obtenir  pour  la  femme ,  c'a  été  une  série  de  pré- 
visions, prises  sur  les  acquéreurs  des  immeubles 
du  mari  qui  ne  s'étaient  pas  encore  libérés  de  leur 
prix.  La  dame  R...  de  M..,,  sa  mère,  son  père  , 
tous  trois  sont  morts  sans  avoir  vu  la  fm  de  ce 
triste  drame. 

Les  deux  questions  qu'il  a  soulevées  du  port 
de  nom  de  la  femme  par  le  mari  et  de  l'obligation, 
pour  celle-ci,  de  le  suivre  partout ^  même  à  l'é- 
tranger et  au-delà  des  mers,  étaient  l'une  et 
l'autre,  en  droit,  d'une  extrême  gravité. 

J'avais,  sur  la  première,  deux  précédens  contra- 
dictoires entre  eux.  L'un  qui  remontait  au  testa- 
ment du  cardinal  de  Mazarin,  et  à  la  substitution 
perpétuelle  de  ses  immenses  domaines  en  faveur 
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de  la  belle  Mancini ,  sa  nièce,  et  de  sa  descen- 
dance, à  condition  que  si  le  dernier  grevé  ne 
laissait  qu'une  fille,  le  mari  de  celle-ci  prendrait 
le  nom  de  Mazarin.  Pendant  cent  vingt  ans  cette 
clause  s'était  religieusement  exécutée. 

Six  ans  avant  la  révolution,  la  duchesse  de  Ma- 
zarin, dernière  grevée  de  la  substitution,  avait 
marié  sa  lille  unique  au  duc  de  Yalentinois  , 
prince  héréditaire  de  Monaco  ,  qui  s'était  refusé 
à  prendre  le  nom  de  Mazarin. 

En  1791,  les  créanciers  de  la  dernière  duchesse 
de  Mazarin,  dont  les  biens  libres  étaient  de  beau- 
coup insuOisans  pour  les  payer ,  suscitèrent  à  la 
duchesse  de  Yalentinois  un  procès  qui  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'à  lui  faire  perdre,  par  voie  de  dé- 
chéance, les  grands  biens  provenus  du  Cardinal, 
quoique  substitués;  attendu  que  la  condition  im- 
posée à  son  mari  de  prendre  le  nom  de  Mazarin 
n'avait  pas  été  remplie. 

Chargé  de  la  défense  du  duc  et  de  la  duchesse 
de  Yalentinois,  je  soutins  que  l'orgueilleuse  con- 
dition testamentaire  du  Cardinal  avait  sombré  dans 
la  nuit  du  A  août  1789,  où  les  rêves  de  la  féoda- 
lité avaient  été  abolis.  On  l'avait  jugé  ainsi. 

Plus  récemment ,  et  dans  les  dernières  années 
de  l'empire,  la  question  de  la  prise  du  nom  de  la 
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femme  par  le  mari  s'était  reproduite  dans  la  fa- 
mille de  Folleville.  M.  le  marquis  de  Folleville  , 
ex-constituant,  et  madame  la  marquise  son  épouse, 
en  mariant  leur  fdie  au  Général  Musnier,  avaient 
formellement  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  que 
le  Général  serait  tenu  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Folleville,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et 
dans  le  monde.  Le  Général  Musnier  s'y  était  re- 
fusé; il  avait  laissé  former  contre  lui  en  justice, 
de  la  part  de  ses  beau-père  et  belle-mère  ,  une 
action  ad  hoc,  dont  le  succès  m'avait  été  confié.  Je 
l'ai  obtenu  complet,  tant  en  première  instance 
qu'en  Cour  royale.  Le  Général  s'est  pourvu  en 
cassation  :  son  pourvoi  a  été  rejeté. 

Sur  la  seconde  question,  relative  à  l'obligation 
imposée  à  la  femme,  par  l'art.  214  du  Gode  civil, 
de  suivre  son  mari  partout  où  il  jvge  à  propos  de 
résider,  ie  n'avais,  pour  la  dame  R...  de  M...,  aucuns 
antécédens  à  citer,  autres  que  ceux  de  l'émigra- 
tion, qui  n'étaient  pas  concluans,  les  lois  l'ayant 
classée  parmi  les  crimes,  dont  la  femme  se  serait 
rendue  complice  en  obéissant  à  son  mari.  Mais  je 
maintenais  que  la  femme  Française,  qui  avait 
épousé  un  Français^  ne  pouvait  pas  être  contrainte 
par  lui,  de  renoncer  à  sa  nationalité;  que  la  pa- 
trie était  l'unique  asile  qui  pût  lui  être  assigné, 
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hors  les  cas  où  le  mari  serait  envoyé  par  l'Etat  à 
l'étranger,  pour  y  exercer  des  fonctions  publiques, 
avec  esprit  de  retour.  J'estime  encore  à  présent, 
qu'à  en  juger  d'après  l'intention  commune  des 
époux,  au  moment  où  ils  se  marient,  l'art.  214  du 
Gode  civil  comporte  cette  modification. 

Je  hasarderai  une  dernière  réflexion,  au  sujet 
de  ces  innombrables  demandes  en  séparation  de 
corps  et  des  désastreuses  conséquences  qu'en- 
traîne leur  admission  ou  leur  rejet ,  soit  sur  la 
provocation  de  la  femme,  soit  sur  celle  du  mari, 
ou  sur  la  résistance  de  l'un  ou  de  l'autre  :  il  est 
presque  sans  exemple  que  l'harmonie  se  rétablisse 
entre  des  époux  que  d'aussi  tristes  débats  ont  mis 
en  scène.  Les  femmes,  jeunes  encore,  par  le  re- 
fus de  la  séparation ,  comme  par  la  séparation 
même,  sont,  de  fait,  condamnées  à  un  éternel 
célibat  qui  répugne  à  la  nature;  ou  elles  sont 
livrées  à  des  dangers  de  séduction  dont  le  mari 
partage,  malgré  lui,  les  inconvéniens  de  décon- 
sidération ,  de  paternité  forcée  et  d'autres. 

Ces  inconvéniens  avaient,  en  1792,  fait  intro- 
duire, dans  nos  mœurs,  le  divorce,  dont  je  n'ai  eu 
que  trop  d'occasions  de  reconnaître  les  abus,  dans 
le  trop  de  facilité  à  l'accorder,  sur  le  consentement 
mutuel  des  époux ,   ou  pour  simple   incompatibilité 

II.  16 
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d'humeur^  ou  pour  des  causes  trop  légères.  En 
1816,  j'ai  écrit  pour  que  le  divorce  fût  maintenu, 
du  moins ,  dans  le  cas  où  il  serait  judiciairement 
prouvé  que  la  vie  de  la  femme  est  réellement  en 
danger,  ou  que  la  paix  du  ménage  est  inespé- 
rable.  La  loi  de  1816  l'a  aboli  sans  restriction  : 
sera-ce  sans  retour  ? 


SECTION  X. 


(Questions  d'état.  —  Légitimation  pour  mariage,  par  lettres  du  prince. 
—  Adoption  ;  enfans  naturels.  —  Espèces  :  riche  successions  Des- 
prez  ;  celle  du  chancelier  Maupeou  ;  celle  Papillon  de  la  Ferlé, 
intendant  des  Menus-Plaisirs  ;  le  mineur  Xintrailles;  le  mineur 
Nassau  Sarrebruck;  les  princes  de  /érone;  Virginie  Buirette; 
affaire  Sirot  de  Rlims  ;  la  créole  de  Saint-Domingue. 


Je  passe  à  cet  autre  ordre  de  questions  d'état 
que  m'ont  fait^agiter  lesiprocès  sur  la  filiation  lé- 
gitime ou  illégitime  des  enfans  du  mariage ,  des 
enfans  naturels  simples  ou  des  adultérins ,  enfin 
des  adoptifs. 

En  filiation  légitime,  celle  du  mineur  Monté- 
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l)el!o-M(''ri(^  n'a  pas  clé  la  seule  que  j'aie  eue  à  Aiire 
reconnaître.  Bien  antérieurement,  et  dès  Tan  42, 
j'avais  dû  entrer  en  lice  pour  les  enfans  d'un  riche 
patriarche  dont  des  neveux,  en  avides  collaté- 
raux, contestaient  l'état. 

M.  Pierre  Desprez ,  associé  de  l'opulente  maison 
de  commerce  Sahaher-Desprez,  Place  Vendôme, 
dès  l'année  1704,  avait  formé,  avec  la  dame  veuve 
Pascal,  une  de  ces  liaisons  que  la  délicatesse  et 
le  sentiment  du  bonheur  élèvent  quelquefois  à  la 
dignité  du  mariage.  De  cette  union  étaient  nées, 
les  i*^'  juillet  1705  et  17  juillet  1769,  deux  filles, 
auxquelles  leur  acte  de  naissance  avait  fictivement 
donné  pour  père  un  être  idéal  du  nom  de  Du- 
mas ;  les  noms  de  la  mère  y  avaient  été  très  ré- 
gulièrement inscrits  :  l'un  des  témoins  de  ces 
actes  de  naissance  avait  été  M.  Sabatier,  l'associé 
du  père  naturel,  M.  Desprez. 

Des  rentes  viagères  avaient  été  d'abord  consti- 
tuées,  par  M.  Desprez,  sur  la  tête  de  ses  deux 
filles.  Il  leur  avait  fait  donner  une  éducation  con- 
forme à  l'état  de  sa  fortune  qui  allait  toujours 
croissant  et  qui,  en  1769  ,  était  déjà  considérable. 
La  maison  Sabatier-Desprez,  sous  Louis  XV  et 
encore  sous  Louis  XVI,  avait  eu  l'entreprise  gé- 
nérale de  l'habillement  de  l'armée  :  elle  exploitait, 
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en  dernier  lieu ,  comme  propriétaire,  avec  un  sieur 
de  Puech,  sous  le  nom  de  Desmazures,  le  service 
des  lits  militaires. 

Dans  les  années  1780  et  1785,  M.  Desprez  avait 
fait  contracter  à  ses  deux  filles  des  mariages 
avantageux,  dans  la  haute  librairie  et  dans  la 
linance,  en  les  dotant.  Auparavant,  un  acte  de 
notoriété  avait  constaté  que  jamais  aucun  in- 
dividu du  nom  de  Dumas  n'avait  été  connu  ni 
aperçu  chez  la  dame  veuve  Pascal. 

A  l'époque  de  l'an  3  ,  M.  Desprez ,  vieux  garçon, 
se  voyant  à  la  tète  d'une  postérité  nombreuse , 
(lue  la  fécondité  de  ses  deux  filles  lui  avait  donnée, 
averti,  d'ailleurs,  par  les  dangers  qu'il  venait  de 
courir  en  l'an  2,  par  une  menaçante  incarcération, 
avait  enfin  pris  la  résolution  de  couvrir  toute 
cette  descendance  de  l'honorable  égide  de  la  lé- 
gitimité. 

Le  21  ventôse  an  3,  il  avait  signé  le  contrat  de 
son  mariage  avec  la  dame  veuve  Pascal.  Là,  les 
deux  contractans  avaient  reconnu  que  les  deux 
lilles,  dites  Dumas,  étaient  bien  procréées  de  leurs 
œuvres.  Le  24  du  même  mois,  le  mariage  avait 
été  célébré  devant  l'officier  de  l'Etat  civil.  Les 
deux  actes  de  naissance  de  i 765  et  17(30  avaient 
été  réformés   par  jugciaenl,   et  la  paLej'nJlé  do 
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M.  Desprez  légalement  fixée.  Ses  neveux,  dans 
l'intervalle,  avaient  successivement  reconnu  cette 
filiation,  par  leur  correspondance  avec  madame 
Desprez  ,  comme  leur  tante. 

Cependant,  à  la  mort  de  M.  Desprez,  arrivée 
le  6  messidor  an  12,  l'expectative  des  millions  à 
recueillir  dans  son  hoirie  les  avait  aveuglés  :  ils 
avaient  commencé  à  contester  l'état  de  la  veuve 
et  des  enfans  par  une  apposition  de  scellés  et  par 
un  inventaire  qui  avait  été  ordonné  en  leur  pré- 
sence. Le  27  messidor  an  12  ,  ils  avaient  été  jus- 
qu'à former  tierce-opposition  au  jugement  qui 
avait  ordonné  la  réformation  des  actes  de  nais- 
sance. Du  nombre  des  neveux  tiers-opposans  était 
un  ancien  avocat,  homme  grave,  fort  instruit  et 
très  estimé  au  barreau.  Y  figurait  aussi  un  prati- 
cien, jeune  alors  et  d'humeur  très  joviale,  Amahle 
Desprezj  fort  aimé  au  Palais  et  qui,  depuis,  a  été 
porté  à  la  présidence  d'un  tribunal  de  départe- 
ment ,  où  il  est  décédé. 

Ces  antagonistes  redoutables  s'armaient  de 
l'insertion  aux  deux  actes  de  naissance  du  nom 
d'un  père  étranger,  de  la  clandestinité  du  mariage 
de  l'an  3,  du  défaut  de  possession  d'état,  et  enfin 
de  la  circonstance  que  la  réformation  du  nom  de 
Dumas  en  celui  de  Desprez  était  postérieure  à  la 
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reconnaissance  de  la  paternité.  Heureusement,  ils 
ont  eu  la  loyauté  de  soumettre  ces  difficultés  à  la 
décision  de  jurisconsultes  qui  ont  prononcé  con- 
tre eux. 

A  l'égard  des  enfans  naturels ,  capables  ou  non 
de  succéder  à  leurs  pères,  j'ai  eu  à  soutenir, 
pour  un  M.  de  Boniface,  le  plus  proche  parent 
du  côté  maternel  des  deux  fils  du  chancelier 
Maupeou,  une  discussion  fort  longue  et  très 
animée,  contre  les  deux  mères  des  enfans  natu- 
rels que  ces  deux  fils  avaient  laissés. 

Lorsque  M.  de  Boniface  vint  me  charger  de 
revendiquer,  pour  lui ,  les  biens  maternels  des 
Maupeou ,  de  fâcheux  antécédens  avaient  rendu 
cette  revendication  difficile.  Déjà  tous  les  biens 
du  chancelier  Maupeou  et  ceux  de  la  mère  de  ses 
deux  fils  avaient  fait  masse  sur  la  tête  de  ceux-ci. 

L'aîné,  le  marquis  de  Maupeou,  quoique  marié, 
avait  eu  de  la  demoiselle  Contât  deux  enfans  na- 
turels, garçon  et  fille,  qui  étaient  encore  mineurs 
à  l'époque  de  son  décès.  Le  puîné ,  le  chevalier 
Maupeou,  avait  eu  aussi  un  fils  naturel  d'une  de- 
moiselle de  La  Roche,  élue  sa  tutrice  à  la  mort 
du  chevalier. 

A  la  faveur  des  dispositions  larges  et  rétroac- 
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tives  de  la  loi  de  brumaire  an  5,  sur  les  enfans 
nalurels,  et  de  certain  ordre  du  jour  surpris  à 
Touverture  d'une  des  séances  de  la  Convention 
nationale,  les  deux  enfans  naturels  du  marquis 
avaient  été  déclarés  successibles.  A  plus  forte  raison, 
le  fils  du  chevalier,  né  ex  soluto  et  solutâj  avait-il 
du  l'être. 

Un  jugement  rendu  à  Melun,  en  l'an  A,  contre 
le  commissaire  national  seul,  les  avait  envoyés 
tous  les  trois  en  possession  de  tous  les  biens  de 
leurs  pères  respectifs. 

M.  de  Boniface  était  tiers -opposant  à  ce  juge- 
ment. H  soutenait  qu'au  décès  du  marquis  et  du 
chevalier  Maupeou,  il  avait  représenté,  comme  hé- 
ritier ab  intestat  y  la  ligne  maternelle,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  de  nivôse  an  2,  tous  les  biens  de 
cette  ligne  lui  étaient  dévolus,  à  l'exclusion  des 
enfans  naturels.  On  lui  opposait  qu'ayant  été,  lui 
M.  de  Boniface,  à  tort  ou  à  raison,  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés,  il  avait  été,  à  Melun,  sufïisam- 
ment  représenté  par  le  commissaire  national. 

A.  quoi  M.  de  Boniface  répliquait  que  le  commis- 
saire national,  en  fonctions  près  des  tribunaux, 
n'avait  pas  pu  [wocédev  comme  partie ^  dans  l'in- 
térêt de  la  république,  sans  un  arrêté  préalable  de 
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radministration ,  qui  reiit  autorise  à  la  lier  par 
ses  conclusions;  que,  d'ailleurs,  il  avait  été  rayé 
de  la  liste  en  temps  utile. 

On  opposait  encore  à  M.  de  Boniface  certaine 
transaction  passée  entre  les  demoiselles  ses  sœurs 
et  les  en  fans  naturels  Maupeou,  qui  avait  consolidé 
les  droits  de  ceux-ci  ;  que  c'était  aux  demoiselles 
ses  sœurs  qu'il  devait  adresser  sa  revendication. 

Je  n'ai  rappelé  ces  discussions  que  pour  faire 
ressortir  la  fatalité  des  incidens  qui  ont  fait  dévier 
ainsi  la  grande  fortune  d'un  chancelier  de  France, 
qui  avait  bouleversé  tout  l'ordre  judiciaire  du 
royaume,  et  la  singularité  de  la  dévolution  de  ses 
grands  biens  à  des  êtres  qui  n'étaient  ni  ses  des- 
cendans,  ni  ses  donataires. 

L'héritage,  plus  liquide  et  peut-être  encore  plus 
étrangement  grossi,  du  baigneur  Yigier  a  été,  sans 
contestation,  recueilli,  en  entier j  par  ses  enfans 
naturels,  qui  ont  eu  le  bon  esprit  de  s'en  tenir  aux 
parts  qu'il  en  avait  assignées  à  chacun  d'eux. 
Aucuns  collatéraux  ne  sont  venus  la  leur  disputer. 
Le  premier  associé  de  Yigier,  dont,  en  1792, 
j'avais  stipulé  les  droits  de  copropiété,  avait 
porté  sa  tête  sur  l'échafaud  révolutionnaire  ;  les 
réclamations  de  sa  veuve  et  de  ses  enfans,  qui^ 
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par  un  autre  organe,  avaient  retenti  si  long- 
temps dans  les  tribunaux  ,  avaient  été  liquidées. 
En  résultat,  les  enfans  naturels  Vigier  ont  joui  de 
tous  les  droits  de  la  successibilité. 

Moins  chanceux,  l'aîné  de  tous  les  enfans  de 
M.  Papillon  de  Laferté,  intendant  des  Menus-Plaisirs 
du  roi  y  légitimé  par  lettres  du  prince,  n'avait  pu 
conquérir  les  siens ,  avec  mon  assistance ,  qu'en 
subissant  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Le  fait  était  que  M.  Papillon  de  Laferté  avait  eu 
ce  fils,  en  1772,  d'une  demoiselle  irlandaise, 
bien  née  et  indépendante  par  sa  fortune.  Dans 
son  acte  de  naissance,  il  lui  avait  donné  tous  ses 
noms  et  prénoms,  avec  le  surnom  de  Marson^  qui 
était  le  titre  de  l'un  de  ses  fiefs  qu'il  lui  destinait. 
Il  avait,  pour  ce  fils,  à  peine  âgé  de  six  ans,  obtenu 
du  roi,  en  janvier  1778,  des  lettres  de  légitimation 
qui  avaient  été  enregistrées  en  la  Chambre  des 
comptes  le  3  février  1778,  et  au  bureau  des 
finances,  le  10  mars  suivant.  Une  correspondance 
suivie  de  M.  de  Laferté  déposait  de  la  continuité 
des  soins  qu'il  avait  donnés  à  ce  premier  né,  mal- 
gré la  survenance  de  deux  autres  enfans  naturels 
qu'il  avait  reconnus,  et  de  deux  fils  légitimes  nés 
d'un  mariage  subséquent. 

Au  mois  de  messidor  an  2,  M.  de  Laferté  avait 
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grossi  la  liste  des  condamnés  révolutionnaircmcnt. 
En  l'an  4,  la  restitution  à  leurs  familles  des  biens 
des  condamnés,  avait  été  ordonnée.  De  premières 
délibérations  avaient  été  prises  par  la  famille  de 
Laferté,  pour  le  partage  égal  de  sa  succession 
entre  ses  cinq  enfans;  mais  elles  n'avaient  pas  été 
homologuées,  la  minorité  de  ces  enfans  y  ayant 
mis  des  obstacles.  Etait  survenu  le  Code  civil,  qui 
refuse  aux  enfans  naturels  la  qualité  d'héritiers  et 
ne  leur  concède  que  des  portions  aliq notes  dans 
le  patrimoine  du  père  commun,  lorsqu'avec  eux 
concourent  des  enfans  légitimes. 

M.  Papillon  de  Marson,  seul  majeur,  ayant 
formé,  contre  ses  quatre  frères  mineurs,  la  de- 
mande en  partage,  on  vit  éclore  contre  lui,  delà 
part  des  deux  derniers  nés  qui  étaient  les  légi- 
times, un  système  d'exclusion  vraiment  inoui;  il 
fut  prétendu  que,  quoique  légitlnié  par  le  prince, 
M.  de  Marson  n'avait  pas  même  les  droits  d'en- 
fant naturel  reconnu;  que  les  lettres  de  légitima- 
tion n'avaient  été  données  que  du  propre  mouve- 
ment du  roi,  n'apparaissant  d'aucune  requête  du 
père  à  fm  d'impétration;  qu'elles  étaient  censées 
avoir  été  délivrées  à' office,  dans  le  seul  intérêt  du 
mineur  impétrant;  qu'ainsi  il  devait  être  exclus 
de  tout  partage,  tandis  que  ses  deux  frères  natu- 
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rels,  simplement  reconnus,   y  exerceraient  leurs 
droits. 

11  fut  jugé  au  contraire,  sur  ma  plaidoirie,  en 
première  instance,  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  28  floréal  an  12,  et  depuis  confirmé  par  la  Cour 
impériale,  que  les  lettres  royales  de  1778  avaient 
toute  la  solennité  d'un  acte  authentique^  requis  par 
le  père;  et  que  M.  de  Marson  entrerait  en  partage 
comme  enfant  naturel  reconnu.  C'était  pour  un 
légitimé  une  assimilation  bien  peu  relevante;  mais 
M.  de  Marson  s'y  était  restreint  de  lui-même. 

En  1806,  ce  fut  un  enfant  adoptif  de  la  plus 
illustre  extraction  ,  encore  mineur,  que  l'on  vint 
placer  sous  ma  tutelle  officieuse ,  pour  faire  régler 
ses  droits,  vis-à-vis  d'un  mari  survivant  de  sa 
mère  adoptive.  Le  nom  de  cet  enfant,  qu'une 
seconde  mère  avait  fait  son  héritier  par  la  voie  de 
l'adoption,  Xaintraillesy  reportait  au  temps  des 
Croisades. 

Aimé-Louis-Auguste  de  Xaintrailles,  l'adopté, 
était  ne  à  Ferrières,  département  de  Seine-et- 
Marne,  du  mariage  de  Pierre-Philippe-Auguste  de 
Xaintrailles  et  de  Marie  Louise  de  Latour.  Ma- 
dame Jeanne- Elisabeth  de  Quemadcuc,  veuve  de 
M.  Jollivet  de  Vannes,   procureur  du   roi  en  sa 
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bonne  ville  de  Paris,  par  acte  du  48  ventôse  an  (>, 
reçu  à  la  mairie  du  sixième  arrondissement,  avait 
entendu  que  le  bienfait  de  l'adoption  devînt  un 
moyen  de  relever  le  dernier  rejeton  d'une  famille 
antique,  tombée  dans  le  dénùment  et  prés  de  s'é- 
teindre. Mu  par  le  môme  motif  de  réhabilitation 
d'un  nom  cher  à  la  France,  Bonaparte  avait 
admis  le  jeune  Xaintraiiles  au  nombre  de  ses 
pages. 

Postérieurement,  néanmoins,  madame  veuve 
Jollivet  de  Vannes  avait  convolé  à  de  secondes 
noces  ,  et,  par  contrat  de  mariage,  elle  avait  fait  à 
son  nouvel  époux  une  donation  de  tout  ce  dont  la 
loi  lui  permettait  de  disposer. 

Elle  était  décédée  au  mois  de  septembre  1806, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  le  jeune  Xaintraiiles 
étant  alors  absent  pour  son  service  militaire. 

La  question  s'est  élevée,  entre  son  tuteur  et  le  se- 
cond mari  de  la  dame  de  Vannes,  de  savoir  quelles 
parts,  l'un  comme  fils  adoptif,  l'autre  comme  do- 
nataire survivant ,  devait  prendre  dans  la  succes- 
sion de  la  défunte.  Les  difficultés  principales  pro- 
venaient, d'un  côté,  de  ce  que  le  second  mariage 
était  postérieur  à  l'adoption,  et,  d'un  autre  coté, 
de  ce  que  l'édit  des  secondes  noces  exerçait  son 
influence  sur  la  donation. 
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J'ai  sous  les  yeux  encore  les  actes  conservatoires 
qui  furent  dressés  dans  l'intérêt  des  deux  par- 
ties; les  procès-verbaux  par  extraits  d'apposition 
de  scellés  et  d'inventaire,  plus  la  copie  d'une  con- 
sultation qui  fut  rédigée  dans  le  sens  de  l'article 
1094  du  Code  civil,  Mais  je  n'ai  aucunes  données 
positives  sur  le  résultat;  je  sais  seulement  que 
l'on  était  d'accord  d'une  transaction,  je  n'en  ai  plus 
entendu  parler,  non  plus  que  de  la  destinée  ulté- 
rieure du  petit-fils  du  croisé  Xaintrailles. 

La  même  aventure  s'est  répétée  pour  moi, 
dans  une  occurence.plus  notable  encore,  où  c'était 
une  légitimité  de  prince  souverain  que  j'avais  mis- 
sion de  faire  reconnaître. 

Le  28  février  1787,  Louis  de  Nassau,  prince 
régnant  de  Nassau  Sarrebruck ,  avait  épousé  la 
comtesse  d'Otteveiller. 

Ce  mariage  avait  été  contracté  avec  toute  la  so- 
lennité possible,  et  de  l'agrément  de  la  princesse 
douairière,  mère  du  futur,  le  prince  régnant. 

Henri  de  Nassau ,  fils  d'un  premier  mariage  du 
prince  Louis ,  et  héritier  présomptif  de  la  princi- 
pauté de  Sarrebruck,  avait  en  majorité,  reconnu 
la  comtesse  d'Otteveiller,  sa  belle-mère,  comme 
princesse  régnante  avec  son  mari. 
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Du  mariage  de  celle-ci  était  né,  le  5  juin  1780, 
un  lils  nommé  Louis-Charles- Adolphe -Maurice  de 
Nassau  Sarrehruck  :  ce  fils  avait  été  tenu  sur  les 
fonts  de  baptême  par  la  princesse  douairière,  son 
aïeule,  et  par  le  prince  de  la  Trémouille. 

La  principauté  de  Sarrebruck  (enclavée  dans  la 
Lorraine  dite  allemande  ,  mais  de  fait  française , 
entre  Sar- Louis  et  Sarreguemines) ,  avait  été, 
dès  1793,  envabie  parles  armées  de  la  république. 
Le  prince  régnant  Louis  de  Nassau ,  était  mort 
le  8  mars  1794,  à  Aschaffembourg. 

Henri,  son  fils  aîné,  et  prince  héréditaire,  était 
décédé  lui-même,  à  Cadolsburg  en  Franconie,  le 
V'-  mai  1797. 

Dès  lors  l'entière  hérédité  de  Nassau  Sarre- 
bruck était  dévolue,  de  plein  droit,  à  Adolphe, 
fils  du  second  mariage  du  premier  prince  régnant. 

Cependant  deux  Nassau ,  de  la  ligne  collatérale, 
cousins  de  ce  dernier  prince  au  quatrième  degré 
seulement,  le  prince  de  Nassau  Usingen  et  le 
prince  de  Nassau  Weilhourg  s'étaient  présentés 
comme  ses  héritiers  à  la  Diète  germanique,  et  ils 
en  avaient  obtenu  l'envoi  en  possession  de  do- 
maines considérables  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
assignés  à  la  branche  des  Nassau  Sarrebruck ,  par 
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suite  du  traité  de  Lunéville,  en  remplacement  de 
leur  principauté  de  Sarrebruck,  qui  restait  à  la 
France. 

Dans  cette  position,  Adolphe  de  Nassau,  qui 
se  trouvait  dépouillé  de  la  succession  de  son  père, 
et  la  comtesse  d'Otteveiller,  sa  mère,  avaient  délé- 
gué à  Paris,  près  de  Bonaparte,  un  mandataire 
spécial,  muni  de  tous  les  titres  établissant  leurs 
droits  de  lils  légitime  et  de  veuve  douairière,  afin 
d'obtenir  de  lui,  qu'en  sa  qualité  de  protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin,  il  obligeât  à  restitution 
les  deux  princes  d'Usingen  et  de  Weilbourg. 

Dans  le  système  de  ces  deux  branches  collaté- 
tales,  le  mariage  contracté  le  28  février  1787 ,  par 
le  prince  Louis,  avec  la  comtesse  d'Otteveiller , 
était  nul;  ce  n'était  qu'un  mariage  morganétique 
ou  de  la  main  gauche,  qui  n'avait  transmis,  ni  à  la 
femme  les  droits  de  veuve  douairière,  ni  au  lîls 
ceux  de  prince  héréditaire. 

J'avais  à  combattre  ce  système  barbare  et  vrai- 
ment anti-social,  enfanté  au  fond  de  la  Germanie, 
en  haine  des  mariages  contractés  par  les  princes 
de  la  confédération  avec  de  simples  roturières. 
Hennecius,  dans  son  traité  ex  professa,  sur  les 
mariages  morganétiques  proprement  dits,  me  four- 
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Hissait,  en  droit,  des  argumens  irrésistibles,  no- 
tamment en  ce  que  lanière  d'Adolphe,  avant  d'é- 
pouser le  prince  Louis  de  Sarrebruck,  avait  été 
nommée  par  l'empereur  d'Autriche  comtesse  d'Ot- 
teveiller,  et  que  son  mariage  avait  obtenu  l'assen- 
timent de  la  mère  et  du  fils  prince  héréditaire. 

Je  rédigeai,  pour  Adolphe  de  Nassau  et  pour  sa 
mère  la  comtesse  d'Otte veiller,  deux  mémoires  à 
Bonaparte,  dans  lesquels  la  légitimité  tant  du  ma- 
riage que  de  la  filiation  était  démontrée. 

Mais  il  s'agissait,  avant  tout,  d'obtenir  du  pro- 
tecteur de  la  confédération,  qu'il  donnât  des  juges 
aux  parties,  la  Diète  germanique  étant  présidée 
par  le  prince  de  Nassau  Usingen,  l'un  des  adver- 
saires des  réclamans.  C'était  en  181 1. 

Bonaparte,  qui  méditait  alors  sa  campagne  de 
Russie,  ne  voulut  pas  s'engager  dans  les  difficultés 
diplomatiques  auxquelles  la  création  d'un  tribunal 
extraordinaire,  en  Allemagne,  aurait  donné  lieu.  Il 
trouva  plus  simple  d'ajourner  et  d'attirer  les 
princes  confédérés  ,  ceux  de  Wurtemberg  notam- 
ment, dans  son  expédition,  et  d'y  faire  marcher 
Adolphe  de  Nassau  sous  la  bannière  Wurtem- 
bourgeois3. 

J'ignore  ce  que  sont  devenus  depuis  Adolphe 

II.  17 
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et  sa  mère,  leur  délégué  spécial  à  Paris,  le  seul 
avec  lequel  j'eusse  été  mis  en  rapport,  y  étant 
décédé.  Les  pièces  originales  justificatives  de  la 
réclamation  de  légitimité  me  sont  restées. 

Contre  l'exception  de  nullité  des  mariages,  dits 
morganètiques,  contractés  même  avec  une  roturière 
ou  plébéienne,  j'aurais  eu  à  citer  le  mariage  du 
prince  de  Salm-Kisbourg  avec  la  demoiselle  Bahlot^ 
laquelle  a  été  portée  sur  l'état  des  puissances  ré- 
gnantes en  Europe. 

Parmi  les  familles  déchues  de  la  souveraineté, 
ma  profession  m'a  mis  en  rapports  plus  directs  et 
plus  suivis,  avec  des  descendans  des  anciens  princes 
de  Vérone  Della-Scalla,  détrônés  par  les  Vénitiens, 
et  d'autres  descendans  des  anciens  ducs  de  Milan 
Riario  di  Sforza,  dont  une  des  aïeules  étala  un 
courage  si  désordonné  au  siège  de  Mantoue  qu'elle 
soutenait  contre  des  sujets  révoltés  maîtres  de  la 
personne  de  son  fils  unique,  qu'ils  menaçaient 
d'immoler,  si  elle  ne  se  rendait  pas. 

Ces  descendans  réclament,  les  uns  en  Autriche, 
des  titres  et  des  droits  honorifiques  ;  les  autres,  au 
duché  de  Baden,  des  droits  utiles  sur  la  succes- 
sion du  cardinal  prince  de  Rohan,  si  gravement 
compromis  en  France  par  l'affaire  du  collier. 
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Comme  simple  conseil,  dans  les  dernières  an- 
nées de  la  Restauration,  j'ai  eu  la  douleur  de  voir 
contester  une  réclamation  de  légitimité  que  tout 
semblait  devoir  faire  accueillir.  C'était  une  jeune 
personne  née  en  émigration,  au  mois  de  décembre 
1801,  d'une  mère  veuve  d'un  premier  émigré  de 
très  noble  race,  et  d'un  père  aussi  noble  émigré, 
mais  dont  le  mariage  prêtait  à  discussion.  La  ré- 
clamante avait  été  baptisée  sous  des  noms  sup- 
posés, quant  au  père.  Mais,  en  1821,  celui-ci, 
rentré  en  France,  avait  fait  ordonner  et  inscrire, 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  Seine,  une 
rectification  de  l'acte  de  naissance  de  1801 ,  où 
l'enfant  était  reconnu  comme  fille  du  déclarant, 
issue  de  son  légitime  mariage  avec  la  veuve  du 
premier  émigré.  Les  qualités  personnelles  de  la 
réclamante,  sa  belle  éducation  sous  les  yeux  de 
son  père,  la  circonstance  qu'elle  ne  réclamait  en 
réalité  que  le  nom  (son  père  étant  mort  sans  for- 
tune), plaidaient  éloquemment  pour  elle;  la  légi- 
timité ne  pouvait  lui  aider  qu'à  contracter  à  son 
tour  un  mariage  plus  avantageux. 

Elle  éprouva  cependant,  de  la  part  de  la  famille 
de  son  père,  alors  toute  puissante ,  la  résistance 
la  plus  opiniâtre  et  fut  impitoyablement  reléguée 
dans  la  classe  des  enfans  naturels. 
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En  compensation  de  cet  échec,  voici  deux  es-^ 
pèces  où  j'ai  réussi ,  comme  opposant  à  la  légiti- 
mation 5  dans  une  troisième,  je  l'ai  fait  recon- 
naître. 

La  premiéie  est  rapportée  au  journal  du  Palais 
de  181  i,  mais  seulement  dans  le  sens  d'une  de- 
mande en  cassation  qui  a  été  rejetée. 

Dans  le  fait,  Virginie,  la  réclamante,  rapportait 
un  acte  de  naissance  du  16  pluviôse  an  2,  qui 
lui  donnait  pour  père  un  Michel  Chady  et  pour 
mère  Anne  Thérèse  Buirelle  :  elle  appuyait  cet  acte 
de  la  déclaration  faite  le  14  pluviôse  au  commis- 
saire de  police,  que  cette  Anne-Thérèse  Buirette 
était  femme  non  libre.  Cette  déclaration  était  signée 
par  Chady,  père  indiqué  par  le  sieur  Coutouly,  que 
Ton  disait  être  l'accoucheur  ordinaire  de  la  dame  de 
Gosse,  femme  mariée  et  mère  de  trois  autres  enfans 
légitimes.  Elle  articulait,  contre  la  mémoire  de  cette 
dame,  le  fait  d'un  accouchement  clandestin ,  qui  au- 
rait eu  lieu  pendant  les  quatre  mois  qu'avait  duré 
l'incarcération  révolutionnaire  de  son  mari,  M.  de 
Gosse.  Elle  demandait  à  prouver  par  témoins  l'i- 
dentité, avec  la  dame  de  Gosse,  de  la  femme  accou- 
chée le  lA  pluviôse  an  2.  Parmi  ses  témoins  à  en- 
tendre, elle  prévsentaitle  sieur  Coutouly  et  unedame 
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Bourbonne,   déjà   signataire  de  la  déclaïalion  au 
commissaire  de  police. 

En  défense  j'opposais,  en  droit,  l'inadmissibi- 
lité de  la  preuve  offerte,  comme  tendant  à  accuser 
d'adultère  une  mère  de  famille  morte  integri  status, 
et  de  suppression  de  part  un  mari  dont  la  vie  en- 
tière était  irréprochable;  car  il  n'aurait  pas  pu  igno- 
rer l'état  de  grossesse  de  sa  femme,  antérieure  de 
cinq  mois  à  son  incarcération.  En  fait,  j'excipais 
contre  Virginie  de  l'absence  de  toute  possession 
d'état,  du  silence  gardé  à  vson  égard  au  testament 
de  la  dame  de  Gosse,  qui  n'avait  fait  aucune  dis- 
position, même  indirecte,  par  fidéicommis  qui 
pût  lui  être  appliqué;  enfin  de  ce  que  la  similitude 
du  nom  de  famille  Buirette  (qui  avait  été  aussi  ce- 
lui de  la  fausse  marquise  de  Douliault)  ne  pou- 
vait pas  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Paris, 
le  15  juillet  1808,  sur  ma  plaidoirie,  en  audience 
solennelle,  en  conformité  des  art.  323  et  324  du 
Code  civil,  avait  rejeté  les  faits  articulés  par  Vir- 
ginie et  proscrit  sa  réclamation  de  fille  légitime 
de  GossG. 

La  deuxième  espèce,  calquée  pour  ainsi  dire 
sur  la  précédente,  a  été  pluidée  par  moi  au  tribu-» 
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massacre  par  les  nègres.  Charlotte,  à  peine  âgée  de 
sept  mois,  la  veuve  Golarey  sa  mère,  et  son  aïeule 
maternelle,  la  dame  Blanclioin,  avaient  été  sau- 
vées toutes  les  trois,  par  le  dévouement  d'une  né- 
gresse, ancienne  esclave  de  la  famille,  qui  avait 
réussi  à  les  cacher  dans  des  lieux  écartés,  où  elle 
leur  portait  tous  les  jours  les  vivres  strictement 
nécessaires.  Cette  négresse,  au  bout  de  quelques 
semaines,  était  aussi  parvenue  à  faire  embarquer 
ses  trois  maîtresses,  sur  un  navire  destiné  pour  la 
Jamaïque. 

A  la  Jamaïque,  en  la  ville  de  Kingston  avait  été 
dressé  le  21  septembre  1809  seulement,  par  le 
curé  de  cette  paroisse ,  un  acte  de  baptême  con- 
statant que  la  fille,  tardivement  baptisée,  était  bien 
la  même  Jeanne-Charlotte,  née  au  Port-au-Prince 
le  4  janvier  1805  du  légitime  mariage  de  Charles 
Colarey,  son  père,  avec  la  demoiselle  Blanchoin. 

Charlotte  avait  été  mariée,  à  la  Jamaïque, 
comme  fille  légitime  Colarey,  à  un  sieur  Gautier. 

En  cet  état,  ayant  appris  qu'au  département  de 
l'Aube,  en  France,  était  ouverte,  depuis  long- 
temps, la  succession  de  François-Joseph  Colarey  , 
son  aïeul  paternel ,  succession  que  ses  oncles  et 
lanles  s'étaient  partagée,  Charlotte  Colarey  s'était 
missCj  eu  I82U,  <3a  mesure  de  réclamer  la  part 
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qui  lui  en  revenait.  Elle  avait  fait  dresser,  toujours 
à  la  Jamaïque,  un  acte  de  notoriété,  où  d'anciens 
colons  de  Saint-Domingue  attestaient  les  faits  de 
l'identité  de  sa  personne  et  de  sa  légitimité. 

Ses  parens  français  la  repoussaient,  attendu 
qu'elle  ne  justifiait  d'aucun  acte  de  naissance  qui 
eût  été  dressé  en  temps  utile  dans  la  colonie,  ni 
du  vivant  de  son  père;  attendu  que  les  archives 
de  la  marine,  à  Paris,  ne  faisaient  aucune  mention 
ni  du  mariage  allégué  de  son  père  avec  la  demoi- 
selle Blanchoin,  du  23  brumaire  an  42,  ni  de  l'acte 
supposé  de  sa  naissance;  attendu,  enfin,  que  les 
expéditions  rapportées  tant  du  contrat  civil  que 
de  l'acte  de  célébration  de  germinal  1803,  n'étaient 
revêtues  que  de  simples  signatures  non  légalisées; 
que  les  actes  dressés  à  la  Jamaïque,  comme  sup- 
plétifs, étaient  tardifs  et  ne  faisaient  aucune  foi. 
Ils  lui  opposaient  d'ailleurs  le  défaut  absolu  de 

possession  d'élat. 

Les  désastres  trop  notoires  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  la  perte  des  registres,  la  dis- 
persion des  autorités  coloniales  qui  s'en  était 
suivie,  le  massacre  du  père,  la  fuite  mystérieuse 
de  la  mère  de  Charlotte  avec  cette  enfant  à  peine 
âgée  de  sept  mois,  à  la  Jamaïque;  l'impossibilité 
de  se  procurer,  dans  cette  possession  anglaise, 
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d'autres  documens  d'une  filiation  légitime  à  Saint- 
Domingue,  toutes  ces  singularités,  jointes  aux 
dispositions  du  Code  concernant  la  perte  des  re- 
gistres de  l'état  civil  et  les  preuves  supplétoires  à 
produire  par  les  enfans  légitimes,  entraîna  la 
conviction  des  premiers  juges,  qui  ordonnèrent  le 
partage  réclamé  de  la  succession  de  l'aïeul  pa- 
ternel de  Charlotte,  avec  restitution  de  fruits.  Ses 
oncles  et  tantes  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas 
courir  les  chances  d'un  appel. 

En  thèse  générale,  l'existence  d'enfans,  pro- 
créés par  les  mariages  incertains  ou  irréguliers, 
est  l'obstacle  le  plus  puissant  à  leur  annulation. 
C'est  par  la  considération  que  l'union  d'une  dame 
veuve  de  Ménoire  avec  un  sieur  Subiran  avait 
été  stérile,  qu'en  l'an  42,  je  suis  parvenu  à  la 
faire  annuler ,  sur  ce  seul  motif  qu'elle  avait  été 
contractée  dans  le  septième  mois  d'un  divorce  que 
l'époux  avait  dissimulé. 

Dans  les  mariages,  même  entre  catholiques  et 
le  plus  souvent  dans  ceux  d'entre  un  protestant 
et  une  catholique ,  passés  en  France  ou  à  l'étran- 
ger ,  les  raisons  d'annuler  surgissaient  fréquem- 
ment de  la  différence  de  religion ,  de  l'inobservation 
de  certains  rites  prescrits  par  l'un  ou  l'autre  culte 
et  de  ce  que  les  lois  canoniques   rangent   au 
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nombre  des  cas  de  conscience.  Avant  la  révolution, 
tous  ces  cas  réserves  étaient  jugés  par  les  officia- 
lités  qui,  dans  chaque  diocèse,  avaient  un  pouvoir 
juridictionnel  et  rendaient  des  décisions  exécu- 
toires. Depuis  la  révolution,  la  juridiction  ecclé- 
siastique a  été  supprimée  en  France.  L'église  n'a 
plus  conservé  qu'une  autorité  morale,  fondée  sur 
la  foi  catholique  et  dont  les  actes  se  circonscrivent 
dans  le  sanctuaire  de  la  pénitence,  ou  dans  le 
cercle  des  conseils  ou  avertissemens  paternels.  La 
loi  civile  n'admet  pas  que ,  pour  aucun  de  ces 
cas,  l'indissolubiHté  des  mariages  puisse  être 
altérée. 

Cependant  j'ai  rencontré  plusieurs  personnes 
timorées  qui  répugnaient  invinciblement ,  soit  à 
se  lier  par  le  mariage,  soit  à  se  délier  par  le  di- 
vorce ou  par  tout  autre  mode  dissolutif,  même  de 
la  simple  cohabitation,  jusqu'à  ce  que  la  puissance 
papale,  ou  du  moins  l'épiscopale,  eût  levé  leurs 
scrupules  par  une  décision  formulée.  De  là,  ces 
recours,  continués  en  Cour  de  Rome,  pour  en 
obtenir  des  brefs  de  dispenses  ou  d'autorisation  ; 
de  là ,  ces  sortes  de  mandemens  des  évêques,  qui 
ne  comptent  pour  rien  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. C'est  peut-être  un  ressort  de  moins  pour 
le  maintien  de  ces  règles  morales  si  nécessaires 
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dans  une  grande  société,  où  Ton  ne  saurait  trop 
multiplier  les  conimandemens  pour  obtenir  quel- 
que obéissance. 

J'ai  tracé,  dans  mon  premier  volume,  l'histori- 
que des  tribulations  politiques  dont  ma  carrière 
d'avocat  n*a  pas  cessé  d'être  abreuvée.  Je  ne  dois 
pas  me  taire  sur  les  tribulations  judiciaires  qui  m'ont 
atteint  aussi  dans  les  matières  purement  civiles. 


i 


SIXTÏON   XI. 


Perplûixltès  de  l'avocat  plaidant  en  rcvolullon.  —  Affaire  Sambat  de  la 
Matelle  ;  celle  du  divorce  d'un  ex-avoué  ;  celle  du  mariage  du  fils 
du  tuteur  avec  sa  noble  pupille.  —  Réconciliation  malheureuse. 
—  La  pièce  arguée  de  faux ,  avalée.  —  Glienlelle  des  bourreaux.— 
Suicide  par  esprit  de  patriotisme  ;  autre  par  dépit. 


Dans  tous  les  temps,  la  vie  de  Tavocat  plai- 
dant est  une  vie  de  combat.  Le  choc  violent 
des  intérêts  discutés,  d'honneur  ou  de  fortune^ 
allume  sans  cesse  chez  les  parties  litigantes  le 
feu  des  passions.  Débiteur  de  tout  son  zèle  en- 
vers celle  qui  Ta  choisi,  Tavocat  ne  peut  ni  ne 
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doit  rester  froid,  alors  qu'il  expose  ses  griefs.  Il 
doit  s'identifier  avec  le  plaignant.  De  là,  il  suit 
que  l'adversaire,  pressé  par  les  vivacités  de  l'ar- 
gumentation, conçoit  contre  l'orateur  une  haine 
profonde,  animée;  et,  comme  la  loi  lui  en  inter- 
dit toute  explosion  à  l'audience ,  il  en  résulte  que 
sa  colère  se  concentre  et  qu'elle  éclate  après  coup, 
en  sens  divers ,  quelquefois  contre  lui-même. 

Dans  le  cours  des  révolutions  qui  se  sont  suc- 
cédé, sous  tant  de  nuances  différentes  depuis 
1789,  d'autres  fermens  d'irritation  ont  existé, 
d'après  les  opinions  politiques.  L'esprit  de  parti 
a  régné  avec  toutes  ses  violences.  La  mêlée  judi- 
ciaire en  est  devenue  plus  chaude,  les  exaspéra- 
tions ont  été  plus  difficilement  concentrées ,  et, 
par  suite ,  les  ravages  de  la  concentration  sont  de- 
venus plus  fâcheux,  même  sinistres. 

Ajoutez  à  ces  crises  de  position  pourTavocat, 
Ja  fatalité  qui  fait  qu'il  est  souvent  trompé  sur  les 
faits  que  l'intérêt  personnel  du  plaideur  lui  sou- 
met. Ce  sont  des  pièces  dont  l'existence  lui  est 
dissimulée;  ce  sont  des  circonstances  aggravantes 
qu'on  lui  laisse  ignorer.  Journellement  sa  religion 
est  surprise  par  de  faux  exposés  :  elle  est  enchaînée 
par  le  mystère  des  lettres  initiales,  qui  a  été  em- 
prunté pour  le  séduire  :  des  antécédens  honorables 
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l'induisent  en  erreur.  Avec  les  intentions  les  plus 
pures ,  il  s'engage  daqs  un  labyrinthe  dont  il  ne 
peut  plus  sortir  qu'avec  mécompte,  pour  son 
amour-propre  et  pour  son  repos. 

Lancé  dans  le  tourbillon  des  procès  de  Ja  ré- 
volution, sous  des  régimes  divergens,  je  n'ai  pas 
pu  échapper  à  tous  les  inconvéniens  d'une  intem- 
pestive entremise.  Je  l'ai  accordée  à  des  êtres  qui, 
au  fond ,  ne  la  méritaient  pas ,  à  des  réclamations, 
à  des  mesures  que  le  succès  ne  pouvait  pas  cou- 
ronner. C'a  toujours  été  de  bonne  foi,  et  sans  en- 
vie de  nuire,  que  je  me  suis  mis  en  avant  :  par- 
fois j'aurais  voulu  reculer;  mais  les  devoirs  de 
ma  profession,  la  délicatesse  me  le  défendaient. 

C'est  ainsi  qu'aux  vives  jouissances  dont  l'exer- 
cice de  mon  patronage  m'a  le  plus  habituellement 
comblé,  se  sont  mêlées,  çà  et  là,  de  grandes  af- 
flictions. 

J'en  intercale  ici  quelques  tristes  sillons. 

La  première  et  la  plus  lamentable  de  ces  aven- 
tures de  barreau,  fut  celle  qu'entraîna  l'échec 
dont  j'ai  rendu  compte  de  la  demoiselle  Sambat 
de  la  Matelle,  artiste  réclamant  contre  le  do- 
maine la  restitution  de  sa  maison  vendue  na- 
tionalement  sur  un  autre  individu. 

En  prairial  an  9,  cette  demoiselle,  que  je  n'a- 
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vais  pas  encore  vue,  avait  cru  devoir  rendre ^ 
contre  le  sieur  M,....,  son  mandataire,  une  plainte 
en  abus  de  confiance,  motivée  singulièrement  sur 
ce  que  c'était  lui  qui,  par  une  dénonciation  faite 
aux  autorités,  le  2  avril  1793,  de  l'absence  de  sa 
commettante,  avait  donné  lieu  au  séquestre,  puis 
à  la  vente  nationale  de  sa  maison.  Une  ordonnance 
de  non  lieu,  du  12  pluviôse  an  12,  avait  mis  le 
sieur  M pour  jamais  à  couvert  de  l'incrimina- 
tion et  de  ses  suites,  il  n'avait  pas  manqué  de  s'en 
prévaloir  dans  les  journaux. 

On  en  était  sur  le  renvoi  à  fins  civiles  pour  la 
reddition,  provoquée  par  la  demoiselle  Sambatde 
la  Matelle ,  du  compte  de  sa  procuration  générale 
de  juin  1790,  lorsque  cette  demoiselle  vint  me 
charger  de  sa  défense.  11  ne  s'agissait  pas  encore, 
pour  le  tribunal,  de  statuer  sur  le  mérite  du  compte, 
mais  de  faire  seulement   ordonner  qu'il    serait 

rendu.  Le  sieur  M s'y  refusait,  sur  ce  qu'il 

avait,  disait-il,  déposé  à  l'administration  des  émi- 
grés, au  mois  de  ventôse  an  2,  un  cahier  de 
compte  et  quantité  de  pièces  justificatives. 

A.  l'audience,  je  ne  fis  qu'arguer  de  ces  pièces 
déposées ,  pour  en  induire  que  le  compte  devait 
être  recommencé;  qu'il  y  avait  lacune  de  plusieurs 
années  du  loyer  de  la  maison  ;  que  la  désertion  du 
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mandat  de  la  demoiselle  de  la  Matelle  n'avait  cSn 
que  feinte,  puisque,  encore  en  Van  9,  le  sieur 

M avait  fait  des  actes  pour  sa  commettante,  en 

vertu  de  sa  procuration  de  1790  ;  que  la  dénon- 
ciation d'absence  du  2  avril  1793  et  le  silence 
gardé  par  le  mandataire  sur  les  séquestre  et  mise 
en  vente  nationale  de  la  maison ,  étaient  des  élé- 
mens  de  débats  de  compte  assez  graves. 

J'ignore  si  la  perspective  de  ces  difficultés  ul- 
térieures fut  ce  qui  troubla  la  tête  du  sieur  M : 

dans  l'intervalle  de  la  huitaine  où  il  devait  me  ré- 
pliquer, il  mit  fin  à  ses  jours.  Le  sieur  M était 

l'un  des  directeurs  du  théâtre  du  Vaudeville.  L'es- 
prit de  cotterie  s'empara  de  cette  catastrophe  inat- 
tendue, pour  la  rattacher  à  ma  plaidoirie.  Le  suf- 
frage de  mes  pairs  au  barreau,  l'opinion  de  tout  le 
Palais,  où  mon  caractère  de  mansuétude  était  assez 
connu,  m'ont  vengé  de  ces  criailleries,  échafau- 
dées  uniquement  sur  la  fermeté  habituelle  de  ma 
parole. 

La  deuxième  affaire  affligeante  pour  moi,  à  cause 
de  son  dénoùment,  fut  celle  bien  connue  au  Pa- 
lais, d'un  ex-avoué  qui  avait  épousé  une  grande 
dame,  et  s'était  compromis  dans  la  cohabitation 
au  point  de  s'exposer  à  une  action  en  divorce, 
pour  injures  graves.  Il  y  avait  succombé,  et,  quel- 

H.  18 
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que  temps  après  son  échec,  il  avait  mis  un  à  ses 
tristes  jours.  L'esprit  de  cotterie,  qui  s'était  ap- 
plaudi de  son  illustration  conjugale,  a  été  assez 
aveugle  pour  s'en  prendre  à  moi,  simple  défen- 
seur de  la  dame,  de  toutes  les  mésaventures  de 
leur  ami. 

Sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  récrimination , 
j'ai  eu  à  gémir  des  suites,  quoique  éloignées,  de 
mon  entremise,  comme  avocat,  pour  ce  tuteur  ro- 
turier donné  à  la  fille  mineure  de  sept  ans,  d'un 
noble  émigré,  et  qui  avait  porté  le  dévouement 
pour  sa  pupille  jusqu'à  dénaturer,  à  son  profit, 
le  patrimoine  de  ses  propres  enfans,  afin  de  lui 
créer  20,000  fr.  de  revenus. 

En  l'an  10,  ce  tuteur  s'était  présenté  à  moi  avec 
la  recommandation  de  cet  acte  généreux  qui  lui 
avait  mérité,  de  la  part  du  père,  du  fond  de  son 
exil  prolongé,  de  touchantes  protestations  de  re- 
connaissance. 

Le  malheur  avait  voulu  que  cette  tutelle  de 
B ,  si  désintéressée,  si  prospère,  fût  compro- 
mise par  un  incident  grave.  La  demoiselle  de  B — 
vivait  chez  son  tuteur,  à  côté  des  jeunes  demoi- 
selles de  celui-ci,  sagement  élevées;  mais  aussi, 
sous  le  même  toit,  habitait  un  fils  que  sa  jeunesse 
portait  à  la  séduction.  Les  charmes  naissans  de  ia 
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demoiselle  de  B ,  l'intimité  des  fréquentations, 

la  vivacité  des  jeux  de  l'enfance,  avaient  fait  ou- 
blier à  cet  étourdi  qu'il  était  le  fils  du  tuteur.  Il 
avait  violé  le  trésor  dont  son  père  était  dépositaire. 

La  demoiselle  de  B était  devenue  mère.  B.... 

père,  dans  le  trouble  et  la  consternation  où  l'at- 
tentat de  son  fils  l'avait  plongé,  n'avait  imaginé 
rien  de  plus  loyal  que  de  s'adresser  à  ceux  des 
parens  de  sa  pupille  restés  en  France,  quoiqu'ils 
l'eussent  totalement  oubliée  depuis  neuf  ans  ;  il  se 
persuadait  que,  pour  ne  pas  exposer  leur  jeune 
parente  au  déshonneur  d'une  maternité  pré- 
coce, ils  donneraient  les  mains  à  son  mariage  avec 
son  fds. 

11  en  était  arrivé  autrement  :  le  préjugé  de  no- 
blesse, qui  a  survécu  à  V égalité  des  droits  (et  qui  y 
survivra  long-temps  encore,  les  dix  siècles  du  ré- 
gime féodal  l'y  ayant  incrusté),  avait  excité  l'ani- 
madversion  des  parens,  au  point  de  leur  faire  crier 
toile.  Ils  avaient  nommé,  à  la  demoiselle  de  B..,., 
un  nouveau  tuteur,  et  l'avaient  placée,  elle,  dans 
une  maison  tierce,  pour  y  faire  ses  couches;  ils 

avaient  intenté  à  B père   un  procès  que  sa 

bonne  foi  personnelle,  sa  bienfaisance,  la  loyauté 
même  de  sa  dénonciation  à  la  famille,  avaient  bien- 
tôt fait  dégénérer  en  un  procès  civil ,  à  fin  de  compte. 
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Ce  que  ce  procès  pouvait  avoir  tracrimonieux 
ne  pouvait  pas  amener  la  solution,  quant  à  la  de- 
moiselle de  B ,  que  les  lois  divines  et  humaines 

réclamaient.  Elle  fut,  quoique  mineure,  en  conflit 
avec  ses  nouveaux  tuteurs,  autorisée  à  la  pour- 
suite de  ses  droits.  Elle  en  était  là,  lorsqu'on  vint 
mo  consulter  pour  elle. 

Je  dois  le  dire,  mon  avis  fut  qu'il  fallait  ac- 
tionner les  nouveaux  tuteurs,  pour  voir  dire  que, 
nonobstant  leur  opposition ,  il  serait  passe  outre  au 
mariage.  Je  pensais  et  je  pense  encore  que  le 
déshonneur  d'une  maternité  à  jamais  usurpée  sur 
l'ordre  social,  était  plus  grand  que  celui  d'une 
mésalliance,  puisqu'en  matière  de  rapt,  nos  aïeux 
condamnaient  le  ravisseur  (qui  presque  toujours 
était  le  plus  noble  et  le  plus  fortuné),  à  épouser 
la  personne,  même  roturière,  qu'il  avait  ravie. 
Si ,  dans  l'espèce ,  tout  le  désavantage  de  la  con- 
dition était  du  côté  du  séducteur,  du  moins  il 
n'y  avait  eu  de  sa  part  que  rapt  de  séduction. 

Dans  le  plus  fort  de  ce  terrible  débat,  l'action 
changea  de  face.  Survint  M.  de  B père  lui- 
même,  qui  s'était  fait  rayer  de  la  liste  des  émi- 
grés :  il  reprit  la  fatale  instance  contre  sa  fille, 
croyant  sans  doute  la  mieux  servir,  ou  la  punir 
en  la  condamnant  à  un  éternel  céh'bat.  Les  magis- 
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trais  ne  virent  avec  lui,  dans  la  violation  du  do- 
micile du  tuteur  par  son  propre  fils,  que  la 
profanation  du  sanctuaire;  ils  me  refusèrent  l'au- 
torisation, à  coup  sûr  pour  l'exemple. 

J'ai  su  depuis  que  la  demoiselle  de  B ,  de- 
venue majeure  et  mariée  à  son  séducteur,  n'a 
pas  été  heureuse,  et  qu'elle  avait  péri  misérable- 
ment. 


Plus  tard,  dans  une  occurrence  non  moins  cri- 
tique pour  la  femme,  j'eus  à  confirmer  un  avis 
paternel  qui,  par  l'événement,  lui  est  devenu  horri- 
blement funeste  :  celle-ci  était  mariée;  et  c'était  l'in- 
dissolubihté  du  mariage  qui  l'avait  mise  en  péril. 
Née  sans  fortune,  de  père  et  mère  qui  avaient  soigné 
son  éducation,  la  demoiselle,  avec  ses  talens  et  sa 
beauté,  avait  épousé  un  commissaire-ordonnateur 
des  guerres,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  et 
jouissant  d'une  grande  aisance.  Le  mari,  d'un 
caractère  sombre  et  farouche,  avait  confiné  sa 
jeune  épouse  dans  une  maison  de  campagne  près 
d'Argenteuil ,  à  la  vérité  très  confortable  et  peu 
éloignée  de  la  commune  où  les  père  et  mèra 
avaient  leur  domicile, 

Là,  d'après  les  récits  de  la  jeune  femme,  s'(W 
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tait  ouverte,  pour  elle,  une  vallée  de  misères. 
Après  la  naissance  d'un  premier  enfant  (  qui 
heureusement  était  une  petite  fille),  son  mari 
lui  avait  fait  endurer  les  persécutions  les  plus 
cruelles,  l'abreuvant  d'amertumes  devant  ses 
domestiques,  môme  devant  les  étrangers,  ets'étant 
oublié  jusqu'à  la  frapper.  La  dame  s'était  pourvue 
en  séparation  de  corps;  j'avais  été  plaider  pour 
elle  au  tribunal  civil  de  Versailles  qui,  ne  jugeant 
les  sévices  allégués  ni  assez  graves  ni  assez  prou- 
vés, l'avait  déclarée  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, et  condamnée  à  réintégrer  la  maison 
conjugale. 

Il  y  avait  appel  de  cette  condamnation;  mais 
il  était  plus  que  douteux  que  la  Cour  royale  se 
rendît  aux  doléances  de  la  femme  ;  il  y  avait  tout 
lieu  de  craindre  qu'elle  ne  confirmât;  et  alors, 
la  condition  de  la  femme  serait  d'autant  plus  dé- 
plorable, que  ses  père  et  mère  ne  pourraient  ni 
la  reprendre  chez  eux  avec  sa  fille,  ni  lui  assigner 
de  pension.  Le  mari,  sur  ces  entrefaites,  avait 
parlé  de  réconciliation  :  il  n'avait  pas  manqué  de 
rassurer  ses  intermédiaires  contre  le  retour  des 
scènes  dont  sa  femme  s'était  plainte.  Le  tendre 
fruit  de  leur  union,  la  petite  revenue  de  nourrice, 
serait  entre  eux  le  gage  d'une  parfaite  harmonie. 
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La  jeune  mère  vint  me  faire  part  de  ces  propo- 
sitions qui  souriaient  à  son  cœur  maternel  plus 
qu'à  celui  d'épouse:  que  devait-elle  faire?  Avant 
de  lui  donner  aucun  conseil,  je  voulus  qu'elle 
revînt,  avec  ses  père  et  mère,  en  conférer  dans 
mon  cabinet.  Les  père  et  mère,  qui  adoraient  leur 
fille,   n'hésitèrent  pas  à  lui  persuader  que  les 
procédés  de  son  mari,   ne  signalant  aucun  vice 
de  cœur,  mais  seulement  des  travers  d'esprit,  de 
fausses  préventions,    l'inégalité   d'humeur,   elle 
pouvait  et  devait  retourner  avec  lui.  Je  joignis  à 
leur  paternelle  allocution  mon  suffrage  de  juris- 
consulte. 

L'infortunée  céda  au  double  vœu  de  sa  famille 
et  de  la  loi,  qui  était  aussi  celui  de  sa  tendresse 
de  mère.  Six  semaines  après  sa  rentrée  avec  son 
mari ,  elle  n'existait  plus.  Le  monstre  l'avait  as- 
sassinée, découpée  et  brûlée  par  morceaux. 
Etourdi  par  le  réveil  de  la  servante , qu'une  fumée 
infecte  suffoquait,  il  n'avait  pu  rien  répondre  aux 
interpellations  qu'elle  lui  adressait  sur  le  sort  de 
sa  maîtresse.  Il  était  allé  se  cacher  dans  une  pièce 
d'eau  de  ses  jardins,  sa  tête  seule  restée  en  évi- 
dence. Dans  cet  état  stupide,  on  l'avait  saisi  et 
jeté  dans  les  cachots  de  la  prison  de  Versailles. 

Il  m'a  été  dit  qu'un  de  ses  camarades,  par  es- 
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prit  de  corps ,  l'avait  déterminé  à  devancer  l'arrêt 
d'une  mort  ignominieuse. 

J'ai  toujours  répugné  à  donner,  aux  accusés 
contumaces,  le  conseil  de  se  constituer  prisonniers, 
dans  l'ignorance  des  charges  survenues  ou  à  sur- 
venir. Deux  fois  pourtant  je  m'y  suis  hasardé; 
une  première,  pour  un  neveu  qui,  par  mégarde, 
avait  atteint  son  oncle  d'un  coup  de  canne  en  fer, 
servant  de  soufïlet,  d'où  sa  mort  immédiate;  qui 
avait  ensuite  traîné  machinalement  son  corps,  en 
plein  jour,  aux  yeux  de  plusieurs  voisins,  sur  un 
tas  de  fumier,  et  l'y  avait  laissé  pour  prendre  la 
fuite.  Toute  la  commune  déposait  du  respect  et 
de  l'altachement  que  le  neveu  n'avait  jamais  cessé 
de  manifester  pour  son  oncle  et  de  l'aifection  ré- 
ciproque de  ce  dernier.  Le  Jury  de  Reims  a  jus- 
tifié mes  pressentimens  d'absolution. 

Il  en  a  été  tout  autrement  d'un  jeune  homme, 
(ils  d'un  notaire  du  Soissonnais,  qui  avait  travaillé, 
comme  simple  commis,  dans  les  bureaux  de  deux 
frères,  négocians  manufacturiers,  tombés  en  fail- 
lite et  bientôt  accusés  de  banqueroute  frauduleuse. 
Le  père,  instruit  par  son  long  exercice  du  notariat, 
on  première  ligne,  puis  le  fils,  impliqué  comme 
complice  dans  la  plainte  contre  les  banquerou-» 
tiers,  étaient  venus  nie  soumettre  un  aperçu  de.s 
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charges  résultant  du  dépouillement  fait  des  écri- 
tures des  principaux  accusés  :  comme  elles  ne  four- 
nissaient aucun  indice  de  la  complicité  de  leur 
commis,  je  fus  d'avis  qu'il  se  constituât.  A  l'au- 
dience de  la  Cour  criminelle  de  Joigny  ,  où  je 
n'assistais  pas,  les  charges  se  décolorèrent  à  un 
tel  degré,  que  le  jury  condamna  le  commis  seul  et 
qu'il  acquitta  ses  deux  commettans.  Le  mot  de 
cette  énigme  judiciaire  ne  m'a  jamais  été  donné. 
Une  fin  plus  heureuse  a  couronné ,  sous  l'em- 
pire, mes  efforts  en  faveur  d'un  condamné  aux 
travaux  forcés ,  qui  semblait  à  jamais  perdu  pour 

la  société.  Le  jeune  0 ,  originaire  Génois,  fixé 

à  Paris  avec  sa  mère  en  viduité,  y  avait  été 
chargé  de  la  procuration  d'un  prince  polonais  , 
spéciale  à  l'effet  de  recevoir  pour  lui ,  sur  ses  cer- 
tificats de  vie,  et  de  lui  faire  passer,  à  Varsovie, 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  de  10,000  fr. , 
dont  il  était  créancier  de  l'Etat  de  France.  Le 
prince  étant  mort,  0....  avait  continué  de  perce- 
voir les  10,000  fr.  de  la  rente  viagère,  au  Trésor, 
sur  des  certificats  de  vie  qu'il  disait  lui  être  en- 
voyés de  Pologne.  Ces  envois  supposés  et  les  re- 
cettes d'arrérages  s'étaient  continués  pendant 
près  de  troi§  ans.  A  la  fin,  la  mort  du  prince 
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avait  été  connue  du  Trésor,  O....  arrêté  et  traduit 
devant  un  juge  d'instruction. 

On  sait  que  ces  magistrats  instruisent  la  procé- 
dure au  Palais ,  dans  des  cabinets  particuliers , 
où  ils  sont  assistés  d'un  gretfier  et  du  gendarme 
qui  leur  a  amené  le  prisonnier,  pour  les  interro- 
gatoires à  subir.  0....  est  conduit  dans  l'un  de 
ces  cabinets  où  se  trouvent  les  trois  agens  de  l'in- 
struction; c'était  en  hiver  :  un  poêle,  à  côté  du 
bureau  du  magistrat,  était  allumé  :  un  feu  pé- 
tillant brûlait  à  son  ouverture.  0 est  placé  au 

devant  et  invité  à  se  rapprocher  du  bureau,  pour 
vérifier ,  de  plus  près ,  les  pièces  de  conviction 
qui  lui  étaient  opposées;  il  était  miope  et  parais- 
sait fort  préoccupé  de  sa  vérification.  Tout  à  coup 
il  s'empare  des  pièces  incriminées  et  les  livre  aux 
flammes,  qui,  en  un  clin-d'œil  les  eurent  dé- 
vorées. 

Traduit  à  la  Cour  d'assises,  0....  n'avait  pas 
pu  échapper  à  la  peine  de  sa  culpabilité  de  faux  , 
avérée  par  ses  quittances  au  Trésor,  demeurées 
intactes. 

Dans  la  prison  de  Bicêtre,  où  il  était  détenu, 

0 avait  eu  l'art  d'organiser,  en  peu  de  jours, 

de  vastes  ateliers  où  il  faisait  fabriquer,  par  les 
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prisonniers,  tous  les  articles  d'équipemens  pour 
la  cavalerie ,  entre  autres  les  harnois ,  les  selles  et 
les  bottes.  Bientôt  il  n'avait  été  bruit  que  de 
cette  heureuse  métamorphose  des  galbanons  de 
Bicêtre. 

La  mère  de  0....  avait  conçu,  de  ce  succès  de 
son  fils,  Tespérance  d'une  commutation  de  peine. 
Elle  vint  me  demander  de  lui  rédiger  une  pétition 
en  grâce  à  Tempereuf  :  j'y  fis  ressortir  la  régé- 
nération de  Bicctre  dans  un  sens  et  sous  des  points 
de  vue  qui ,  à  la  lecture,  lui  firent  émarger  la  pé- 
tition des  mots  :  réduite  à  quinze  mois  de  détention. 

Ce  trait  de  la  brûlure  me  rappelle  celui  du  jet 
fait,  non  au  feu  ni  à  la  mer,  mais  dans  la  rue,  par 
un  traitant  fameux ,  d'un  sous-seing  privé  qui 
l'importunait  et  dont ,  dans  une  séance  arbitrale 
nombreuse,  tenue  chez  l'un  de  mes  confrères,  la 
confiance  l'avait  rendu  un  moment  possesseur.  Le 
sous-seing  privé,  ramassé  par  un  compère  du 
traitant,  disparut  ;  mais  il  n'y  gagna  que  la  honte 
d'une  ineffaçable  réprobation,  avec  la  perte  de  son 
procès. 

Dirai-je  quelles  répugnances  il  m'a  fallu  vaincre 
pour  remplir  les  devoirs  de  mon  état,  de  ne  rebu- 
ter personne  et  d'obéir  à  la  justice  :  quelquefois 
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nommé  d'olïice  par  le  juge;  plus  souvent  dominé 
par  r évidence  du  bon  droit  de  ceux  que  Topinion 
publique  repoussait  d'ailleurs.  A  ces  titres,  j'avais 
eu  à  défendre,  en  1793,  les  Méhée  de  la  Touche, 
père  et  fils,  jacobins  furibonds,  faussement  ac- 
cusés d'abus,  dans  l'exercice  de  fonctions  ou  de 
missions  municipales;  en  l'an  4,  l'un  des  déva- 
liseurs  de  la  chapelle  mortuaire  de  Saint-Merry  ; 
en  l'an  5,  par  improvisation,  audience  tenante  de 
la  police  correctionnelle ,  un  homme  que  l'on  m'a 
dit  être  l'assassin  de  la  princesse  Lamballe ,  com- 
promis dans  une  querelle  de  halles  ;  en  l'an  6 , 
encore  Méhée  la  Touche  fds,  qui  revenait  à  moi 
chargé  de  tout  l'opprobre  désormais  attaché  à  son 
nom;  mais  ayant  un  droit  légitime  de  sociétaire, 
qui  lui  était  indûment  disputé  dans  une  affaire 
lucrative. 

De  toutes  ces  répugnances  vaincues ,  la  plus  in- 
vincible a  été  celle  qu'inspire  universellement , 
dans  le  monde  civilisé,  le  moindre  contact  avec 
les  bourreaux  j  ou  exécuteurs  des  hautes-œuvres. 
Ces  bouchers  de  l'espèce  humaine,  de  même  que 
les  autres  citoyens,  ont  leurs  droits  civils  à  dé- 
fendre. Ils  se  marient  entre  eux,  et  contractent 
des  obligations  de  famille;  ils  ont  des  propriétés, 
ils  ont  à  disputer  entre  eux  des  droits  d'avance-^ 
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ment  à  une  place  plus  productive  qu'une  autre,  ou 
des  prérogatives  et  attributions  de  localités. 

Il  existe,  au  ministère  de  la  justice,  un  comité 
spécial  de  surveillance  et  de  discipline,  qui,  admi- 
nistrativement,  tranche  bien  toutes  les  questions 
du  service  ou  du  régime  intérieur  des  bourreaux; 
mais  il  ne  peut  ni  les  juger,  ni  même  les  diriger 
dans  leurs  discussions  d'intérêt  privé.  Or,  il  a  plu 
aux  membres  de  ce  comité  de  m'adresser  plus 
d'une  fois  ces  manipulateurs  de  chair  humaine, 
pour  que  je  les  aidasse  de  mes  conseils.  Je  les  ai 
reçus  dans  mon  cabinet,  non  sans  frémir,  mais 
sans  hésiter,  d'autant  que,  comme  on  le  suppose 
bien,  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'hono- 
raires. 

Une  fois  cependant  le  hasard  a  fait  que  l'un 
d'eux  s'est  acquitté  envers  moi,  pour  lui-même  et 
pour  ses  confrères ,  par  un  service  d'obligeance 
rendu  à  ma  femme  dans  une  position  fort  embar- 
rassante, Sanson,  bourreau  de  Paris,  avait  une 
maison  de  campagne  aux  Baucerons^  village  voisin 
d'Epinay-sous-Sénart,  où  était  située  la  mienne. 
Ma  femme,  un  certain  jour,  s'était  rendue,  dans 
toute  sa  parure,  d'Epinay  à  Saint-Mandé,  pour 
assister  à  une  fête  solennelle  de  mariage.  Elle  ne 
s'en  était  retirée  qu'un  peu  tard  dans  la  nuit,  seule 
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dans  sa  \oiture,  avec  un  domestique  et  son  cocher. 
Celui-ci ,  ayant  pris  à  la  fête  plus  de  \in  que  de 
raison,  avait  laissé,  dans  l'obscurité,  ses  chevaux 
et  sa  voiture  rouler  dans  un  fossé,  au  milieu  de 
la  plaine  de  Villeneuve-Saint-Georges,  qui  a  deux 
lieues  de  longueur.  Ma  femme  avait  été  obligée 
de  mettre  pied  à  terre,  dans  la  boue,  avec  sa  riche 
parure,  n'ayant,  pour  relever  sa  voiture,  que  le 
domestique  seul  valide. 

Il  était  minuit  :  une  carriole,  précédée  par  un 
énorme  chien,  se  fait  entendre  roulant  sur  le  pavé. 
Ma  femme  appelle  le  conducteur  à  son  secours,  le 
priant  de  retenir  d'abord  son  chien.  Le  phaéton 
descend;  ses  bras  vigoureux  replacent  la  voiture 
sur  ses  roues.  Aussitôt  il  fuit  dans  sa  carriole,  sans 
proférer  un  mot,  ni  pousser  plus  loin  l'obligeance. 
C'était  Sanson,  Le  lendemain,  il  raconte  l'aven- 
ture à  son  jardinier,  qui  en  instruit  le  mien.  Ma 
femme  apprend  ainsi  le  nom  de  son  Hbérateur, 
qui  seul  savait  pour  qui  il  avait  employé  ses  bons 
of  lices. 

Loin  de  ces  miasmes  révolutionnaires  ou  équi- 
voques, la  fatalité  a  voulu  qu'en  1814  je  fusse  le 
confident  paralysé  d'un  projet  de  suicide,  conçu 
par  un  de  mes  anciens  camarades  de  collège ,  le 
sieur  Gouvy,  resté  mon  ami  et  devenu  mon  client. 
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Je  suivais  pour  lui,  à  Paris,  un  procès  assez 
compliqué,  pour  le  recouvrement  de  livraisons  fort 
importantes  par  lui  faites  à  une  certaine  compa- 
gnie Bailly,  lors  du  siège  de  Mayence.  Gouvy, 
bientôt  après  ce  fameux  siège ,  avait  fondé  à  Gof- 
fontaine,  près  Sar-Louis,  un  grand  établissement 
de  fonderies,  avec  forges  et  hauts-fourneaux,  pour 
la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier.  Il  l'avait  porté 
à  un  haut  degré  de  prospérité. 

Deux  motifs  l'avaient  appelé  à  Paris,  dans  les 
premiers  jours  de  mars  1814.  D'abord,  la  suite  de 
son  procès  ;  en  second  lieu,  l'impatience  de  savoir 
quelle  allait  être  la  nouvelle  délimitation  de  la 
France,  du  côté  de  ses  manufactures  aboutissant 
à  nos  anciennes  frontières.  Il  me  manifesta  la 
crainte  que  ses  étabhssemens  de  Goffontaine  ne 
fussent  dénationalisés  par  la  nouvelle  conscription 
territoriale.  Je  m'étais  efïbrcé  de  le  rassurer,  sur  ce 
que  Sar-Louis  étant  la  ville  fondée  par  Louis  XIV, 
dont  elle  portait  le  nom ,  et  le  chef-d'œuvre  de 
Vauban,  il  était  improbable  que  nos  princes  en 
fissent  la  cession  aux  alliés.  Gouvy,  dominé  par 
ses  pressentimens,  avait  eu  peine  à  goûter  mes 
raisons.  En  quittant  Paris,  avant  que  la  démar- 
cation du  territoire  ne  fût  connue,  il  me  dit,  en 
me  serrant  la  main  :  «  Mon  ami ,  songe  bien  que 
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«  si  la  fatalité  me  fait  Prussien,  je  suis  un  homme 
«  mort!  Adieu!  » 

La  souveraineté  de  Sar-Louis  et  de  Goffontaine, 
par  Tévénement ,  est  cédée  à  la  Prusse.  Gouvy  en 
a  la  certitude.  Il  s'enferme  dans  son  cabinet;  il 
écrit,  avec  la  plus  grande  lucidité,  son  testament 
en  faveur  de  deux  neveux  et  de  sa  femme;  il 
adresse,  à  cette  épouse  chérie,  une  lettre  d'adieux 
touchante,  qu'il  signe  :  Gouvy  y  mort  Français.  Tout 
étant  ainsi  réglé,  il  prend  un  pistolet,  et  accomplit 
le  fatal  serment  qu'il  m'avait  fait  quelques  se- 
maines auparavant. 

A  côté  de  ce  suicide,  dont  Famour  du  sol  fran- 
çais fut  l'honorable  cause,  je  relaterai  celui  d'un 
Prêtée  politique ,  dont  les  réclamations  à  la  charge 
de  la  liste  civile  des  Bourbons,  de  la  branche  aînée, 
m'ont  beaucoup  occupé. 

Ce  personnage  était  le  sieur  Fauche-Borel ,  im- 
primeur, à  l'époque  de  4789,  à  Neuchâtel,  en 
Suisse,  où  il  faisait,  comme  père  de  famille  actif 
et  intelligent,  d'assez  bonnes  affaires.  Ses  rapports 
avec  les  premiers  émigrés,  en  1793,  lui  avaient 
tourné  la  tête.  Il  s'était  persuadé  qu'il  avait  toute 
la  capacité  nécessaire  pour  faire  remonter  les 
Bourbons  sur  leur  trône,  par  la  seule  habileté  de 
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ses  négociations  pour  eux,  auprès  des  diverses 
puissances  de  l'Europe.  Il  s'était  présenté,  comme 
tel,  à  la  conliance  des  comtes  d'Artois,  de  Pro- 
vence et  du  prince  de  Condé;  il  avait  captivé  sur- 
tout celle  de  ce  dernier,  qui  Tavait  muni  des  at- 
testations les  plus  apologétiques. 

Le  comte  de  Provence,  lui,  n'avait  vu  dans 
Fauche-Borel,  tout  dévoué  à  sa  cause,  qu'une  es- 
pèce de  postillon  diplomate,  et  ne  s'était  servi  de 
lui  que  comme  d'un  agent  très  secondaire. 

Avec  ses  courtes  vues,  Fauche-Borel  n'avait  pas 
manqué  de  se  fourvoyer  souvent.  Passé  de  Londres 
en  France,  à  la  suite  de  négociations  entamées  à 
Paris,  par  son  neveu  Vitet  (qui  y  avait  perdu  la 
vie),  Fauche-Borel ,  sous  Bonaparte ,  avait  été  en- 
fermé au  Temple,  où  il  était  resté  prisonnier  pen- 
dant dix-huit  mois. 

Relaxé  par  la  Restauration  de  1844,  Fauche- 
Borel,  lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  avait  couru 
en  poste  à  Vienne,  dans  la  vue  d'attirer  seul  les 
hautes  puissances  au  parti  de  la  réinstallation  des 
Bourbons.  Tout  ce  qu'il  en  avait  obtenu  s'était 
réduit  à  une  lettre  de  bienveillance  adressée  à 
Louis  XVIII,  à  Gand,  dont  on  l'avait  rendu  por- 
teur. Par  un  malenconlre  inexplicable,  la  police 

II.  19 


\ 


290  SOUVENIRS 

de  Gand  l'avait  fait  arrêter  et  retenir  plusieurs 
jours  dans  un  cachot. 

Dans  sa  longue  entremise  en  faveur  des  Bour- 
bons, Fauche- Borel  avait  eu  pour  concurrent  un 
sieur  Perlet,  ancien  journaliste,  homme  beaucoup 
plus  capable  que  lui,  ayant  l'esprit  d'intrigues  et 
sachant  bien  manœuvrer  en  police.  Ce  Perlet  avait 
eu  l'art  d'insinuer  aux  princes  que  Fauche-Borel 
les  trahissait.  Plusieurs  de  ses  écrits  déposaient  de 
cette  odieuse  dénonciation. 

Ils  tombèrent  sous  la  main  de  Fauche-Borel, 
dans  le  cours  des  démarches  infructueuses  qu'il 
faisait  auprès  de  la  liste  civile  depuis  1815,  pour 
être  indemnisé  des  vingt  années  de  son  dévoue- 
ment exclusif  à  la  cause  royale. 

Il  rendit,  contre  Perlet,  en  police  correction- 
nelle, une  plainte  qui  l'accusait  de  calomnie  et 
d'escroquerie.  Je  fus  chargé  de  l'appuyer  à  l'au- 
dience. Là  se  déroulèrent ,  pour  l'instruction  des 
deux  chefs  de  plainte,  des  détails  de  police  admi- 
nistrative, dont  la  révélation  produisit  sur  l'audi- 
toire les  plus  vives  émotions.  Les  archives  de  la 
police  générale  du  royaume,  celles  de  la  Préfec- 
ture de  police  furent  compulsées.  Veyrat  père  et 
Desmarets,  qui  avaient  été,  dans  le  temps,  les 
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coryphées  de  l'espionnage  intérieur,  furent  en- 
tendus comme  témoins. 

En  résultat,  il  fut  prouvé  que  c'était  Perlet  qui 
avait  trahi  la  cause  royale;  que  c'avait  été  pour 
donner  le  change  qu'il  avait  dénoncé  Fauche- 
Borel.  Il  fut  prouvé,  de  plus,  que  Perlet  avait  dé- 
tourné, à  son  profit,  une  somme  de  cinq  cents  li- 
vres sterling  à  lui  remise  par  Fauche-Borel,  pour 
seconder  la  mission  de  son  neveu  Vitet, 

Perlet  fut  condamné  comme  dénonciateur  et 
comme  escroc;  mais  Fauche-Borel  n'en  rentra 
pas  plus  en  faveur  pour  cela.  Constamment  écon- 
duit  parla  liste  civile,  il  fit  imprimer  deux  forts 
volumes  contenant  l'historique  des  vingt  années 
de  son  apostolat  politique  et  d'amères  doléances 
sur  l'ingratitude  prétendue  des  Bourbons.  11  a 
fini  par  être  atteint  d'une  aliénation  mentale, 
et  a  péri  à  Neuchâtel  en  Suisse,  sa  patrie,  où  il 
s'était  finalement  retiré,   dans  un  accès  de  cette 

affreuse  maladie. 
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Dépôts  de  contre-lettres;  !e premier  funeste,  le  second  gracieux.  — 
Lutte  personnelle  de  l'auteur  à  quatre-vingts  ans.  —  Le  fou  rai- 
sonnable. 


Dans  tout  ce  que  je  viens  de  rappeler  de  mes  tri- 
bulations judiciaires,  il  n'y  eut  rien  du  moins  qui 
prît  le  caractère  d'une  molestation  personnelle; 
mais  il  était  dit  que,  par  suite  démon  otïiciosité, 
même  la  plus  gratuite,  je  serais  individuellement 
aux  prises  avec  la  police  correctionnelle. 


29/t  SOUVENIRS 

J'ai  été,  en  1806  et  1807,  en  butte  à  une 
plainte  en  complicité  d'escroquerie ,  à  cause  de  ma 
religieuse  fidélité  à  garder  un  secret  qu'un  créan- 
cier et  un  débiteur  étaient  venus  simultanément 
me  confier  dans  mon  cabinet.  Les  annales  du  Pa- 
lais en  parlent,  comme  d'une  espèce  qui  a  fixé  la 
jurisprudence,  en  matière  de  dépôt  volontaire  et 
secret^  pour  la  sauvegarde  de  tous  les  dépositaires 
inquiétés  par  la  morosité  de  l'un  des  déposans. 
11  m'appartient  de  dire  deux  mots  de  cette  af- 
faire, qui  a  fait  tant  de  bruit  dans  le  temps  et  qui 
m'a  attiré  à  la  fois  tant  de  tourmens  et  tant  de 
suffrages. 

Le  9  avril  1806,  se  présentèrent  dans  mon  ca- 
binet, rue  des  Moulins,  deux  pères  de  famille, 
l'un  et  l'autre  d'un  âge  mûr  et  d'une  tenue 
rassurante,  mais  que  je  ne  connaissais  pas.  Ils  ar- 
rivaient ensemble  de  Montargis,  par  la  même  voi- 
ture de  poste;  ils  se  nommèrent;  l'un  était  M.  Car- 
don, riche  capitaliste,  si  connu  par  la  grande 
fabrication  de  tabac,  alors  qu'elle  était  libre  ;  l'autre 
M.  Leorier,  de  Lille,  propriétaire  des  deux  pape- 
teries renommées,  de  Buges  et  deLanglée,  près 
Montargis. 

Ces  messieurs  m'expliquèrent  en  peu  de  mots 
comment  la  stagnation  du  commerce  de  la  pape- 
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terie,  long-temps  prolongée,  avait  amené  M.  De- 
lilleà  la  nécessité  d'emprunter  successivement,  de 
M.  Cardon,  des  fonds  très  considérables  pour  l'a- 
limentation de  ses  deux  fabriques,  de  l'importance 
de  vingt-huit  cuves  roulantes  et  occupant  plus  dd 
cinq  cents  ouvriers;  que  ces  emprunts  s'élevaient, 
à  jour,  au-delà  de  500,000  francs;  que,  pour  sû- 
reté d'une  aussi  forte  avance,  M.  Cardon  n'avait 
de  garantie  que  dans  les  papiers  fabriqués  qui  en- 
combraient les  magasins  de  Buges  et  de  Langlée, 
et  ceux  succursaux  ou  de  vente  à  Paris,  et  dans  la 
continuité  du  mouvement  des  fabriques,  qui  ne 
pouvait  pas  être  interrompu,  à  cause  des  fourni- 
tures à  faire  aux  Régies  de  l'enregistrement  et  des 
loteries,  et  aussi  pour  ne  pas  perdre  une  foule 
d'ouvriers  précieux  ;  que  M.  Delille  étant  dans 
l'impuissance  de  continuer  l'exploitation  par  lui- 
même,  ils  avaient  arrêté  entre  eux,  de  gré  à  gré 
et  de  l'avis  de  leurs  conseils  sur  les  lieux,  deux 
espèces  de  conventions;  les  unes  ostensibles  et 
apparentes,  qui  étaient,  d'une  part,  la  vente  quit- 
tancée par  M.  Delille  à  M.  Cardon,  de  l'univer- 
salité des  papiers  fabriqués;  et,  d'autre  part,  le 
bail  par  antichrèse  à  M.  Cardon  pour  douze  an- 
nées des  deux  manufactures  de  Buges  et  de  Lan- 
glée. Les  autres  conventions,  qui  étaient  les  véri- 
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tables,  mais  conlidentielles,  secrètes  et  consignées 
en  un  sous-seing  privé,  en  forme  de  contre-lettre, 
constatant  que  les  fabrications  de  l'antichrèse  au- 
raient lieu  dans  tel  ordre,  et  qu'il  serait  fait 
compte  annuel  des  produits  et  des  imputations 
sur  la  dette  de  M.  Delille. 

Or,  ce  sous-seing  privé,  qui  était  le  type  unique 
du  traité  conclu,  ne  devait  pas  voir  le  jour  aussi 
long-temps  que  la  libération  de  M.  Delille  ne  se- 
rait point  acquise;  c'était  la  condition  sine  quâ 
non  de  leur  arrangement;  elle  était  jurée  entre  les 
deux  contractans,  par  l'honneur  et  en  toute  li- 
berté. Il  leur  fallait,  pour  cette  pièce  importante, 
un  dépositaire  exercé  aux  affaires  et  en  position 
d'assurer  le  secret  de  celle-ci.  Ces  messieurs,  d'un 
commun  accord,  m'avaient  choisi  pour  être  le 
gardien  de  la  foi  jurée  :  ils  m'apportaient  leur 
contre-lettre,  sans  suscription,  simplement  ca- 
chetée, pour  que  j'en  fusse  le  conservateur. 

Convaincu  de  la  loyauté  de  leur  démarche  et 
flatté  d'un  témoignage  de  confiance  aussi  inat- 
tendu, j'eus  la  faiblesse  d'accepter  ce  fatal  dépôt, 
qui  devait  si  prochainement  m'abreuver  d'amer- 
tume. 

Dèi  le  20  décembre  1806,  M.   Delille  rendait, 
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au  tribunal  correctionnel  de  Montargis,  une  plainte 
en  escroquerie  contre  M.  Cardon.  A  quelques 
jours  de  là,  il  m'envoyait  un  huissier  pour  que 
j'eusse  à  exhiber  la  contre-lettre.  Cet  officier  mi- 
nistériel ,  au  seul  mot  que  je  lui  articulai  de  ma 
mission  confidentielle  et  de  jurisconsultes  qui  avait 
reçu  le  secret  de  deux  parties,  s'était  retiré  sans 
dresser  aucun  procès- ver  bal. 

M.  Delille,  sans  doute  d'après  l'issue  de  son 
singulier  message,  s'était  figuré  que  j'étais  homme 
à  oublier  les  devoirs  de  ma  profession.  Dès  le  28 
décembre  4806,  il  rendait  contre  M.  Cardon  une 
seconde  plainte  en  soustraction  de  la  contre-lettre; 
il  faisait  lancer  contre  moi ,  par  le  directeur  du 
jury  de  Montargis,  un  mandat  d'amener.  J'avais 
dû  courir  en  poste  défendre,  devant  ce  magistrat, 
ma  prérogative  de  conseil  commun  des  parties  et 
le  droit  qu'elle  me  donnait  de  garder  un  silence 
impénétrable ,  j  usqu'à  ce  que  le  concours  des  deux 
mêmes  volontés  m'eût  autorisé  à  parler.  En  même 
temps  que  je  restais  dans  mon  droit,  j'édifiais,  de 
confiance,  le  juge  sur  le  sort  de  la  contre-lettre  si 
injurieusement  supposée  soustraite. 

Cette  manière  de  me  dessiner  n'avait  pas  été 
du  goût  de  M.  Delille,  et  sans  plus  de  scrupule,  il 
avait  rendu  contre  moi,  le  7  février  1807,  une 
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plainte  en  complicité  de  soustraction.  J'ai  donc  eu 
la  douleur  de  me  voir  traduit  en  police  correction- 
nelle, obligé  de  subir  dans  une  audience  tumul- 
tueuse, remplie  par  les  centaines  d'ouvriers  de 
M.  Delille,  un  interrogatoire  fort  long  et  fort 
captieux.  Mes  réponses  furent  imperturbablement 
la  paraphrase  de  celle  que  j'avais  fait  consigner  par 
le  directeur  du  jury,  me  retranchant  toujours  sur 
ce  que  j'étais  le  conseil  commun  de  deux  contrac- 
tans  et  ne  pouvais  rien  révéler  de  ce  qui  avait  été 
dit  et  fait  entre  eux  dans  mon  cabinet,  sur  la 
seule  provocation  de  l'un,  sans  l'assentiment  de 
l'autre.  L'insistance  du  président  étant  allée  jus- 
qu'à me  faire  entendre  que,  par  son  interpellation, 
il  suppléait  au  refus  du  consentement  de  M.  Car- 
don de  me  délier ,  je  lui  avais  répondu  que,  malgré 
tout  le  respect  que  je  portais  au  tribunal,  je  ne 
pouvais  pas  reconnaître,  dans  un  ordre  émané  de 
lui ,  le  caractère  de  spontanéité  que  doit  avoir  tout 
consentement. 

Mes  réponses,  il  faut  le  croire ,  avaient  indisposé 
contre  moi  le  tribunal  de  Montargis,  qui,  par  son 
jugement  du  23  avril  1807,  m'avait  condamné, 
pour  mon  refus  de  m'expliquer,  en  25,000  fr.  de 
dommages  et  intérêts.  La  feuille  du  Loiret  s'était 
hâtée  de  publier  cette  condamnation. 
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Sans  m'en  laisser  atterrer,  mon  premier  soin 
avait  été  d'en  référer  à  mes  pairs,  pour  qu'ils  eus- 
sent à  décider  si  je  m'étais  écarté  en  rien  de  la 
conduite  que  me  prescrivaient  les  règles  de  ma 
profession.  Une  consultation  imprimée,  signée  de 
tout  le  barreau  de  Paris,  et  dont  M.  Guieux,  depuis 
conseiller  en  la  Cour  de  cassation,  fut  le  rédac- 
teur, établit  dogmatiquement  quels  étaient  les 
droits  et  les  devoirs  de  tout  avocat  confidentiellement 
consulté,  ceux  aussi  d'un  dépositaire  volontaire 
et  sans  écrit.  L'approbation  la  plus  énergique  de 
mes  réponses  à  justice  y  était  exprimée. 

Fort  de  cet  honorable  suffrage,  je  me  présentai 
à  la  Cour  criminelle  du  Loiret,  saisie  de  mon  ap- 
pel et  cumulativement  de  celui  de  M.  Cardon. 

Devant  cette  autorité  supérieure,  j'eus  bientôt 
la  consolation  la  plus  flatteuse  pour  ma  position 
de  condamné  correctionnellement.  Sur  l'appel  de 
mon  nom,  le  président  de  la  Cour,  après  que  je 
l'eus  décliné 5  me  dit  :  «  Quant  à  vous.  Monsieur, 
«  la  cause  est  entendue  d'avance;  vous  avez  fait 
«  votre  devoir;  prenez  votre  place  au  barrcaa.  » 
Aussi  l'arrêt  qui  intervint  fut-il  infirmatif  à  mon 
égard  et  aussi  à  l'égard  de  M.  Cardon. 

Cette  anecdote  si  incisive  du  dépôt  de  la  contre- 
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lettre  m'en  rappelle  une  autre  qui  n'a  eu  pour  moi 
rien  que  de  salisdûsant.  Je  la  rapporte,  parce  qu'elle 
peut  être  d'un  avertissement  salutaire. 

Dan's  le  nombre  des  dépôts  que  j'ai  reçus  dans 
ma  vie  (et  qui  la  plupart  me  sont  restés,  la  solution 
des  affaires  les  ayant  rendus  inutiles)  il  s'en  est 
trouvé  un  fort  important,  qui,  ignoré  des  parties 
intéressées,  a  failli  les  priver  de  toute  leur  fortune. 

Un  marchand  éventailliste,  qui  avait  fait  son 
commerce  en  grand  avec  l'Espagne,  s'étant  retiré 
des  affaires,  s'était  avisé  (j'ignore  pourquoi)  de 
simuler  la  vente  de  toutes  ses  propriétés,  notam- 
ment de  plusieurs  maisons  dans  Paris,  au  profit 
apparent  d'un  fidéicommissaire  qu'il  croyait  sûr. 
Il  s'était  muni  d'une  liasse  de  contre-lettres  qui  le 
ressaisissaient  de  sa  chose  par  des  sous-seings  pri- 
vés. Un  beau  matin ,  partant  pour  sa  campagne  , 
il  m'avait  apporté  cette  liasse,  en  me  priant  de  la 
lui  garder.  Je  l'avais  soigneusement  resserrée  dans 
mes  cartons. 

Je  n'y  pensais  plus,  lorsqu'après  un  assez  long 
temps  écoulé  sur  ce  dépôt,  je  vis  entrer  chez  moi 
une  femme  en  longs  habits  de  deuil,  tout  éplorée, 
qui  venait  s'informer  des  rapports  que  j'avais  pu 
avoir  avec  le  déposant.  C'était  sa  veuve;  elle  était 
mère  de  plusieurs  enfans,  tout  étourdie  de  ne  rien 
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trouver  dans  sa  succession.  Le  mari  était  mort  dans 
son  séjour  prolongé  à  la  campagne,  sans  laisser  au- 
cune trace  du  dépôt  fait  entre  mes  mains.  Le  fidéi- 
commissaire  s'était  bien  gardé  d'aller  au-cfevant 
des  questions  qu'on  aurait  pu  lui  faire,  et  en  tous 
cas  de  confesser  la  simulation  de  propriété.  Un 
seul  document  indicateur  venait  d'être  trouvé  par 
la  veuve,  dans  une  des  poches  du  défunt  :  c'était 
mon  adresse,  sans  autre  renseignement. 

Le  défunt  m'avait-il  consulté  sur  ses  affaires? 
m'avait-il  fait  quelque  conlidence  de  ses  arrange- 
mens  de  fortune?  Âvais-jeà  lui  quelques  papiers? 
Sans  autre  éclaircissement,  je  me  lève,  je  cours  à 
mon  carton  des  dépôts  et  j'en  retire  la  précieuse 
liasse,  qui  a  réintégré  cette  famille  dans  son  légi- 
time patrimoine. 

Je  compte  encore  au  nombre  de  mes  perplexités 
de  barreau  l'obligation  où  je  me  suis  vu  tout  ré- 
cemment, à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  de  rentrer 
en  lice  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  première 
chambre,  dans  l'intérêt  de  huit  à  dix  créanciers 
de  la  succession  dilapidée  delà  feue  princesse  po- 
lonaise Poniatowska  j  que  son  intendant  disait  être 
morte  insolvable.  Une  plainte  avait  été  d'abord 
rendue  contre  lui  par  les  créanciers;  elle  avait  mis 
sous  leurs  mains  quatre-vingt-dix  liasses  de  papiers 


302  SOUVENIRS 

saisis  en  son  domicile  par  le  juge  d'instruction. 
J'avais  été  autorisé  à  faire  le  dépouillement  de  ces 
liasses,  singulièrement  d'une  très  ample  corres- 
pondance active  et  passive  d'entre  la  feue  princesse 
et  son  intendant. 

Là,  j'avais  acquis  la  preuve  qu'un  très  grand 
nombre  de  procurations  avaient  été  données  par  la 
princesse  à  son  factotum  dans  un  intervalle  de  trois 
années  et  plus;  que  les  premières  de  ces  procu- 
rations l'avaient  successivement  autorisé  à  faire 
pour  elle  des  emprunts  de  15,  de  20,  de  30,  et 
jusqu'à  40,000  fr.;  que,  par  les  dernières,  il  avait 
été  investi  du  pouvoir  immense  d'aller  à  Varsovie 
réaliser  pour  elle  la  vente  de  plus  de  2  millions  de 
propriétés;  qu'il  n'y  avait  pas  une  des  ventes  par 
lui  consommées  qui  n'entraînât  la  suspicion  d'abus 
très  répréhensibles. 

La  constituante,  la  princesse Poniatowska,  était 
une  femme  infirme ,  privée  de  la  vue,  et  qui,  dans 
le  cours  même  des  opérations  de  son  intendant  en 
Pologne,  avait  été  frappée,  un  an  avant  sa  mort, 
d'une  attaque  d'apoplexie.  L'intendant  lui  avait 
rendu,  de  ses  ventes  en  Pologne  seulement,  des 
comptes  tellement  abusifs,  que  de  fortes  omissions 
et  des  erreurs  de  calcul  inconcevables  y  étaient 
accumulées.  La  princesse,  dont  les  facultés  étaient 
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déjà  voisines  d'un  anéantissement  total,  paraissait 
avoir  revêtu  ces  comptes  d'arrêtés  unilatéraux, 
tracés  d'une  main  débilitante,  sans  qu'il  y  eut  eu 
remise  d'aucunes  pièces  justificatives,  puisque 
toutes  celles  qui  auraient  pu  en  tenir  lieu  s'é- 
taient retrouvées  au  pouvoir  et  dans  le  domicile  du 
comptable. 

L'exhibition  de  ces  arrêtés  de  compte  matériels» 
non  argués  de  faux,  avait  suffi  à  la  justice  crimi- 
nelle, pour  qu'elle  ne  donnât  aucune  suite  à  la 
plainte  des  créanciers.  Le  comptable  avait  été  ren- 
voyé à  fins  civiles. 

Parmi  les  pièces  de  l'instruction  civilisée,  s'é- 
taient trouvées  deux  lettres  du  comptable  adressées 
au  ministère  public,  dans  lesquelles  il  m'apostro- 
phait personnellement,  me  sachant  le  conseil  des 
créanciers  qui  le  gourmandaient.  Il  y  convenait 
bien  que  ce  n'était  pas  avec  de  l'argent  comptant 
qu'ils  avaient  pu  acheter  mon  zèle,  puisqu'ils 
étaient,  disait-il,  gens  sans  aveu  et  sans  ressources 
aucunes.  Mais  il  était  intervenu,  aifirmait-il,  entre 
ses  adversaires  et  moi,  un  pacte  par  lequel  ils  m'a- 
vaient assuré  une  portion  notable  des  sommes  que 
je  leur  ferais  recouvrer  de  leurs  droits  litigieux. 
Il  ne  se  pouvait  pas  que  je  laissasse  subsister  dans 
des  archives  publiques,  où  mon  nom  avait  été  si 
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souvent  consigné  avec  honneur,  des  documens 
dont  la  virulence  m'entachait. 

Dans  cette  conjoncture,  j'ai  senti  que  je  me 
devais  à  moi-même  de  reparaître  sur  la  brèche , 
pour  appuyer  de  ma  personne  et  publiquement , 
ces  droits  des  créanciers  dont  la  calomnie  m'ac- 
cusait d'avoir  fait  trafic.  J'étais  encore  le  seul  qui 
eusse  pénétré  les  mystères  enveloppés  dans  les 
quatre-vingt-dix  liasses  de  papier  enlevées  de  chez 
le  comptable;  raison  de  plus  pour  que  j'assumasse 
la  tâche  d'en  faire  ressortir  la  légitimité  de  l'ac- 
tion réservée  au  civil,  contre  lui,  à  lin  de  compte. 

J'eus  à  donner  au  tribunal  l'analyse  exacte  de 
tout  ce  qui  s'était  passé  entre  la  princesse  et  son 
intendant,  pendant  les  trois  années  de  l'emploi 
de  celui-ci-,  des  nombreuses  procurations  de  la 
princesse  et  de  l'usage  qui  en  avait  été  fait  ;  dit 
système  des  comptes  rendus,  limité  aux  opéra- 
tions de  Pologne,  sans  qu'il  y  eût  été  question 
d'aucune  de  celles  traitées  activement  en  France. 
J'eus  à  démontrer  que  les  arrêtés  unilatéraux  et 
équivoques  de  ces  comptes  étaient  nuls,  de  nullité 
radicale;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  avoir  pour  effet  la 
décharge  légale  du  comptable  :  il  me  fallut  con- 
sacrer deux  audiences,  de  deux  heures  chacune. 
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à  ce  volumineux  procès  qui  avait  d'aiiieurs  d'au- 
tres cmbranchemens. 

Je  dois  dire,  à  la  louange  de  mes  jeunes  con- 
frères, de  M"  Durand  de  Romorentin  surtout, 
qu'ils  m'ont  fait  preuve  du  plus  généreux  em- 
pressement à  embrasser  la  cause  des  créanciers 
que  je  venais  d'ébaucher.  Ils  ont  été  mes  conti- 
nuateurs dans  la  plaidoirie  de  cette  immense  af- 
faire ,  qui  a  absorbé  plus  de  deux  mois  en  pre- 
mière instance.  Ils  ont  réussi  à  y  faire  annuler 
les  prétendus  arrêtés  de  compte  dont  l'agent  de 
la  princesse  faisait  son  palladium,  et  à  faire  or- 
donner qu'il  rendrait  un  compte  général  de  son 
administration,  pour  tout  Tintervalle  de  juin  1830 
à  novembre  1834o 

Il  y  a  eu  appel  du  jugement  sur  ce  chef  et 
sur  plusieurs  autres.  La  Cour  a  confirmé  en  cette 
partie. 

J'ai  surmonté  les  répugnances  qui ,  de  prime- 
abord,  m'avaient  fait  repousser  des  causes  répu- 
tées perdues  sur  retiquette  du  sac ,  ou  peu  conve- 
nables pour  un  patronage  public. 

Ainsi,  j'ai  résisté  à  l'interdiction  qu'un  père 
poursuivait  contre  son  fils,  pour  cause  d'aliéna- 
tion mentale. 

II.  20 
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M.  **^,  fils  unique  de  père  et  mère  nobles  et 
fortunés ,  avait  reçu  l'éducation  préparatoire  aux 
fonctions  de  la  magistrature  :  il  en  avait  si  bien 
profité,  que  dès  l'âge  de  vingt-deux  ans  il  avait  eu 
de  grands  succès  dans  la  carrière  du  ministère 
public,  près  un  tribunal  de  département.  Tout  à 
coup  un  profond  chagrin  était  venu  troubler  son 
imagination;  il  était  devenu  sujet  à  des  attaques, 
définies  hallucinations  par  les  gens  de  l'art  :  il  se 
figurait  inopinément  que  l'on  parlait  mal  de  lui , 
alors  que  ceux  qui  l'entouraient  ne  lui  portaient 
que  bienveillance  ou  se  taisaient  devant  lui. 

Ce  subit  égarement  d'esprit  s'était  un  jour  em- 
paré de  lui  à  l'audience,  et  lui  avait  fait  dénoncer 
au  tribunal  des  propos  injurieux  qu'il  disait  lui 
être  présentement  adressés ,  tandis  qu'aucune  pa- 
role étrangère  n'avait  interrompu  le  cours  de  la 
séance.  Le  tribunal,  affligé  d'une  semblable  diva- 
gation ,  en  avait  informé  ses  parens.  Le  père,  sur- 
le-champ,  avait  cru  devoir  provoquer  f  interdic- 
tion de  son  fils.  La  mère,  au  contraire,  était  ve- 
nue me  trouver  pour  que  je  prisse  tous  les  moyens 
propres  à  préserver  ce  cher  fils  et  son  avenir 
d'une  si  funeste  atteinte. 

Mon  premier  soin  avait  été  de  me  rendre  en  la 
maison  de  santé  où  M.  ^**  avait  été  conduit,  afin 
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de  m'assurer,  auprès  du  médecin ,  de  l'état  au 
vrai  du  malade  et  de  vérifier  si  de  fréquentes  re- 
chutes étaient  à  craindre.  Le  médecin  m'avait  très 
affirmativement    déclaré    qu'il    n'existait    aucun 
genre  d'aliénation   mentale;    que  les  accès  très 
rares  et  très  fugitifs,  appelés  hallucinations  ^  n'é- 
taient qu'une  altération  très  passagère  des  facultés 
de  l'esprit,  qu'il  serait  très  dangereux  de  traiter 
avec  gravité  ;  que  le  remède  le  plus  certain  était 
dans  les  démonstrations  énergiques  et  soutenues 
de  confiance  en  la  capacité  du  sujet.  Il  fit  venir 
M.  ***  dans  son  cabinet.  M.  "^^^  était  calme  :  du 
ton  le  plus  poli,  il  me  demanda  ce  que  je  dési- 
rais de  lui.  Je  lui  parlai  de  madame  sa  mère  qu'il 
aimait  tendrement,  de  M.  son  père  dont  il  dé- 
plora l'erreur  sur  son  compte,  qui  l'avait  privé 
de  sa  liberté.  Je  lui  fis  entrevoir  qu'il  ne  dépen- 
dait que  de  lui-même  de  la  recouvrer;  que  M.  son 
père,  par  suite  des  fausses  alarmes  qu'il  avait 
conçues,  avait  mis  la  justice  sur  la  voie  de  l'in- 
terroger; que  ses  réponses  à  l'interrogatoire  fe- 
raient cesser  tout  cet  imbroglio.  M.  *^^  me  répon- 
dit incontinent  :  «  Soyez  tranquille ,   monsieur , 
«je  m'expliquerai  de  manière  à  prouver  que  j'aî 
«  toute  ma  raison.  » 
Effectivement,  ses  réponses  pleines  de  défé- 
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reiice  pour  raulorilé  de  son  père  et  de  doléances 
mesurées  sur  la  menace  d'interdiction,  démontrè- 
rent au  juge -commissaire  que  M.  *^*^  était  un 
homme  d'un  grand  sens,  même  d'un  esprit  élevé 
et  d'une  élocution  facile. 

A  leur  lecture,  je  fus  d'avis  que  M,  ***  devait  se 
défendre  lui-même,  en  comparaissant  en  personne 
à  l'audience,  où  je  l'assisterais  pour  ne  traiter  que 
le  point  de  droit. 

A  l'audience,  où  le  père  de  M.  *^^  était  en  pré- 
sence, le  IjIs  lit  un  discours  de  moins  d'un  quart 
d'heure,  dans  lequel,  sans  récuser  les  témoignages 
d'hallucination  qui  lui  étaient  opposés,  sans  accu- 
ser son  père,  et  en  n'attribuant  qu'à  un  excès 
d'aveugle  tendresse  la  provocation  qu'il  avait  à  re- 
pousser, il  fit  entrer  dans  l'âme  de  tous  ses  juges  la 
conviction  que  nul  moins  que  lui  n'avait  encouru 
la  peine  de  l'interdiction. 

Je  n'eus  que  quelques  mots^à  ajouter,  pour  faire 
adopter  par  le  tribunal  le  mezzo  termine  de  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire. 

M.  ^"^^  n'a  pas  tardé  à  se  faire  relever  même 
de  cette  dation  de  conseil.  Son  nom  figure  hono- 
rablement sur  le  tableau. 

Voici  une  autre  espèce,  que  l'esprit  de  corps, 
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au  proniier  aspect,  semblait  devoir  me  faire  re- 
pousser. 

Un  arrêté  du  conseil  de  discipline,  lendu,  en 
1835,  sur  la  dénonciation  suggérée  à  une  femme 
par  une  animosité  particulière,  avait  prononcé  la 
radiation  de  M,  ***,  jeune  avocat  qui  venait  d'é- 
pouser uneriel^e  veuve.  La  haine  des  enfans  héri- 
tiers de  celte  ve^ve  s'était  déchaînée  contre  l'épou- 
seur.  On  lui  av^it  imputé  des  actes  d'indélicatesse, 
dans  la  poursuite  d'un  recouvrement  auquel  on  le 
supposait  intéressé  par  un  pacte  de  quota  litis. 

Consulté  par  l'épouse,  qui  voyait  les  premiers 
jours  de  sa  seconde  union  flétris  par  la  honte  d'une 
radiation,  je  me  fis  bien  expliquer  les  moindres 
particularités  de  la  dénonciation.  Je  m'attachai 
surtout  à  rassembler  diverses  pièces  émanées  à  la 
fois  du  débiteur,  de  la  créancière  (qui  était  la  dé- 
nonciatrice) et  du  dernier  porteur  de  la  créance, 
qui  prouvaient'mathématiquement  la  fausseté  de 
la  supposition  du  pacte  de  quota  litis.  Cette  preuve 
acquise,  je  conseillai  l'appel,  en  la  Cour,  de  l'arrêté 
de  radiation. 

Je  fis  plus  5  intimement  convaincu  que  c'était 
utilement  servir  mon  ordre,  que  de  faire  modi lier 
l'excessive  sévérité  de  l'ostracisme  surpris  au  con- 
seil de  discipline  sur  un  faux  exposé  et  sur  des 
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pièces  controiivées ,  je  me  déclarai  hautement  le 
patron  de  M.  *^*  ;  je  l'assistai  à  l'audience  à  huis- 
clos  où  son  appel  allait  être  jugé.  M.  **^  y  débita 
un  plaidoyer  plein  de  sagesse,  de  dignité  et  d'é- 
nergie; il  édifia  tous  les  magistrats  sur  sa  moralité, 
et  les  laissa  convaincus  que,  s'il  avait  fait  faute, 
c'était  celle  d'une  imprudente  entremise  et  de 
points  de  contact  indiscrets  avec  des  gens  équi- 
voques. 

La  Cour,  par  son  arrêt ,  modifia  l'arrêté  du 
conseil  de  discipline,  et  modéra  la  peine  à  une 
année  de  suspension. 

Entre  autres  actes  de  résignation,  je  compte 
l'appui  que  j'ai  prêté  un  jour  à  tous  les  avoués 
de  Paris,  contre  le  coryphée  des  plaideurs  de  l'é- 
poque, le  fameux  Selves,  dont  le  nom  vivra  d'âge 
en  âge  parmi  les  praticiens. 

Ce  M.  Selves  était  un  ex-procureur  au  séné- 
chal de  Montauban ,  dont  la  révolution  avait 
amené  le  savoir-faire  à  Paris  :  il  y  avait  préludé 
par  l'office  d'agent  d'affaires^  qui,  sous  les  assi- 
gnats et  au  temps  de  la  terreur,  avait  profité  à 
tant  de  faiseurs.  En  peu  d'années,  il  était  devenu 
riche  ;  propriétaire  à  Paris  de  la  cour  Batave  rue 
Saint-Denis,  immeuble  en  valeur  de  plus  d'un 
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million;  propriétaire  aussi  de  la  belle  terre  de 
Yillemenan,  prés  la  Queue-en-Brie,  ancien  pa- 
trimoine de  MM.  de  la  Cliaussade  :  bientôt  après, 
membre  de  la  Cour  criminelle  de  Paris,  et  l'un 
des  juges  du  procès  M  or  eau;  finalement  destitué 
et  relégué  dans  la  foule,  avec  ses  grandes  acquisi- 
tions, qui  lui  avaient  laissé  maintes  liquidations  à 
suivre  vis-à-vis  de  la  banque  territoriale,  pour  la 
cour  Batave  et  contre  les  créanciers  inscrits  sur  la 
terre  de  Villemenan. 

Doué  d'une  certaine  sagacité  d'esprit  et  d'une 
constitution  vive,  nerveuse,  M.  Selves  eût  pu 
être  un  homme  remarquable,  si  la  nature  lui  eût 
accordé  plus  de  jugement  et  moins  d'irritabilité; 
si  dans  son  étude  de  procureur  à  Montauban ,  il 
n'eût  pas  contracté  la  manie  des  procès  la  plus 
incorrigible  qui  fut  jamais.  Il  en  avait  suscité 
d'innombrables  à  la  banque  territoriale ,  aux 
créanciers  de  Yillemenan,  à  ses  fermiers,  à  ses 
locataires,  à  ses  livranciers et  fournisseurs,  enfin 
à  ses  propres  avoués.  La  multiplicité  de  ses  chi- 
canes lui  avait  attiré  force  condamnations  de 
dépens  et  une  nuée  d'avoués,  qui,  ayant  obtenu 
la  distraction  pour  leurs  frais,  s'étaient  vus  forcés 
de  se  faire  délivrer  contre  lui  une  multitude 
d'exécutoires  de  dépens. 
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M.  Selves,  sur  leurs  demandes  en  taxe,  s'était 
montré  aussi  récalcitrant  que  dans  le  cours  des 
procès  perdus  :  il  avait  incidente  à  outrance  sur 
chaque  article  des  déclarations  de  dépens ,  devant 
la  chambre  des  tiers-avoués,  chargée  de  les  régler. 
Tantôt  il  avait  rejeté  des  frais  de  copies ^  sous  pré- 
texte qu'elles  n'étaient  pas  signées,  ou  que  le  papier 
de  timbre  avait  été  bâtonné  du  mot  technique,  na 
servi;  tantôt  des  frais  de  requêtes,  sous  prétexte 
qu'elles  étaient  trop  multipliées  ou  trop  volumi- 
neuses; des  vacations j  attendu  qu'il  n'y  avait  pas 
été  appelé,  etc.,  etc.  Nombre  d'exécutoires  avaient 
été  délivrés  contre  lui;  M.  Selves  en  avait  inter- 
jeté appel  en  Cour  royale. 

Ce  fut  sur  l'un  de  ces  appels  que,  pour  expli- 
quer comment  il  avait  conservé  son  droit  de  rejet, 
en  croisant j  sur  les  déclarations  de  dépens,  les 
articles  par  lui  contestés,  il  se  permit  à  l'audience 
ce  lazzi ,  qui  excita  un  fou  rire  dans  l'auditoire  : 

«  Messieurs,  on  dit  qu'il  ne  faut  qu'un  bon 
«  signe  de  croix  pour  faire  fuir  le  diable;  j'en  ai 
«  fait  plus  de  cent,  et  je  n'ai  pas  pu  faire  fuir  un 
«  avoué  î  » 

A.  une  autre  audience,  M.  Selves  avait  donné  la 
mesure  de  sa  faconde  chicanière  par  cet  exorde 
gasconne  ; 
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«  Messieurs,  j'ai  plus  dé  moyens  dans  ma  cause 
qu'il  n'y  a  dé  grains  dé  sable  dans  la  mer  !  » 

Avec  tous  ces  lazzis  et  ces  rodomontades, 
M.  Selves,  condamné  au  paiement  des  exécutoires, 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  royale,  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  ces  arrêts,  et  il  avait 
eu  le  talent  de  faire  admettre  son  pourvoi  par  la  sec- 
tion des  requêtes.  Sa  principale  ressource  avait  été 
d'alarmer  la  conscience  des  magistrats,  sur  divers 
ohm  dans  la  procédure  dont  il  se  plaignait  et  qu'il 
qualifiait  de  brigandages  d'avoués.  Feignant  d'être 
une  victime,  que  ces  officiers  ministériels  avaient 
pris  à  tâche  de  dévorer  en  raison  de  sa  mansué- 
tude, il  leur  avait  persuadé  que  leur  haute  cen- 
sure aurait  à  s'exercer  contre  les  arrêts  dénoncés. 
En  attendant,  M.  Selves,  avec  son  arrêt  d'admis- 
sion, avait  traduit ,  en  la  section  civile,  une  légion 
d'avoués  qui  m'avaient  appelé  à  les  défendre.  A 
leur  tête  était  un  ancien  procureur  au  Parlement, 
IVP  Chavassieu,  plus  respectable  encore  par  ses 
qualités  morales  que  par  son  âge. 

M.  Selves  apparaissait  à  la  section  civile ,  ayant 
à  la  main  un  pamphlet  qu'il  venait  de  publier,  sous 
le  titre  de  Mort  aux  procès!  dans  lequel  il  avait 
affecté  le  caractère  le  plus  conciliant,  l'humeur 
la  plus    pacifique  5   il  avait  toute   la   bonhomie 
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possible.  On  avait  enfreint  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  pour  l'accabler  sous  le  poids  des  pro- 
cédures les  plus  vexatoires. 

Mon  tour  étant  venu  de  rendre  aux  pourvois 
de  M.  Selves  leur  véritable  physionomie,  j'é- 
tablis sur  pièces  qu'il  avait  eu ,  depuis  moins  de 
cinq  ans,  cinquante  procès ,  tous  intentés  par  lui; 
qu'il  y  avait  élevé  quatre-vingts  incidens  et  cent 
cinquante  référés;  que  c'était  à  cette  désastreuse 
fécondité  qu'il  fallait  attribuer  l'énormité  des  frais 
dont  il  gémissait. 

Quant  aux  arrêts,  attaqués  sous  prétexte  de  vio- 
lation des  réglemens  en  matière  de  taxe,  je  n'eus 
pas  de  peine  à  démontrer  que  la  Cour  royale  avait 
usé  d'indulgence  dans  l'application  de  son  pou- 
voir discrétionnaire ,  en  maintenant  les  articles  de 
taxe  croisés  ;  que  des  difficultés  misérables ,  sur 
des  taxations  de  dépens,  n'étaient  pas  faites  pour 
arriver  jusqu'à  la  censure  de  la  Cour  suprême; 
que  l'ordre  social  n'avait  besoin  d'être  purgé  que 
des  plaideurs  maniaques.  La  section  civile  le  com- 
prit :  \qs  deux  pourvois  de  M.  Selves  furent  re- 
jetés. 

Je  désirerais  pourtant  que  cette  absolution  des 
copies  sincopées  et  ilUsibles  d'écritures  d'avoué 
(qui  ont  toujours  été  depuis  en  s'obscurcissant), 
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cessât  d'être  un  passeport  pour  celles  indéchif- 
frables. 

Cette  maladie  de  plaider,  dont  les  grelots  de 
Thalie  n'ont  pu  guérir  les  comtesses  de  Pimbêche, 
avant  que  l'astre  de  Selves  ne  vînt  les  éclipser 
toutes,  s'était  inoculée  dans  le  cerveau  d'un  cer- 
tain Pottin ,  comte  de  Vauvineux,  sur  lequel  la 
terre  de  Saint-Martin-d'Ablois  avait  été  vendue.  Il 
n'était  sorte  de  tracasseries  que  le  comte  expro- 
prié ne  suscitât  journellement  à  M.  Sannegon  père, 
mon  ami,  qui  n'était  pourtant,  à  son  égard, 
qu'un  tiers-adjudicataire  saisi  par  justice.  Quand 
ce  comte  avait  perdu  un  procès,  il  en  imaginait 
un  autre  le  lendemain,  ou  il  recommençait  le 
même  :  c'était  à  n'en  plus  finir,  à  n'avoir  de  re- 
pos ni  jour  ni  nuit,  et  à  être  écrasé  de  faux  frais. 
Pour  sortir  de  ces  guêpiers ,  je  conseillai  à 
M.  Sannegon  de  constituer  à  son  infatigable  plai- 
deur, 1,200  fr.  de  rente  viagère.  Il  eut  la  paix  à 
ce  prix. 

Enfin,  j'arrive  à  la  classification  de  celles  des 
affaires  pour  lesquelles  l'opinion  m'a  accordé  une 
capacité  spéciale  :  ce  sont  les  affaires  commer- 
ciales. 


SECTION   XIIÎ. 


Affaires  de  commerce.  —  Haute  l>anque,  sa  moralité,  ses  tribula- 
tions. —  L'auteur,  premier  plaidant  aux  tribunaux  de  commerce. 

—  Procès  de  la  banque  Saint-Charles.  —  Un  mot  sur  les  lettres 
de  change.  —  Antidate  de  signature  sociale.  —  Procès  des  four- 
nisseurs. —  Chapelle  Saint-Charles  de  Milan,  —  Jeux  de  bourse. 

—  Baies  du  Brésil.  —  Propriété  littéraire  :  celle  de  Malte-Brun, 
celle  du  chevalier  Weber.  —  Mécompte  d'un  consignataire  de 
Londres.  —  Plaidoirie  de  l'auteur  à  Rouen  en  décembre  4837.  — - 
Rappel  de  la  cause  célèbre  de  la  famille  de  Pestre  contre  le  comte 
de  Wargemont  :  la  vie  laborieuse  de  î'aulenr  expliquée  par  sa 
gaieté.  —  Réminiscence  importante  sur  une  notable  question 
d'étal.  —Finale  d'émancipation. 


Je  n'entreprendrai  pas  de  donner,  même  par 
analyse,  la  nomenclature  des  causes  importantes 
de  commerce  dont  j*ai  été  l'organe.  Des  volumes 
n'y  suffiraient  pas.  Un  journal  de  mes  audiences 
commerciales  n'aurait  pas  d'ailleurs,  pour  les 
î;tulres,  l'attrait  qu'elles  eurent  pour  moi.  Seule- 
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ment  j'annote  quelques  singularités,  non  encore 
signalées,  de  ma  profession  d'avocat. 

La  renommée  consulaire  de  mon  beau-père  , 
M.  Gorneau,  type  de  la  renommée  cicéronienne 
de  mon  fils  aîné,  m'avait  doté  (je  l'ai  déjà  dit)  de 
la  clientelle  du  haut  commerce  et  de  la  finance; 
j'ai  tout  fait  pour  la  conserver.  En  peu  d'années, 
à  partir  de  1789,  j'étais  devenu  l'avocat  du  Trésor, 
de  la  Caisse  d'amortissement,  de  la  Caisse  d'es- 
compte, du  Mont-de-Piété ,  de  la  dernière  Compa- 
gnie des  Indes,  et  parmi  les  maisons  de  banque, 
de  celles  Lecouteulx,  et  compagnie;  Magon  de  la 
Balue  et  Pourrat,  Perregaux ,  Sabatier-Desprez , 
qui  n'étaient  pas  les  moins  accréditées. 

De  là,  mes  emplois  dans  les  commissions  cam- 
bistes, instituées  par  la  trésorerie  nationale,  et 
par  l'administration  de  la  guerre;  puis  ma  co- 
opération comme  l'un  des  fondateurs  de  la  banque 
de  France;  établissement  (soit  dit  en  passant)  que 
je  n'ai  voté  que  sur  la  foi  de  celui  de  ses  statuts 
qui  prescrivait  la  concession  spéciale  de  l'escompte 
au  petit  commerce.  Le  dédain  de  cette  prescription 
législative  a  converti  la  banque  de  France  en  un 
monopole  profitable  uniquement  aux  banquiers 
qui  y  puisent,  à  4  et  à  3  pour  100,  l'argent  qu'ils 
prêtent  ensuite  à  l'industrie,  au  taux  commun  de 
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7  et  de  8  pour  iOO  Tan.  Combien  de  fortunes  de- 
puis Tan  8,  entées  sur  cette  abusive  spéculation  ! 

II  n'est  pas,  au  surplus,  une  des  catégories  de 
clientelle  que  je  viens  de  désigner,  qui  ne  m'ait 
fourni  matière  à  de  graves  discussions. 

Ainsi,  pour  le  Trésor,  la  cause  contre  l'Anglais 
îlarteley,  dont  j'ai  rendu  compte  : 

Pour  la  Caisse  d'amortissement  et  des  consigna- 
tions^ les  dlficultés  générales  sur  l'exécution  soit 
provisoire,  soit  définitive  des  jugemens  et  arrêts 
par  défaut  ou  contradictoires;  sur  les  mains-le- 
vées d'oppositions,  etc.  ;  sur  certaines  opérations 
de  prêts  faits  par  la  Caisse  ; 

Pour  la  Caisse  d'escompte  j  les  réclamations  pour 
les  billets  faux ,  pour  ceux  déchiquetés,  pour  ceux 
perdus  par  incendie,  etc.; 

Pour  le  Mont  de-Piété,  les  irrégularités  de  l'en- 
gagement des  effets  mis  en  gage ,  la  perte  des  re- 
connaissances, l'emploi  de  îmt  tioms,  la  reven- 
dication de  propriété,  les  cas  de  fhillite,  etc.; 

Pour  la  dernière  Compagnie  des  /ndes,  j'ai  suivi, 
même  au  Parlement,  un  procès  immeiise  contre 
un  sieur  Anquetil  de  Briancourt,  ancien  consul 
de  France  à  Surate,  dans  l'Inde,  où  il  avait  été 
l'agent  comptable  de  plusieurs  riches  cargaisons, 
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à  lui  consignées  par  la  Compagnie  ;  procès  com- 
pliqué par  le  séquestre  que  les  Anglais  avaient 
exercé  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  consul , 
transféré  en  leur  comptoir  de  Bombay;  d'où  sur- 
gissait, contre  la  Compagnie,  une  action  recon- 
ventionnclle  en  dommages  et  intérêts,  incidente  à 
l'instance  de  compte.  J'avais  pour  adversaire,  dans 
ce  procès,  IVr  Mouricault,  avocat,  depuis  l'un  des 
ornemens  de  la  nouvelle  magistrature,  juriscon- 
sulte profond  et  habile  écrivain. 

Quant  aux  maisons  de  banque,  je  me  complais 
à  faire  ressortir,  d'abord,  la  haute  moralité  qui 
les  faisait  distinguer  alors,  ainsi  que  toutes  les 
autres  sommités  de  la  finance. 

J'en  prends  le  type  chez  deux  d'entre  elles. 

1"  La  maison  Lecouteulx  et  compagnie  :  c'était, 
dans  la  banque  de  Paris,  une  maison  antique, 
l'une  des  plus  anciennes  de  la  bourgeoisie  de 
Paris,  dont  l'existence  remontait  sans  interrup- 
tion, ni  déviation  en  plus  ni  en  moins,  aux  époques 
d'où  dataient  les  Thibert,  les  Trubert,  les  Bouil- 
lerot ,  réputés  les  plus  anciennes  familles  de  la 
capitale. 

Cette  famille  patriarcale  des  Lecoulteux  s'étant 
étendue,  au  lieu  de  sortir  de  sa  sphère,  avait 
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adopte  le  système  de  fonder  en  d'autres  villes,  et 
même  en  d'autres  Etats  de  l'Europe,  des  banques 
succursales  ou  de  correspondance.  Elle  avait  entre 
autres,  à  Rouen,  un  comptoir  fort  important, 
pour  le  service  des  manufactures  et  fabriques  de 
cette  ville  industrieuse.  Elle  en  avait  un  autre  à 
Cadix,  où  les  aînés  de  la  famille  allaient  tous  faire 
leur  apprentissage  pendant  quelques  années  ; 
après  quoi ,  ils  revenaient  se  mettre  à  la  tête  de 
l'une  des  maisons  mères,  de  Paris  ou  de  Rouen. 

Tous  les  ans,  les  deux  familles  de  Paris  et  de 
Rouen,  femmes,  enflms  et  petits-enfans,  se  réu- 
nissaient à  jour  iixe,  sur  la  route  de  Paris  à 
Rouen,  en  une  vaste  maison  dont  elles  étaient 
propriétaires  en  commun,  sise  à  moitié  chemin, 
près  de  Yernon.  Là,  étaient  apportés  tous  les 
registres  des  deux  établissemens;  on  procédait  à 
un  inventaire  annuel,  qui  était  signé  par  les  chefs  ; 
après  quoi  l'on  se  séparait,  et  chacun  retournait 
à  sa  destination. 

J'ai  vu,  dans  les  archives  de  cette  maison  Le- 
outeulx,  place  Yendôme,  un  cabinet  dont  les 
cases  étaient  remplies  de  la  volumineuse  collec- 
tion de  tous  les  grands -h  vres  tenus  depuis  cent 
cinquante  ans,  et  clôturés  par  des  résumés  d'in- 
ventaires. 

II.  21 
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J'ai  lu,  à  la  suite  de  l'un  de  ces  grands-livres, 
dressé  en  4720,  après  la  chute  du  système  de 
Law,  écrite  de  la  main  du  chef  d'alors,  la  men- 
tion qu'il  n'avait  pas  voulu  entrer  ni  faire  entrer 
ses  correspondans  dans  les  opérations  de  cette 
banque;  qu'il  avait  mieux  aimé  liquider  avec  eux, 
et  leur  remettre  leurs  fonds,  qui  ainsi  avaient  été 
sauvés.  Il  terminait  par  dire  en  substance  :  «  Ceci 
«  doit  avertir  nos  successeurs  de  ne  jamais  s'in- 
«  téresser  dans  des  spéculations  sur  les  papiers 
«  d'Etat,  ou  autres  effets  de  crédit,  rattachés  à  des 
«  entreprises  gigantesques  et  aventureuses.  » 

Hélas  !  l'auteur  de  cet  avertissement  paternel 
ne  prévoyait  pas  que,  cinquante  ans  plus  tard,  il 
n'y  aurait  plus  dans  la  circulation ,  en  France , 
qu'un  papier-monnaie  forcé,  dont  la  masse  serait 
le  décuple  des  valeurs  de  garantie  ;  que  ce  se- 
raient les  billets  émis  par  le  commerce  lui-même 
qui,  sous  le  nom  de  promesses  d'assignats^  devien- 
draient le  premier  type  de  ce  papier-monnaie,  et 
que  l'un  de  ses  descendans  serait  le  premier  tré- 
sorier de  la  Caisse  de  V  extraordinaire  y  signataire  de 
ces  promesses  d'assignats. 

Les  mêmes  archives  de  la  maison  Lecouteulx 
déposaient,  en  faveur  d'un  autre  de  ses  chefs. 
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d'un  trait  saillant  d'indépendance  et  de  fierté  ro- 
turière, à  la  date  de  1773. 

L'abbé  Terray  avait  fait  rendre  par  le  roi  un  édit 
qui  assujettissait  à  un  droit,  dit  de paulette  ou  taxe 
fiscale,  tous  ceux  qui  avaient  été  anoblis  depuis 
moins  de  cent  ans.  En  exécution  de  cet  édit,  le 
receveur  de  la  taxe  avait  écrit  à  M.  Lecouteulx  de 
Ja  Noraye  père  (dont  les  bureaux  étaient  alors  rue 
Montorgueil ,  sur  l'emplacement  de  la  cour  Man- 
dar),  une  lettre  en  demande  de  versement  d'une 
somme  fixe,  à  cause  des  lettres  de  noblesse  ac- 
cordées à  l'un  de  ses  auteurs. 

M.  Lecouteulx  de  la  Noraye  ignorait  que  l'un 
des  siens  eût  songé  à  se  donner  le  relief  d'un 
anoblissement ,  ou  que  la  grâce  du  prince  se  fût 
portée  d'elle-même  à  lui  accorder  cette  distinc- 
tion. Il  fait  descendre  le  commis  chargé  des  ar- 
chives, l'interroge  au  sujet  des  lettres  de  noblesse 
en  question,  et,  sur  sa  réponse  qu'elles  existent, 
il  lui  ordonne  d'en  faire  la  recherche,  et  de  les 
lui  apporter. 

M.  Lecouteulx  de  la  Noraye,  aussitôt  qu'elles 
lui  sont  remises,  les  ploie  très  proprement  et  les 
couvre  d'un  papier  d'enveloppe  auquel  il  joint  un 
billet  de  renvoi  au  ministre,  conçu  à  peu  près  en 
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ces  termes  :  «  Monseigneur,  il  a  plu  à  Taugusle 
«  prédécesseur  de  Sa  Majesté  d'accorder  à  mon 
*  aïeul  les  lettres  de  noblesse  que  vous  trouverez 
«  sous  ce  pli.  Comme  je  ne  puis  croire  qu'elles 
«  aient  été  données  pour  de  l'argent,  je  ne  puis 
«  consentir  à  en  donner  pour  les  conserver.  Trou- 
«  vez  donc  bon  que  je  renonce  à  un  titre  qui,  si 
«  je  le  payais,  ne  serait  plus  ni  une  faveur,  ni  une 
<<  distinction.  » 

Je  ne  fus  pas  peu  flatté  de  la  confiance  que  les 
dignes  héritiers  de  ce  patriarche  m'accordèrent  à 
l'envi  les  uns  des  autres.  Je  les  ai  suivis  tous  dans 
les  différentes  phases  de  leur  carrière,  soit  com- 
merciale, soit  politique,  m'identifiant  avec  eux 
dans  tous  les  momens  et  jusqu'au  tombeau,  au- 
delà  duquel  je  leur  conserve  encore  le  doux  sou- 
venir de  la  reconnaissance. 

2°  M.  Magon  de  la  Balue  ne  le  cédait  en  rien  aux 
Lecoulteux  pour  la  noblesse  des  sentimens,  la  di- 
gne simplicité  des  mœurs,  la  scrupuleuse  régularité 
dans  les  affaires,  la  loyauté,  la  délicatesse  dans  les 
relations,  la  bienfaisance  et  la  vraie  grandeur  dans 
toutes  les  actions  de  la  vie  privée.  Il  avait  employé 
soixante  ans,  tant  en  Espagne  qu'en  France,  à 
amasser,  par  ses  grandes  spéculations  maritimes, 
une  fortune  considérable,  par  laquelle  il  savait  se 
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faire  lionorcr.  Il  avait  prés  de  quatre-vingts  ans, 
lorsque  j'eus  l'honneur  de  le  connaître.  Il  ne  tarda 
pas  à  m'accorder  avec  sa  confiance  un  attachement 
particulier  dont,  en  4792  et  1793  notamment,  il 
me  donnait  des  preuves  journalières  en  se  rendant 
à  cheval,  suivi  d'un  piqueur,  de  son  hôtel  place 
Vendôme,  chez  moi  Cloître-Saint-Merry,  vers  les 
deux  heures  de  l'après-midi. 

On  conçoit  que  des  habitudes  de  correspondre, 
aussi  multipliées,  avaient  du  m'initier  très  intime- 
ment dans  le  secret  de  ses  opérations.  Je  n'étais 
pas  seulement  son  avocat  au  Palais  et  pour  les 
affaires  contentieuses;  j'étais  encore  son  conseil 
d'affection  et  le  confident  de  ses  pensées  comme 
de  ses  projets.  Cet  homme,  méthodique  en  tout, 
conservait  soigneusement  en  liasse  toutes  les  lettres 
et  les  notes  qui  lui  venaient  de  moi. 

Sa  maison,  à  Paris,  était  tenue  par  madame  la 
marquise  de  Saint-Perne,  sa  lille,  devenue  veuve 
et  mère  d'une  fille  qu'elle  avait  mariée  à  un  jeune 
magistrat  du  Parlement  de  Rennes,  M.  le  président 
de  Gornulier.  Madame  la  marquise  de  Saint-Perne, 
sans  s'être  fait  proclamer  dame  de  la  charité,  en 
exerçait  sans  relâche  les  adorables  fonctions.  Elle 
n'était  occupée,  du  matin  au  soir,  que  du  soin  de 
visiter  elle-même  les  iadigens  i|aas  leurs  tristes 
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demeures  el  de  leur  porter  tous  les  secours  né- 
cessaires. Elle  remplissait  ainsi  sur  la  terre  une 
mission  tout  angélique,  dont  sa  fortune  lui  per- 
mettait de  multiplier  les  immenses  bienfaits. 

Quelle  que  fût  la  pureté  de  l'asile  où  respiraient 
tant  de  vertus,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  été  dé- 
solé, par  les  attentats  de  la  révolution,  autant  que 
la  maison  de  M.  de  la  Balue.  J'en  ai  dévoilé  l'in- 
famie dans  mon  premier  volume. 

Comme  pour  y  préluder,  M.  Magon  de  la  Balue 
eut  d'abord,  en  1792,  la  douleur  de  se  voir  in- 
tenter, ainsi  qu'à  son  ami  M.  Lecouteulx  du  Moley, 
et  à  deux  autres  maisons,  Payen  père  et  fils,  veuve 
Lalanne  et  fils,  un  procès  fort  sérieux  à  la  re- 
quête des  créanciers  d'un  M.  Le  Normand,  ban- 
quier et  receveur  général  des  finances,  qu'ils 
avaient  long- temps  soutenu  de  leur  crédit.  Ces 
créanciers  prétendaient  faire  tourner,  contre  les 
quatre  patrons  de  leur  débiteur,  les  actes  mêmes 
de  leur  généreux  patronage,  qu'ils  travestissaient 
en  une  tutelle  impérieuse^  de  manière  à  les  rendre 
responsables  de  l'énorme  déficit  éprouvé  dans  sa 
déconfiture. 

J'eus  à  défendre  MM.  Magon  de  la  Balue ,  Le- 
couteulx du  Moley  et  consorts  de  cette  singulière 
transmutation  d'une  bienfaisance  soutenue  (  et  qui 
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était  elle-même  demeurée  compromise)  en  un  des- 
potisme envahisseur,  qui  aurait  été  exercé  sur  les 
volontés  et  sur  les  actes  d'un  commerçant  resté 
sur  pied.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je  parvins 
à  les  soustraire  à  la  responsabilité  solidaire.  Sur- 
vinrent à  mon  aide  les  assignats,  qui,  par  leur 
rapide  dépréciation,  facilitèrent  la  liquidation  du 
débiteur.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  affaire  Le  Nor- 
mand est  un  grave  avertissement  pour  tous,  de 
ne  pas  intervenir  inconsidérément  dans  les  liqui- 
dations amiables  des  gens  de  commerce. 

Pour  la  maison  Lecouteulx  et  compagnie,  maison 
patriarcale  en  banque,  j'ai  eu  à  défendre,  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  l'an  12,  à  une 
répétition  colossale  qu'exerçait  contre  elle,  par 
suite  de  leur  longue  correspondance ,  la  banque 
Saint-Charles  de  Madrid. 

Un  mot  d'abord  sur  ce  que  j'allais,  moi  avocat, 
plaider  devant  un  tribunal  de  commerce.  Déjà 
j'avais  fait  la  planche  à  l'époque  où  M.  Gorneau, 
mon  beau-père,  appelé  au  Conseil  des  anciens  , 
puis  à  la  rédaction  du  nouveau  Code  de  commerce, 
puis  à  la  Cour  royale,  et  décoré  de  la  Légion- 
d'Honneur,  avait  cessé  tout  service  d'audience. 
La  révolution  m'y  aidant,  j'avais  risqué  de  le  rem- 
placer dans  les  causes  de  quelque  importance.  II 
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y  avait,  au  barreau,  peu  d'exemples  de  cette  trans- 
migration des  avocats  devant  des  marchands  juges. 
M"  Rouhette,  depuis  bâtonnier,  était  le  seul,  à  ma 
connaissance,  qui  eût  plaidé  devant  les  juges  et 
consuls  de  Paris,  contre  les  jésuites,  dans  la  cé- 
lèbre affaire  du  père  La  Valette.  J'eus,  après  tout, 
dans  celle  de  la  banque  Saint-Charles ,  un  con- 
tradicteur d'assez  bon  aloi,  en  Ja  personne  de  M''  de 
la  Malle.  Aujourd'hui  que  le  tribunal  de  commerce 
a  ses  audiences  du  grand-rôle  ,  rarement  les  causes 
y  sont  plaidées  par  d'autres  que  les  avocats  à  la 
Cour  royale. 

Le  fond  du  procès  de  la  banque  Saint-Charles 
roulait  principalement  sur  la  vente  qu'elle  avait 
faite  en  1792,  à  un  M.  Augustin  Queneau,  ban- 
quier très  accrédité  à  Madrid,  d'une  forte  masse 
d'effets  publics  périclites  dans  les  convulsions  du 
commerce  de  France.  Augustin  Queneau,  victime 
de  la  force  majeure ,  y  avait  perdu  son  honorable 
existence.  La  maison  Lecouteulx  et  compagnie 
était  recherchée  par  la  banque,  en  quahté  de  cau- 
tion et  même  sous  prétexte  de  participation  au 
marché  Queneau.  Après  plusieurs  audiences  so- 
lennelles, le  tribunal  de  commerce  rendit,  en  fa- 
veur de  la  maison  Lecouteulx,  un  jugement  in- 
terlocutoire qui  amena  une  transaction. 
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Cette  affaire  m'a  mis  en  rapport  avec  trois  Espa- 
gnols qui  ont  marqué  dans  le  commerce  : 

M.  le  comte  de  Cabarras,  principal  minisire  à 
Madrid,  père  de  madame  Tallien,  cette  femme 
illustre  plus  encore  pour  sa  bonté  que  pour  sa 
beauté ,  décédée  princesse  de  Chimay  ; 

M.  Martinez  de  Hervas,  avocat,  délégué  par  la 
banque  Saint-Charles,  pour  son  procès  à  Paris,  où 
il  s'est  fixé  comme  banquier,  avant  de  retourner  en 
Espagne,  pour  y  recevoir  les  honneurs  d' une  bril- 
lante ambassade  et  le  titre  de  marquis  d'Almenara; 

M.  Ysquierdo,  gentilhomme,  en  mission  à  Paris, 
d'abord  avant  1789,  pour  y  recueillir  nos  trésors 
du  jardin  des  Plantes ,  communicables  au  jardin 
royal  de  Madrid,  première  mission  qui  me  l'avait 
fait  connaître  chez  M.  Lecouteulx  et  compagnie; 
puis  employé  en  l'an  12  par  la  banque  Saint- 
Charles,  et  plus  tard  fondé  de  sa  procuration  pour 
liquider  avec  M.  Barbé-Marbois  la  fameuse  négo- 
ciation Ouvrard  de  80  millions  qui  excita  en  Bo- 
naparte tant  de  colère. 

Ce  M.  Ysquierdo  était  bien  plus  un  diplomate 
très  délié  qu'un  négociant  expérimenté.  Dans 
une  certaine  nuit  qu'il  me  fit  passer  dans  mon  ca- 
binet avec  M.  Ouvrard,  jusqu'à  trois  heures  du 
matin ,  il  nous  pronostiqua  ce  que  deviendrait  cette 
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guerre  de  1808,  portée  en  Espagne  par  Bonaparte. 
Ses  funestes  pressentimens  se  sont  tous  réalisés. 
A  trois  heures  du  matin,  MM.  Ouvrard  et 
Ysquierdo  ne  me  laissèrent  le  temps  de  reposer, 
que  parce  que  l'heure  était  venue  pour  eux  de 
ne  pas  arriver  trop  tôt  dans  les  salions  de  M.  de 
Talleyrand. 


La  matière  des  lettres  de  change  est,  de  toutes 
celles  commerciales,  la  plus  fertile  en  procès.  Elle 
a  fait  naître,  dans  tous  les  temps,  une  foule  de 
questions  ardues ,  dont  la  solution  exacte  ne  peut 
s'obtenir  que  par  une  étude  approfondie  du  con- 
trat de  change,  rapproché  du  contrat  de  vente 
dont  il  est  une  émanation.  Nul  n'en  a  traité  avec 
plus  de  profondeur  et  de  discernement  que  Dupuis 
de  la  Serra,  dans  ses  premiers  chapitres  de  VArt 
des  Lettres  de  change^  à  la  suite  de  Savary. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  à  l'énumération  de 
toutes  les  dilhcultés  que  j'ai  eu  à  faire  résoudre, 
concernant  les  effets  de  circulation  en  général,  les 
usages  adoptés  à  leur  égard  dans  certains  pays, 
les  règles  plus  ou  moins  uniformément  suivies , 
quant  au  sort  delà  provision  des  lettres  de  change, 
le  calcul  de  leur  échéance,  pour  les  jours  de  grâce 
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et  de  Ja  présentation;  les  effets  de  l'acceptation; 
la  forme  des  endossemens  ;  les  droits  des  tiers- 
porteurs;  l'engagement  des  donneurs  d'aval,  etc. 
On  trouvera  dans  l'Encyclopédie  moderne  de 
Courtin,  au  mot  Lettres  de  change,  un  résumé  de 
la  doctrine  que  j'ai  professée  sur  cette  matière.  Je 
ne  puis  que  m'y  référer. 

ïransitoirement,  je  rapporterai  un  seul  exemple 
des  abus  que  la  fraude  peut  commettre  dans  la 
circulation  de  ce  précieux  signe  d'échange. 

En  l'an  1,  le  chef,  universellement  estimé, 
d'une  des  premières  maisons  de  commerce  de  soie- 
ries en  gros,  le  sieur  Barbier,  de  la  Barbe-d'Or,  rue 
des  Bourdonnais,  se  trouve  inopinément  aux  prises 
avec  une  maison  de  banque  également  respectable, 
Mosselman  et  compagnie,  au  sujet  de  billets  à 
ordre  jetés  dans  la  circulation,  sous  la  raison  so- 
ciale de  Barbier  et  T 

Ce  T était  un  ex-associé  de  la  maison  Bar- 
bier, qui,  postérieurement  à  la  dissolution  de  leur 
société,  avait  frauduleusement  fait  usage  de  la 
raison  sociale  dissoute,  pour  se  créer  des  ressources 
particulières,  par  des  titres  antidatés.  On  n'a  ja- 
mais su  quelle  était  au  juste  la  masse  de  ces  fa- 
brications tardives ,  mais  elle  était  considérable. 
La  maison  Mosselman  en  présentait  une  fraction 
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de  10,000  fr.  ;  Elle  était  tiers-porteur  de  bonne 
foi ,  et  justifiait  par  ses  registres  qu'elle  avait  bien 
fourni  valeur  à  ses  cédans,  les  complices  de  T 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  sieur 
Barbier  pouvait  se  soustraire  à  la  solidarité,  que  la 
signature  sociale  faisait  peser  sur  lui.  Il  prouvait 

bien,  par  son  acte  de  liquidation  avec  T ,  que 

celui-ci  était  demeuré  débiteur  de  plus  de  60,000  fr. 
envers  la  société  dissoute.  Mais  ce  résultat  prouvé 
ne  suffisait  pas  pour  le  faire  affranchir  de  la  soli- 
darité, sur  les  effets  réclamés.  Il  fallait  que  le  sieur 
Barbier  allât  jusqu'à  faire  déclarer  qu'il  y  avait 
eu  antidate,  et,  par  conséquent,  faux  dans  leur 
confection,  commis  en  fraude  de  la  société,  qui 
n'en  avait  nullement  profité,  et  que  les  derniers 
tiers-porteurs  Mosselman  avaient  à  s'imputer  d'a- 
voir traité  avec  les  auteurs  ou  complices  du  faux. 
Une  pareille  déclaration  n'était  pas  facile  à  obtenir 
d'un  tribunal  de  commerce,  en  matière  de  circu-» 
lation  d'effets  à  ordre. 

Fort  heureusement,  le  sieur  Barbier,  au  mo- 
ment de  la  dissolution  de  sa  société  avec  T , 

avait  rempli  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  sa  publicité  légale;  il  avait  même  épuisé 
tous  les  genres  de  précautions  praticables  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  d'abus,  L'acte  dis- 
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solutif,  du  29  plu\îose  an  6,  avait  été  passé  (le- 
vant notaires  ;  il  avait  exprime  la  renonciation  des 
deux  ex-associés  à  faire  aucun  usage  ultérieur  de 
la  signature  sociale;  qu'il  serait  incessamment 
publié  au  tribunal  de  commerce,  et  il  l'avait  été 
dans  la  quinzaine;  qu'un  inventaire  général  des 
affaires  de  la  société  serait  dressé  avec  balance. 
L'inventaire  avait  eu  lieu  contradictoirement,  et 

il  avait  constaté  le  débet  de  T à  00,000  fr.  ; 

qu'il  serait  écrit  des  circulaires  au  commerce , 
pour  donner  à  la  dissolution  la  publicité  de  i\^it  : 
les  circulaires  avaient  été  répandues.  Enfin,  sur 
la  première  apparition  des  10,000  fr.  des  billets 
antidatés,  passés  à  Mosselman  et  compagnie.  T...., 
cité  par  le  sieur  Barbier  devant  le  juge  de  paix, 
avait  confessé  par  écrit  «  qu'il  avait  souscrit  les 
«  billets  en  question  pour  ses  affaires  particu^ 
«  Hères;  qu'il  y  avait  apposé  la  signature  sociale, 
«  pour  trouver  plus  facilement  de  l'argent;  que 
«  la  société  n'en  avait  aucunement  profité;  qu'il 

«  avait  même,  lui  T ,  assuré  au  sieur  Barbier, 

«  lors  de  leur  séparation,  qu'il  n'avait  point  abusé 
«  de  la  signature  commune.  » 

Il  a  fallu  le  concours  de  toutes  ces  circon- 
stances pour  déterminer  le  tribunal  de  commerce 
à  déclarer,  par  son  jugement  du  \  brumaire  an  7, 
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les  sieurs  Mosselman  et  compagnie  tiers-porteurs, 
non  recevables  dans  leur  demande  contre  le  sieur 
Barbier.  Sur  l'appel,  la  confirmation  a  été  pro- 
noncée à  l'unanimité. 

Avis  à  tous  ceux  qui  contractent  des  sociétés 
collectives  et  solidaires  de  se  mettre  bien  en  règle 
lorsqu'ils  les  dissolvent. 


Après  la  terreur,  pendant  les  vingt  premières 
années  qui  suivirent  la  reprise  de  ma  profession , 
j'ai  beaucoup  plaidé  pour  les  divers  entrepreneurs 
de  service  aux  armées  et  au  trésor,  sous  les  dé- 
nominations de  fournisseurs  généraux^  munition- 
naires  généraux^  agens  du  trésor^  etc. 

Un  juif  de  Metz,  Goudechau-Mayer  Calien,  inté- 
ressé pour  un  cinquième  dans  la  compagnie  Rous- 
seau ,  dont  les  fournitures  étaient  immenses ,  avait 
été  expulsé  de  cette  société  par  des  manœuvres 
condamnables.  Il  réclamait  son  cinquième  de  di- 
vidende dans  les  bénéfices,  suivant  compte  à  faire, 
et  des  dommages  et  intérêts  à  donner  par  état  : 
des  jugemens  par  défaut  lui  avaient  adjugé  ces 
condamnations.  Dans  le  nombre  de  ces  jugemens, 
il  en   était  un   qui  avait  liquidé  les  dommages 
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et  intérêts  demandés,  à  l'énorme  somme  de 
000,000  fr.  écus;  il  n'avait  pas  été  frappé  d'oppo- 
sition dans  le  délai  fatal;  celui  même  pour  l'appel 
était  périmé.  La  compagnie  Rousseau  revenait, 
contre  cette  écrasante  indemnité,  par  la  voie  in- 
solite d'interprétation  d'arrêt.  Je  fis,  pour  Gou- 
dechau ,  avorter  cette  attaque. 

Les  600,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  ad- 
jugés restaient  debout.  Toutes  les  puissances  de 
la  terre  furent  employées  pour  obtenir  de  Gou- 
dechau  qu'il  modérât  la  somme  improvisée.  Je 
m'estimai  fort  heureux  de  l'avoir  fait  consentir  à 
un  rabais  de  moitié  :  par  transaction,  il  toucha 
de  ce  chef  300,000  fr. 

Les  munitionnaires  généraux  des  vivres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  MM.  Yanlerberghe  et 
Ouvrard,  avaient  une  administration  montée  sur 
la  plus  forte  échelle.  Ils  avaient,  sous  eux,  trois  di- 
recteurs divisionnaires  du  service,  et  une  nuée 
d'agens  dans  les  départemens;  ils  faisaient  payer 
parla  banque  de  France  environ  150,000  fr.  par 
jour,  de  leurs  traites  circulantes  à  l'instar  du 
papier-monnaie.  Leur  capital  d'exploitation  avait 
été  fourni  par  cinq  capitalistes  associés  sous  la 
raison  des  Cinq  Négocians  réunis.  Le  riche  Seguin, 
les  Michel  frères,  l'agent  de  change  du  trésor. 
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Desprez,  faisaient  partie  de  cette  réunion  qui  te- 
nait, une  fois  par  semaine,  des  comités  auxquels 
j'assistais  comme  conseil. 

Pendant  la  guerre  d'Espagne  de  1808,  ces  mu- 
nitionnaires  généraux  avaient  fait  le  service  de  la 
Péninsule  :  ils  en  avaient  retiré  des  livrances  sur 
la  Havane  et  autres  valeurs  espagnoles  qu'ils 
avaient  échangées  au  trésor  impérial,  contre  80 
millions  d'écus  que  le  ministre  du  trésor  leur 
avait  laissé  en  extraire.  Bonaparte  s'en  était  pris 
de  cet  imprudent  échange  à  l'Espagne  d'abord , 
pour  laquelle  l'agent  Ysquierdo  était  venu  com- 
poser à  Paris;  puis  aux  cinq  négocians  réunis^ 
qu'il  avait  molestés  en  tous  sens,  pour  se  faire 
rendre  son  argent. 

Combien  d'actes  arbitraires  ou  illégaux  ont  si- 
gnalé ce  recouvrement,  ou  en  ont  été  la  suite! 
l'incarcération  de  M.  Ouvrard;  les  préhensions  sur 
la  fortune  privée  des  frères  Michel  et  du  riche 
Seguin  ;  les  divorces  de  madame  Yanlerberghe  et 
leur  annulation;  les  inextricables  angoisses  de 
M.  Desprez ,  et  qui  l'étreignent  encore  ;  les  recours 
désespérés  des  cinq  négocians  réunis  les  uns 
contre  les  autres  ;  le  riche  Seguin  ayant  voulu 
faire  emprisonner  à  son  tour,  pour  rattraper 
quelques  millions,  M.  Ouvrard,  quej'ai  soustraità 
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ses  violences.  La  faillite  des  titulaires  Vanler- 
berghe  et  Ouvrard  a  fait  retomber  iiaalement  le 
déficit  sur  bien  des  particuliers  qui  ne  devaient 
pas  s'y  attendre. 

J'ai  eu  à  suivre  encore  et  a  défendre  les  chances 
non  moins  iïicheuses  d'autres  munitionnaires  de 
l'empire  :  les  sieurs  Sollier  fils  et  de  Larue,  qui 
avaient  conclu ,  avec  le  ministre  de  la  marine 
Decrès,  des  marchés  de  la  plus  haute  importance, 
pour  approvisionner  tous  nos  ports  de  munitions 
du  nord,  en  bois  de  construction,  mâtures, 
chanvres,  braies,  goudron,  et  autres  articles.  Au 
temps  de  la  république,  ce  genre  d'approvisionné- 
mens  avait  fait  la  fortune  de  M.  de  Lamarre,  sur- 
nommé auss'*  h  riche  y  qui  l'avait  exploité  de  la 
ville  de  Hambourg,  où  fort  sagement,  pendant 
plusieurs  années,  il  avait  établi  sa  résidence. 

Sollier  fils  et  de  Larue  avaient  obtenu  cette 
grande  fourniture  à  des  prix  qui  leur  promet- 
taient des  bénéfices.  Mais  en  liquidation,  ils 
avaient  été  victimes  de  la  manie  du  ministre 
Decrès,  qui  en  était  venu  à  faire  sa  cour  à  Bona- 
parte, en  lui  versant,  tous  les  mois,  des  millions 
économisés  sur  le  budget  de  la  marine;  ces  éco- 
nomies étaient  le  résultat  des  retenues  arbitraires 
que   le   ministre  exerçait    impitoyablement   sur 

II.  22 
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toutes  les  parties  prenantes j  fonctionnaires  ou 
agens,  fournisseurs  et  livranciers.  Elles  s'éle^'aient 
à  17  millions  en  sacs,  oubliés  pendant  tout  1814 
dans  les  caves  des  Tuileries,  et  que  Bonaparte  fut 
fort  aise  d'y  retrouver  en  1815,  à  son  retour  de 
l'île  d'Elbe,  quoique  les  sacs  fussent  pourris. 

Dans  une  audience  particulière,  que  Decrès 
nous  accorda,  je  crus,  en  jurisconsulte,  devoir 
invoquer  la  lettre  positive  de  ses  marchés,  sa 
propre  signature ,  la  foi  et  le  respect  dus  aux  con- 
ventions. Sa  réponse  fut  :  «  Vous  devez  savoir 
«  que  l'Etat  est  mineur,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir 
«  d'aucun  ministre  de  le  ruiner.  »  Qu'aurait  dit 
Decrès  si  les  munitions  du  Nord,  au  lieu  des 
fortes  baisses  survenues ,  avaient  triplé  de  valent 
et  entraîné  la  ruine  des  munitionnaires? 

L'entreprise  générale  des  charrois  et  transports 
miHtaircs ,  formée  dès  les  premières  campagnes 
d'Italie,  a  été  pour  moi  la  source  de  relations 
assez  piquantes.  Elle  m'a  révélé  jusqu'à  quel 
point,  chez  Bonaparte,  l'humeur  vindicative  pou- 
vait se  porter.  Avant  son  départ  pour  le  premier 
commandement  de  cette  armée  d'Italie,  où  il  s'est 
acquis  tant  de  gloire  et  a  conquis  tant  de  puis- 
sance ,  Bonaparte  s'était  adressé  aux  frères  Gerf- 
béer,  juifs,  pour  un  emprunt   personnel   assez 
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considérable.  Ceux-ci,  peu  habitués,  par  religion, 
à  prêter  sur  le  frôle  gage  du  sabre  non  encore 
tiré,  s'étaient  refusés  à  l'emprunt.  Il  ne  le  leur 
a  jamais  pardonné.  Les  frères  Cerfbéer,  ayant 
commis  l'imprudence  de  s'intéresser,  avec  Lan- 
chére  père,  dans  l'entreprise  générale  des  charrois 
et  transports  militaires  de  son  armée,  furent,  en 
liquidation,  frappés  de  rejets  arbitraires ,  qui  ont 
plongé  leur  famille  dans  la  plus  profonde  misère 
et  qui  ont  fort  ébréché  la  fortune  de  Lanchère 
lui-même.  Tout  ce  qu'a  pu  faire  la  Restauration, 
c'a  été  de  dégrever  la  liquidation  de  quelques 
millions  par  lesquels  elle  se  soldait  au  profit  du 
trésor. 

Dès  ses  premiers  pas  victorieux  en  Italie,  l'ha- 
bileté de  son  trésorier  Haller  valut  à  Bonaparte 
des  millions  au  lieu  des  milliers  de  francs  dont  le 
crédit  lui  avait  été  refusé.  Haller,  le  lendemain 
de  notre  entrée  à  Milan,  avait  demandé  aux  mu- 
nicipaux une  contribution  spéciale,  pour  leur 
conserver  la  chapelle  souterraine  de  Saint-Charles 
Borromée ,  pratiquée  sous  la  nef  de  la  cathédrale 
de  Milan.  Ses  murs,  deux  confessionnaux,  un  ora- 
toire étaient  d'argent  massif.  Au  fond  de  la  cha- 
pelle, dans  un  cercueil  de  cristal  transparent, 
reposait  le  corps  du  saint  patron,  de  grandeur 
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naturelle,  à  l'exception  de  son  nez,  dont  la  sail- 
lie était  prodigieuse.  En  1805 ,  j'ai  retrouvé  in- 
tacte toute  cette  sainte  chapelle,  objet  encore  de 
Tadoration  des  fidèles. 

Haller  n'ayant  pu  obtenir  des  municipaux  de 
Milan  qu'ils  lui  comptassent  une  rançon  équiva- 
lente à  la  richesse  métallique  du  souterrain ,  leur 
proposa  de  le  faire  estimer  par  experts  respec- 
tivement choisis  :  il  eut  soin  que  la  victoire  pesât 
sur  leur  balance  ;  deux  millions  lui  furent  versés, 
pour  le  rachat  du  vaste  reliquaire,  qui,  au  poids , 
ne  vaut  pas,  dit-on ,  plus  de  800,000  fr. 

Lanchère  père,  qui  s'était  si  malheureusement 
associé  les  Cerfbéer,  avait  été  le  continuateur  de 
l'abbé  d'Espagnac,  pour  l'exploitation  bien  orga- 
nisée des  convois  et  transports  militaires.  Le  Co- 
mité de  salut  public  lui  avait  fait  délivrer ,  en  paie- 
ment de  ses  premiers  services,  de  fortes  parties 
du  mobilier  de  Versailles,  en  pendules  ,  en  tapis, 
en  statues  de  marbre,  en  commodes,  secrétaires 
et  consoles  du  meilleur  goût  et  du  plus  grand 
prix.  Lanchère  père,  originairement  cocher  de 
fiacre  à  Metz,  mais  d'une  activité  merveilleuse  et 
secondé  par  les  talens  de  sa  femme  en  affaires, 
était  resté,  avec  sa  vaste  entreprise,  l'homme  le 
plus  simple  du  monde.    Il  avait  encombré,  de 
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tout  ce  mobilier  de  Versailles ,  l'hôtel  de  Flama- 
reus ,  faubourg  Saint-Germain,  dont  il  était  pro- 
priétaire, ce  qui  faisait  l'effet  d'un  garde-meuble 
à  déménager. 

Je  n'ai  connu  à  aucun  homme  une  mémoire 
des  localités  et  des  noms,  aussi  surprenante  que 
la  sienne,  quoiqu'il  fut  illettré  au  degré  de  ne  savoir 
presque  que  signer  en  caractère  de  cuisine.  11  entre- 
tenait, pour  son  service  des  convois,  jusqu'à  douze 
et  treize  cents  charretiers,  divisés  par  brigades, 
auprès  des  quatorze  armées  de  la  république.  Les 
femmes  de  ces  charretiers  venaient  tous  les  mois 
chez  Lanchère  recevoir  la  solde  de  leurs  maris, 
dont  elles  lui  demandaient  des  nouvelles.  J'ai  en- 
tendu Lanchère  répondre  à  chacune  d'elles  :  «  Ton 
G  mari  en  ce  moment  est  à  tel  endroit;  il  conduit 
«  tant  de  chevaux;  il  se  porte  bien;  ou,  il  a 
«  éprouvé  tel  accident.  » 

La  multiplicité  de  ses  entreprises,  sa  pareil 
monie,  le  nombre  de  ses  enfans  naturels,  lui  ont 
occasioné  maints  procès  dont  j'ai  eu  à  m'oc- 
cuper. 

Une  autre  entreprise,  celle  des  hôpitaux  mili^ 
taires  de  l'armée  d'Italie,  a  renouvelé  à  la  cour  de 
Bonaparte  l'aventure  du  collier,  et  pour  le  spécu-? 
lalcur  crédule?  les  mvstiilcaiious  du  cardinal  do 
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Rohan.  La  compagnie  Mannicr,  qui  avait  fait  le 
service  des  hôpitaux  militaires  pendant  plusieurs 
années,  se  portait  en  liquidation  avec  des  borde- 
reaux de  journées  de  malades  bien  en  forme, 
créancière  de  l'Etat  de  12  à  14  millions  pour 
solde.  La  bureaucratie  lui  opposait  bien  quelque 
résistance,  mais  la  régularité  de  ses  pièces  comp- 
tables lui  donnait  l'assurance  d'en  triompher,  à 
l'aide  de  quelque  crédit  qui  comprimât  la  mal- 
veillance. L'appui  de  ce  crédit  avait  été  promis 
d'en  haut  au  comte  de  Goisson,  qui,  en  épou- 
sant une  des  nièces,  héritières  de  Baujon  le  mil- 
lionnaire ,  s'était  pourvu  d'un  immense  porte- 
feuille. 

Le  comte,  alléché  de  l'espoir  que  la  signature 
de  la  liquidation  Mannier  serait  bientôt  emportée, 
avait  tiré  de  son  portefeuille  quatre  millions  bien 
comptés  à  la  compagnie,  pour  prix  de  la  cession 
de  ses  droits.  Au  lieu  d'un  arrêté  justificatif  de 
tous  les  millions  cédés,  il  en  était  intervenu  un 
fulminant,  qui  avait  constitué  la  compagnie  Man- 
nier reliquataire  envers  l'Etat.  Le  comte,  trompé 
par  rinexistence  de  la  chose  vendue,  a  plaidé  et 
j'ai  long-temps  plaidé  pour  lui,  en  restitution  de 
ses  quatre  millions  contre  les  membres  de  la  com- 
pagnie Mannier,  désormais  dissoute;   leur  insol- 
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vabilitc  Ta  fait  mourir  lui-mcme  à  la  peine ,  les 
lois  de  cléclicance  étant  \enues  paralyser  la  justice 
des  Bourbons,  qui  n'avaient  pu  lui  rendre  que 
son  ancien  titre  de  gentilhomme  de  la  chambre. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  épuiser  tous  les 
mécomptes  etdésappointemens  subis  par  les  four- 
nisseurs de  la  république  et  de  l'empire  (contre  les- 
quels le  vulgaire  fut  si  violemment  prévenu)  pour 
faire  pardonner  la  banqueroute. 

Du  sein  de  ces  calainités  financières  sont,  d'un 
autre  côté,  sorties,  sous  mes  yeux,  des  fortunes 
colossales.  Lors  de  la  mobilisation  des  deux  tiers 
des  rentes  dues  par  la  république ,  plusieurs 
croyans,  convaincus  qu'un  grand  Etat  ne  peut 
pas  coup  sur  coup  tomber  de  faillite  en  faillite, 
eurent  le  bon  esprit  d'acheter  au  prix  capital  de 
7  francs  ou  autre  très-modique,  de  fortes  masses 
du  tiers  consolidé.  Le  temps  leur  a  fait  gagner 
le  Potose,  puis  les  honneurs,  même  ceux  de  la 
Pairie. 


Les  jeux  de  la  bourse,  les  loteries  ont  pris  en- 
core une  large  part  de  mes  veilles  et  de  mes  exer- 
cices au  Palais. 

Vers  l'année  4780,  avaient  paru  sur  la  place  de 
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Paris,  simultanément,  trois  hommes  supérieurs 
pour  rinteiligence  des  affaires  de  négoce  ,  la 
science  des  calculs  et  la  création  des  \aleurs  de 
crédit.  Tous  trois  ils  s'étaient  livrés  aux  combi- 
naisons linancières  les  plus  insolites,  sur  les  effets 
publics  et  de  circulation,  empruntant  leur  doc- 
trine au  système  de  Law  ;  c'est-à*dire  qu'ils  im- 
patronisèrent  à  Paris  V agiotage ,  ou  le  jeu  sur  les 
rentes  de  l'Etat  et  sur  les  actions  des  compagnies 
de  iinance,  de  commerce  et  d'industrie. 

Ces  trois  hommes  étaient,  un  citoyen  de  Ge- 
nève ,  l'abbé  d'Espagnac  et  Baroud. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  citoyen  de  Genève,  que 
j'ai  peu  connu.  J'ai  eu,  au  contraire,  avec  les  deux 
autres ,  des  points  de  contact  si  fréquens  comme 
juriste,  que  je  puis  pertinemment  parler  de  ce 
qui  les  caractérise. 

L'abbé  d'Espagnac  était  l'un  des  (ils  du  comte 
d^Espagnac,  gouverneur  des  Invalides,  et  le  neveu 
d'un  autre  abbé  d'Espagnac,  conseiller  de  grand'- 
chambre  au  Parlement  de  Paris.  L'abbé  d'Espa- 
gnac, le  spéculateur,  quoique  pourvu  d'une  abbaye 
commandataire  (de  Saint-Sever  ) ,  avait  embrassé 
la  carrière  profane  des  publicains  du  temple,  se 
luêlant  à  toutes  les  entreprises. 

I!  luié(ait  arrivé,  entre  autres,  d'établir  sur  les 
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actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  se  cotaient 
à  la  Bourse,  une  spéculation  aussi  immorale 
qu'elle  était  gigantesque.  Par  une  série  de  mar- 
chés conclus  avec  les  maisons  de  banque  de  Paris 
les  plus  solides,  il  avait  acheté,  au  cours  du  jour, 
une  quantité  d'actions  des  Indes  fort  supérieure 
au  nombre  qui  en  existait  réellement.  Le  jour  des 
livraisons  arrivé,  ceux  de  ses  vendeurs  qui  avaient 
vendu  ce  qu'ils  n'avaient  pas,  s'étaient  trouvés  à 
la  merci  de  l'abbé,  qui  était  en  droit  de  leur  faire 
payer,  par  chaque  action  non  livrée,  des  primes 
énormes.  Toute  la  place  était  compromise  :  le 
gouvernement  s'était  vu  forcé  d'intervenir  5  il  s'é- 
tait rendu  maître  de  la  liquidation  des  marchés  de 
l'abbé,  et  l'avait,  lui,  envoyé  en  exil  dans  son  ab- 
baye de  Saint-Sever. 

A  la  révolution ,  l'abbé  d'Espagnac  était  rentré 
dans  les  affaires;  il  s'était  jeté  dans  les  fourni- 
tures 5  il  s'était  notamment  chargé ,  sous  des 
noms  tiers,  du  service  général  des  charrois  mili- 
taires. On  lui  donnait  une  grande  fortune  :  c'en 
fut  assez  pour  qu'on  l'incarcérât  et  qu'on  le  con- 
damnât à  mort.  En  sortant  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, avant  de  monter  à  l'échafaud,  l'abbé 
d'Espagnac  avait  remis  à  une  personne  sûre  son 
testament  de  mort,  par  lequel,  se  plaignant  de  Tin- 
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fidélité  des  amis  détenteurs  de  ses  trésors,  il  exhu- 
mait de  ï Ecole  des  Pères  ce  passage  si  connu  qu'il 
leur  aurait  appliqué  :  «  Acceptez ,  mais  ne  dé- 
«robez  pas.  » 

Le  sieur  Baroud,  ex-notaire  à  Lyon,  était  ar- 
rivé à  Paris  avec  quelques  fonds  que  son  génie 
spéculatif  voulut  faire  valoir  à  la  Bourse.  Sa  taille 
était  petite  et  frôle,  son  front  chauve,  son  œil 
perçant,  sa  voix  douce,  mélodieuse,  son  ton  calme; 
il  écrivait  purement  et  avec  clarté,  son  jugement 
était  sûr;  il  avait  dans  l'esprit  de  la  finesse  et  dans 
le  cœur  une  certaine  élévation. 

Le  sieur  Baroud  avait,  de  concert  avec  le  Ge- 
nevois ,  fait  charger  le  grand-livre  de  rentes  à  la 
fois  viagères  et  tontinières,  assises  sur  trente  têtes 
déjeunes  filles  genevoises,  ce  qui  présentait  aux 
spéculateurs  des  chances  attrayantes.  Il  avait  en- 
traîné, dans  cette  opération  et  dans  d'autres  analo- 
gues ,  douze  à  quinze  premières  maisons  de  ban- 
que de  Paris ,  par  lesquelles  il  s'était  fait  souscrire 
pour  plusieurs  millions  de  billets  solidaires.  La  ré- 
volution avait  bientôt  amené  l'insolvabilité  de  plu- 
sieurs des  signataires  de  ces  billets.  Des  procès  nom- 
breux en  sont  résultés,  pour  faire  supporter  par 
les  maisons  restées  debout,  la  part  des  insolvables: 
il  m*est  échu  de  défendre,  contre  cette  contribu- 
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tion,  M.  Moutz,  delà  maison  Greffulhe  et  Moulz, 
et  le  sieur  Baroud  lui-même  :  c'était  la  maison  de 
banque  Tourton  et  Ravel ,  qui ,  étant  porteur  des 
billets  solidaires  non  payés,  harcelait  judiciaire- 
ment les  souscripteurs  les  uns  après  les  autres. 

Dans  son  attaque  au  tribunal  de  commerce  con- 
tre Baroud,  il  échappa  à  la  maison  Tourton  et 
Ravel  de  qualifier  celui-ci  agioteur.  Baroud,  im- 
provisant par  interruption,  se  lève  et  dit  :  «  J'ai 
«  parié  pour  le  retour  de  l'ordre ,  pour  la  sûreté 
«  des  personnes  et  des  propriétés,  pour  l'affer- 
«  missement  de  la  fortune  publique,  de  la  morale 
«  et  de  l'union  :  j'ai  perdu  ma  gageure,  je  suis 
«  agioteur. 

«  Mes  adversaires  ont  parié,  contre  tous  les  res- 
«  sorts  de  la  civiHsation,  pour  la  guerre,  pour  la 
«  terreur,  pour  la  banqueroute,  pour  la  baisse, 
«  pour  la  violation  des  lois  divines  et  humaines  : 
«  ils  y  ont  gagné  leur  opulence,  ce  sont  d'honnêtes 
«  gens.  » 

Ouant  à  M.  Moutz,  poursuivi  pour  la  môme  so- 
lidarité, la  maison  Tourton  fit  vendre  tous  ses  biens 
judiciairement  :  elle  en  tira  plus  de  cent  mille  écus, 
sans  qu'il  fût  possible  de  l'arrêter  dans  le  cours 
de  ses  expropriations ,  pour  avoir  un  compte  de 
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toutes  les  somiBes  qu'elle  avait  retirées  des  autres; 
signataires. 

Elle  a  toujours  conservé  la  masse  de  ses  billets 
solidaires.  M.  Moutz  est  mort  sans  avoir  pu  savoir 
s'ils  étaient  éteints  ou  non.  Le  défaut  de  contrôle, 
en  pareil  cas ,  est  une  lacune  dans  notre  légis- 
lation. 

Autour  des  trois  fondateurs  des  jeux  de  bourse 
s'était  groupée  une  nuée  de  personnages  secon- 
daires, qui  avaient  creusé  le  torrent  des  marchés  à 
terme.  On  a  donné  ce  nom  à  tous  les  paris  qui  se 
lient  à  la  Bourse ,  entre  ceux  qui  vendent  des  ef- 
fets publics  quils  n  ont  pas ,  tels  que  les  rentes  sur 
FEtat,  et  ceux  qui  les  achètent  sans  avoir  de  quoi 
en  solder  le  prix.  L'entente  des  contractans  n'est 
pas  que  jamais  il  y  ait  ni  livraison  ni  paiement  5 
tout  ce  qu'ils  se  proposent,  c'est  d'avoir  à  régler, 
en  liquidation,  à  chaque  fm  de  mois,  les  diffé- 
rences que  la  hausse  ou  la  baisse  intermédiaire 
aura  produites  dans  le  taux  de  leurs  marchés  ou 
paris. 

Dès  1785  et  1786 ,  le  gouvernement  du  roi , 
justement  alarmé  des  ravages  que  cette  frénésie 
du  jeu  allait  causer  dans  les  fortunes  des  particu- 
liers, avait  pris  des  mesures  sévères  pour  y  mettra 
un  frein,  Il  avait  frappé  d'anathèmc  tous  ces  mur- 
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chcs  à  termes  ou  paris  sur  les  effets  publics.  H 
avait  exigé  qu'il  y  eût  préalablement  dépôt  réel 
des  valeurs  mises  en  vente  et  des  garanties  de 
paiement;  il  avait  fait  condamner  à  de  fortes 
amendes  les  joueurs  convaincus  d'avoir  enfreint 
ses  réglemens.  Deux  de  ces  contrevenans  avaient 
été  mulctés  chacun,  par  le  Conseil  d'Etat,  de 
vingt-quatre  mille  francs  d'amende. 

En  prairial  an  10,  l'interdiction  des  marchés  à 
terme  a  été  renouvelée  avec  la  peine  de  nullité/  le 
Code  pénal  de  1810  y  a  môme  ajouté  des  peines 
correctionnelles. 

Tout  cela  a  été  inutile.  Les  marchés  à  terme  ont 
continué  d'avoir  un  cours  de  fureur;  le  prix  des 
charges  d'agens  de  change  en  a  été  décuplé.  Il  esî 
vrai  que  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce 
s*est  montrée  tolérante,  surle  mode  d'entortillage 
imaginé  pour  masquer  les  paris.  La  Cour  royale, 
inflexible,  a  saisi  toutes  les  occasions  de  réprimer 
le  mal;  ses  arrêts  ont  proscrit,  sans  pitié,  tout  ce 
qui  ressentait  le  marché  à  terme  indistinctement, 
même  les  obHgations  de  solde  qui  indiquaient  cette 
origine. 

Toutefois,  l'immoralité  des  joueurs,  qui  venaient 
lui  demander  l'annulation  de  la  foi  qu'ils  avaient 
jurée,  a  encouru  le  juste  blâme  de  la  Cour  royale. 
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Tout  en  les  déliant  des  obligations  qui  les  consti- 
tuaient en  perte,  elle  les  a  flétris  comme  des  es- 
crocs, qui,  ayant  profité  des  chances  favorables, 
s'affranchissaient  déloyalement  des  chances  con- 
traires. 

En  dernière  analyse,  l'abus  des  jeux  de  bourse 
n'en  subsiste  pas  moins.  Les  fortunes  particu- 
lières continuent  à  s'enfouir  dans  ce  gouffre. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  déplorable,  c'est  que 
l'on  ait  élargi  le  cratère,  en  permettant  de  coter  à 
la  Bourse  les  titres  des  emprunts  étrangers,  qui 
ont  séduit  les  classes  moyennes,  même  ouvrières 
et  gagées,  par  l'élévation  de  l'intérêt  attaché  à  des 
capitaux  dont  le  retour  est  très  problématique. 

Tout  récemment,  on  vient  bien  de  supprimer 
deux  monopoles  qui  ruinaient  incessamment  la 
morale  publique  et  la  subsistance  du  peuple  labo- 
rieux (la  loterie  et  la  ferme  des  jeux),  quoique  le 
trésor  royal  retirât,  de  l'un  et  de  l'autre,  de  grands 
profits  qui  tournaient  à  la  décharge  des  contribua- 
bles. Serait-ce  parce  que  l'agiotage  profite  exclusi- 
vement à  une  certaine  classe  d'individus  privilé- 
giés, qu'on  le  tolère,  qu'on  le  seconde  même? 

La  loterie  et  la  ferme  des  jeux  faisaient  affluer, 
chez  nous,  le  numéraire  de  l'étranger.  Non  seu- 
lement nous  perdons  à  leur  suppression  cette 
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ressource  auxiliaire ,  mais  nous  y  risquons  de  plus 
de  voir  les  loteries  étrangères  pomper  notre  or,  en 
abusant  de  la  crédulité  des  ponteurs.  Nous  ris- 
quons la  survivance  des  jeux  clandestins  à  la  ferme 
abolie;  tandis  que  la  suppression  des  cotes  à  la 
Bourse,  autres  que  celles  du  change  de  papier,  né 
déplacerait  aucune  valeur,  et  mettrait  fin  à  un  com- 
merce illicite,  qui  ne  roule  que  sur  des  chimères, 
pour  dévorer  les  réalités. 


J'extrais  encore  volontiers  de  mon  répertoire 
un  arrêt  que  la  Cour  royale  de  Douai  rendit,  le 
18  août  1823,  sur  ma  consultation  en  faveur  des 
assurés  sur  le  Cyrus,  navire  pêcheur  à  la  baleine, 
contre  les  assureurs  de  Dunkerque  et  de  Lille. 
Les  assurés  étaient  appelans  d'une  sentence  arbi- 
trale fort  volumineuse  qui  les  avait  déclarés  non 
recevabîes  dans  leur  demande  en  recouvrement 
des  sommes  assurées  et  perdues  par  la  capture 
faite  le  25  septembre  1802  de  leur  bâtiment  ba- 
leinier, sur  la  côte  orientale  d'Afrique. 

Cette  immense  affaire  s'était  compliquée  et 
prolongée  sur  le  texte  du  monde  le  plus  laconique, 
écrit  en  la  police  d'assurance  du  24  messidor  an  10 
(  13  juillet  1801  )  en  ces  termes  : 
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«  Nous  assurons ,  contre  tous  risques  de  mer  et 
9  prise  d'ennemi,  le  navire  français  le  Cyrus,  des- 
«  tiné  pour  la  pêche  de  la  baleine  à  la  côte  du 
«  Brésil  et  dans  les  baies,  » 

Tout  le  procès  se  réduisait  à  déterminer  le  sens 
que  Ton  devait  attacher  à  cette  brève  indication, 
et  dans  les  haies.  Ne  devait-elle  être  entendue,  sui- 
vant les  assureurs,  que  des  baies  qui  se  trouvent 
sur  la  côte  du  Brésil,  comme  les  seules  où  le  na- 
vire pût  se  porter  pour  faire  la  pêche  de  la  baleine? 
Devait-elle  au  contraire,  suivant  les  assurés,  re- 
cevoir son  extension  à  toutes  les  baies  des  mers 
du  sud,  où  il  est  d'usage  que  les  baleiniers  pour- 
suivent leur  pêche,  en  partant  du  Brésil,  pour  la 
compléter  ? 

La  raison  de  douter  était  que  l'expression  de  la 
police  ne  se  référait  pas  à  toutes  les  baies  de  la 
mer  du  Sud  régulièrement  fréquentées  ;  qu'il  en 
est  plusieurs  qui  sont  à  la  distance  de  plus  de 
1500  lieues  de  la  côte  du  Brésil,  où  la  pêche  com- 
mence; que,  dans  le  fait,  la  côte  orientale  d'Afri- 
que, où  le  Cyrus  avait  été  capturé  par  les  Anglais, 
était  à  cette  distance  de  1500  lieues  du  Brésil, 
d'où  les  assureurs  concluaient  qu'ils  n'avaient  pas 
entendu  concéder,  aux  pêcheurs  de  la  baleine  sur 
le  Cyrus,  une  telle  latitude. 
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De  leur  côte,  les  assurés  rapportaient  des  pa- 
rères à  eux  délivrés  dans  les  principales  places  ma- 
ritimes de  l'Europe  et  môme  des  Etats-Unis,  qui 
attestaient  que  la  pêche  de  la  baleine  était,  de  tout 
temps,  distinguée  en  deux  hémisphères.  La  pê- 
che dans  les  mers  du  Nord,  qui  comprenait  les 
côtes  du  Groenland,  le  détroit  de  Davis,  la  baie 
d'Hudson,  etc.  ;  la  pêche  de  la  mer  du  Sud,  qui  se 
pratique  dans  la  mer  du  Brésil  et  dans  les  grandes 
baies  d'Afrique. 

D'après  cette  distinction,  reçue  par  tout  le 
globe  commerçant,  les  mots  de  la  police  et  dans 
les  baies  devaient  s'appliquer  à  toutes  les  baies  des 
mers  du  Sudy  où  les  baleiniers  se  transportent, 
quand  la  baleine  qu'ils  poursuivent  abandonne  la 
cote  du  Brésil. 

Il  était  d'ailleurs  constaté  qu'à  l'époque  où  le 
Cyrus  avait  été  assuré,  la  pêche  dans  les  baies  du 
Brésil  avait  été  interdite  à  tous  les  navigateurs^ 
sous  peine  de  saisie  et  confiscation  des  navires  et 
chargemens. 

La  Cour  royale  de  Douai  avait  adopté  cette  règle 

d'interprétation  du  contrat  d'assurance  par  l'usage. 

De  là  l'infirmation  de  la  sentence  arbitrale  et  la 

condamnation  contre  les  assureurs  au  paiement 

des  sommes  assurées,  qui  étaient  considérables, 
H  23 
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et  des  intérêts  à  compter  du  jour  du  délaissement, 
qui  remontait  au  13  mars  1804,  à  dix-neuf  ans! 


En  1834,  au  mois  d'avril,  je  fus  en  quelque 
sorte  enlevé  de  chez  moi ,  pour  aller  en  poste  à 
Cambrai  débarrasser  un  sieur  Maertens,  père  de 
famille,  entrepreneur  des  fortifications  de  cette 
place,  des  serres  d'un  banquier  qui  venaient  de 
l'étreindre,  au  point  de  le  faire  déclarer  en  faillite. 
Maertens  était  dans  les  délais  de  l'opposition  au 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite.  L'avocat  de  Va- 
lenciennes,  qui  devait  plaider  cette  opposition  à 
jour  fixe,  avait  été  subitement  atteint  d'une  ma- 
ladie grave.  J'étais  le  seul  auquel  Maertens  eût 
communiqué  la  multiplicité  des  actes  intervenus 
entre  lui  et  le  banquier  provocateur,  desquels  il 
résultait  que  celui-ci ,  par  sa  provocation  de  fail- 
lite, se  rendait  coupable  d'une  véritable  félonie. 
J'avais  donné  à  Maertens  plusieurs  consultations, 
pour  le  prémunir  contre  les  orages  que  la  cupi- 
dité du  banquier  faisait  gronder  sur  sa  tête.  Mes 
soixanle-dix-huit  ans  ne  pouvaient  pas  suspendre 
d'une  minute  mon  départ  pour  Cambrai,  puisqu'il 
y  allait  du  salut  d'un  homme  utile ,  de  sa  femme 
et  de  ses  sept  en  fans. 

Maertens  était  un  ingénieur  qui  avait  embrassé 
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en  Belgique,  dont  il  était  originaire,  la  carrière 
des  travaux  publics.  Il  s'y  était  fait  une  grande 
réputation  par  les  applications,  de  son  art  au  bassin 
de  Gand.  Il  en  avait  exécuté  de  non  moins  impor- 
tans  au  port  de  Dunkerque;  il  venait  de  donner, 
à  Paris,  tous  ses  plans  pour  la  construction  du 
pont  de  Louis-Philippe,  allant  du  Louvre  à  la  rue 
des  Saints-Pères  :  et  en  dernier  lieu ,  il  s'était 
chargé,  envers  le  département  de  la  guerre,  par 
un  marché  de  trois,  six  ou  neuf  années,  de  l'en- 
tretien des  fortifications  de  Cambrai.  Ses  premiè- 
res avances,  pour  cette  dernière  entreprise,  lui 
avaient  été  fournies,  par  un  crédit  ouvert  chez  le 
banquier  qui,  pour  sa  sûreté,  s'était  fait  délivrer 
les  mandats  de  paiement  à  recevoir  du  gouverne- 
ment. 

Bientôt  le  banquier  avait  été  alléché  par  l'élé- 
vation des  bénéfices  que  l'exploitation  du  service 
laissait  à  Maertens.  Ce  n'avait  plus  été  à  la  per- 
ception d'un  simple  droit  de  commission  sur  ses 
avances  qu'il  entendit  se  restreindre  :  il  avait 
fallu  lui  céder  la  moitié  des  profits,  par  un  traité 
d'association  collective  et  solidaire ,  dont  le  ban- 
quier s'était  fait  constituer  le  gérant,  pour  toute 
la  partie  financière,  celle  d'industrie  réservée  seule 
à  Maertens.  Il  avait  fallu,  de  plus,  que  Maertens 
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fit  au  banquier  la  vente  simulée  de  tout  son  ma- 
tériel au  plus  vil  prix.  Toutefois  une  contre-lettre 
avait  stipulé  que  ce  matériel  serait  estimé  par  ex- 
perts; que  le  prix  de  l'estimation  serait  porté  au 
crédit  de  Maertens;  qu'avant  la  régularisation  de 
Ja  société,  il  serait  fait  compte  entre  eux,  et  que 
le  solde  de  ce  compte,  quel  qu'il  fut,  ne  pourrait 
être  exigé  par  le  banquier,  que  sur  les  produits 
espérés  de  l'entreprise  sociale. 

C'était  en  fraude  de  ces  conventions  secrètes, 
que  le  banquier  avait  éludé  les  estimation  et 
compte  à  établir  préalablement;  qu'il  s'était  hâté 
de  faire  publier  l'acte  de  société  qui  le  rendait 
maître  apparent  de  tout  le  matériel  et  de  tous  les 
recouvremens  sur  l'Etat.  11  avait  porté  la  déloyauté 
jusqu'à  détacher,  de  son  compte  courant  avec 
Maertens,  plusieurs  effets  à  ordre  qu'il  avait  dis- 
séminés dans  les  mains  de  plusieurs  tiers  porteurs 
affidés,  et  il  n'avait  pas  craint  de  se  mettre  à  leur 
lête  pour  provoquer,  sur  un  faux  exposé,  la  mise 
en  faillite  de  Maertens.  Il  avait  été  plus  loin  :  le 
jour  même  de  la  mise  en  faillite,  il  avait  pétitionné 
au  ministère  de  la  guerre,  pour  être  subrogé,  en 
son  nom,  au  marché  de  Maertens.  Le  ministre  avait 
pris  droit  de  cette  démarche  insolite  et  de  la  dé- 
confiture du  titulaire  qu'elle  lui  révélait,  pour  pro^ 


DE  iM.  BEURYER.  357 

noncer  la  résiliation  du  marché  Macrleiis ,  pour 
la  fin  du  premier  ternaire 

Tel  était  le  cadre  de  la  cause  à  plaider  à  Cam- 
brai, devant  le  tribunal  de  commerce  ,  pour  faire 
relever  Maertens  de  l'état  de  faillite  déclarée.  Le 
banquier  jouissait,  à  Cambrai,  d'une  extrême  fa- 
veur; il  plaidait  devant  ses  pairs  ;  Maertens,  étran- 
ger à  la  ville  et  réputé  débiteur  de  sommes  assez 
fortes  envers  les  citadins  auxquels  il  n'offrait  plus 
aucune  ressource,  était  une  espèce  d'aventurier 
que  l'on  avait  dû  museler  par  l'interdiction  de 
tout  commerce,  afin  qu'il  ne  fit  plus  de  dupes. 

On  pressent  assez  à  quels  efïbrts  je  dus  me  li- 
vrer pour  arracher  l'infortuné  Maertens  du  tom- 
beau où  son  déloyal  associé  l'ensevelissait  tout 
vif.  Je  parvins  à  convaincre  les  juges  de  commerce 
que ,  d'après  les  termes  de  la  contre-lettre,  et  vu 
les  infractions  faites  par  le  banquier,  de  toutes  les 
obligations  qu'elle  lui  imposait ,  ainsi  que  de  tous 
les  devoirs  d'un  fidèle  associé,  la  poursuite  de 
faillite  n^avait  été,  de  sa  part,  qu'un  monstrueux 
attentat  ! 

Par  jugement  du  6  mai  4834,  le  tribunal  de 
commerce  de  Cambrai  avait  rapporté  son  juge^ 
ment  de  mise  en  faillite  de  Maertens  et  condamné 
le  banquier  en  ses  dommages  et  intérêts. 
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Appel  avait  été  interjeté  en  la  Cour  royale  de 
Douai,  et  le  jour,  pour  plaider,  iixé  aux  deux  der- 
niers jours  de  l'année  judiciaire,  29  et  30  août, 
même  année  1834.  Me  voilà  donc  replacé  dans  ma 
chaise  de  poste,  parcourant  la  grande  route  de 
Paris  à  Douai.  J'y  suis  précédé  par  la  feuille  du 
journal  du  Nord  ,  qui  me  donne  quatre-vingt-deux 
ans ,  sans  doute  pour  faire  mieux  ressortir  la 
singularité  de  mon  arrivée  et  de  son  motif.  La 
cause  est  plaidée  pour  le  banquier,  avec  beau- 
coup de  soins,  d'érudition  et  de  dévouement,  par 
son  avocat  de  Cambrai.  J'eus  besoin  de  rassem- 
bler toutes  mes  forces  et  de  développer  les  puis- 
santes considérations  d'ordre  public,  de  foi  jurée 
entré  associés  et  de  sûreté  du  commerce ,  pour 
faire  sentir  qu'une  mise  en  faillite,  ourdie  par  une 
évidente  cupidité ,  avait  dû  être  réprimée  par  les 
loyaux  commerçans  de  Cambrai,  qui  avaient  jugé 
le  banquier  leur  compatriote. 

Là  Cour,  par  son  arrêt,  confirma  leur  sentence. 


La  propriété  mercantile  n'est  pas  la  seule  qui 
fasse  naître  des  controverses  judiciaires.  La  pro- 
priété littéraire  ou  scientifique,  consacrée  par  une 
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loi  de  1793,  amène  aussi,  dans  les  tribunaux, 
ses  détracteurs  et  ses  vampires. 

J'ai  eu  à  la  défendre  contre  une  attaque  témé- 
rairement livrée  par  le  libraire  D...  au  célèbre 
géographe  Malte-Brun ,  sur  son  traité  général  et 
son  précis  de  la  géographie  universelle,  doiit  il 
est  le  fondateur. 

Il  n'est  personne  qui  ne  rende  hommage  aux 
œuvres  de  Malte-Brun  et  qui  ne  le  considère 
comme  un  beau  génie,  qui,  le  premier,  a  songé 
à  animer  la  science  aride  de  la  géographie ,  en 
associant  ses  élémens  à  l'histoire,  à  la  philosophie, 
à  la  politique,  à  tous  les  arts  à  la  fois;  en  faisant 
adopter,  par  tous  les  sa  vans,  sa  nouvelle  division 
du  globe,  à  laquelle  il  ajoute  une  cinquième  par- 
tie, ['Océanique,  Malte-Brun,  né  Danois,  avait  eu  à 
vaincre,  parmi  nous,  les  obstacles  que  lui  oppo- 
saient les  caprices  de  notre  langue.  Son  style  at- 
teste qu'il  les  a  vaincus  ;  il  a  su  prêter  le  charme 
d'une  rédaction  souvent  poétique ,  toujours  pure, 
toujours  noble,  au  genre  matériellement  descriptif 
de  la  géographie. 

Disciple  du  grand  maître  en  géographie  (Men- 
telle)  dont  il  avait  été  le  collaborateur  pendant 
plusieurs  années  ;  co  éditeur  de  la  géographie 
universelle  en    16    volumes,   qui   embrasse  les 
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quatre  parties  du  monde,  Malte-Brun  n*avait  eu 
besoin  d'emprunter  à  personne  le  sujet  de  ses 
compositions.  Il  était  d'ailleurs  manifeste,  qu'ayant 
à  décrire,  à  sa  manière,  les  diverses  parties  du 
globe  qui  ne  varient  pas,  Malte-Brun  avait  dû 
inévitablement  tomber  dans  une  espèce  de  plagiat 
apparent ,  ou  dans  des  redites  fréquentes  de  ce 
que  d'autres  auteurs  avaient  exposé  avant  lui. 

Cependant  le  libraire  D...,  éditeur  en  180i  de 
la  géographie  de  l'Anglais  Pinkerson,  craignant 
pour  son  édition  l'écrasante  concurrence  des  cinq 
premiers  volumes  de  la  géographie  nouvelle  de 
Malte-Brun,  avait  entrepris  de  le  décrier  sous  tous 
les  rapports,  même  sous  ceux  de  sa  vie  privée, 
dans  un  libelle  imprimé.  Voyant  que  ses  dia- 
tribes ne  faisaient  rien  perdre  à  Malte-Brun  dans 
l'estime  publique,  le  bbraire  D...  avait  eu  la  folie 
de  le  poursuivre ,  correctionnellement ,  en  con- 
trefaçon. 

Malte-Brun  me  confia  sa  défense,  ou  plutôt,  je 
dois  le  dire ,  il  me  fournit  tous  les  moyens  de  le 
défendre. 

La  téméraire  attaque  de  D....  donna  lieu  à  des 
dissertations  approfondies,  sur  ce  qu'en  matière 
de  science  et  de  littérature  il  fallait  entendre  par 
contrefaçon  ;  ce  que  c'était  que  le  plagiat  larcin 
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ou  illicite  et  le  plagiat  littéraire  permis  et  inévi- 
table; à  quels  traits  on  devait  reconnaître,  dans 
une  œuvre  de  l'esprit,  la  contrefaçon  proprement 
dite,  frappée  d'interdiction,  ou  la  contrefaçon 
partielle^  qui  n*était  qu'un  emprunt  nécessaire, 
autorisé,  en  ce  qu'il  n'était  une  spéculation  ni  sur 
la  gloire  ni  sur  la  fortune  de  l'auteur  mis  à  con- 
tribution. Le  Dictionnaire  de  l'Académie,  Voltaire, 
Merlin,  au  moi  plagiat,  furent  cités. 

La  défense ,  en  droit  positif,  était  tirée  des  dis- 
positions mêmes  de  la  loi  de  1793 ,  sur  les  pro- 
priétés littéraires  qu'elle  avait  voulu  protéger  5  du 
règlement  de  la  librairie  du  5  février  1810,  relatif 
aux  éditions  contrefaites  ;  des  art.  4=25  et  suivans 
du  Code  pénal  de  1810,  qui  ne  punissaient,  comme 
contrefaçon,  que  la  reproduction  en  fraude  d'un 
ouvrage  entier. 

Mais  la  meilleure  réfutation  du  ridicule  système 
de  plagiat,  dirigé  contre  Malte-Brun,  fut  la  lecture 
des  passages  incriminés  de  sa  composition,  com- 
parés aux  articles  de  Pinkerton,  prétendus  con- 
trefaits. Tous  les  applaudissemens  furent  pour  le 
contrefacteur  supposé. 

Ce  qui  entraîna  le  rejet  de  la  plainte  du  libraire 
D...,  ce  fut  la  preuve  que,  dans  son  édition  du 
Pinkerton ,  il  s'était  aidé  de  la  nouvelle  division 
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du  globe,  par  Malte-Brun,  pour  la  cinquième  partie 
dite  V Océanique ,  ce  fut  aussi  que  Maltebrun  dé- 
daigna de  relever  ce  plagiat. 


Le  ridicule,  en  France,  a  toujours  été  redou- 
table,  et  quelquefois  fort  injustement  une  arme 
victorieuse.  C'est  lui  qui,  en  1823,  a  fait  suc- 
comber mon  client,  sur  une  revendication  de 
propriété  littéraire,  que  toutes  les  apparences 
m'avaient  signalée  comme  indisputable. 

En  effet,  le  chevalier  de  Weber  déduisait  ainsi 
son  droit  d'auteur,  indignement  dépouillé,  disait- 
il,  par  les  frères  Baudouin,  imprimeurs  : 

«  Je  suis  le  frère  de  lait  de  Marie-Antoinette 
«  d'Autriche,  reine  de  France;  en  1782,  je  suis 
«  venu  en  France,  où  elle  n'ai  pas  tardé  à  me  com- 
«  hier  de  ses  bontés.  En  1792,  j'ai  émigré.  Retiré  à 
«  Vienne ,  j'y  ai  composé ,  en  trois  volumes ,  mes 
«  Mémoires  concernant  Marie- Antoinette  y  reiûe  de 
«  France  et  de  Navarre.  J'en  ai  fait  lire  le  mctîlu- 
«  scrit  aux  premiers  personnages  de  l'Eut^ope.  Ma- 
«  dame  la  duchesse  d'AngoulèmCj  en  1797,  m'a 
«  fourni  de  sa  main  la  relation  du  voyage  de  Va- 
«  rennes,  avec  autorisation  de  l'insérer  dans  liion 
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«  ouvrage  :  elle  y  a  ajouté  le  don  d'une  tabatière 
«  d'or.  L'archiduchesse  d'Autriche,  Marie-Chris- 
«  tine,  m'a  récompensé  par  une  pension  de  1,200 
«  florins. 

«  J'ai  eu  pour  souscripteurs  plusieurs  souve- 
«,  rains,  et  des  patrons  de  tous  rangs  qui  m'ont 
«  mis  en  mesure  de  livrer  mon  manuscrit  à  l'im- 
«  pression.  En  18141,  je  suis  revenu  en  France 
«  avec  les  princes,  rapportant  avec  moi  huit  cents 
«  exemplaires  de  mes  Mémoires  j  qui  me  restaient 
«  à  vendre.  En  1817,  j'ai  obtenu  des  lettres  de 
«  naturahsation  qui  ont  été  publiées  au  Bulletin 
«  des  lois.  Par  son  arrêt  du  18  avril  1818 ,  la  Cour 
«  royale.de  Paris  a  entériné  les  lettres  de  noblesse 
«  qu'il  avait  plu  au  roi  de  m'accorder. 

«  Les  frères  Baudouin  ^  en  182^  connaissaient 
«  bien  mon  existence,  lorsqu'ils  ont  fait  imprimer, 
«  de  leur  chef,  et  par  une  contrefaçon  bien  inten- 
«  tionnelle,  mon  ouvrage  réduit  en  deux  volumes 
«  au  lieu  de  trois,  sous  ce  titre  :  Mémoires  concer- 
«  liant  Marie- Antoinelte  (T  Autriche  y  reine  de  Frafice 
«  et  de  Namrre ,  par  Weber ,  frère  de  lait  de  la 
«  reine;  nouvelle  édition.  Je  suis  l'aiiteur  vivant 
«  qu'ils  ont  voulu  dépouiller  polit*  s'enrichir.  » 

Malheureusement,  ni  le  langage,  ni  la  tournure 
d'esprit  du  chevalier  de  Webèr,  ni  son  style  con- 
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temporaiu  du  procès  dont  on  rapportait  des  frag- 
mens,  n'accréditaient  l'opinion  qu'il  fut  le  vé- 
ritable auteur  des  Mémoires  en  trois  volumes , 
première  impression.  Les  frères  Baudouin,  inté- 
ressés à  prouver  que  leur  nouvelle  édition  était 
licite,  rapportèrent  le  manuscrit  primitif,  delà 
main  d'un  noble  Pair  de  France,  dont  la  réputa 
lion,  comme  homme  de  lettres  et  homme  d'Etat, 
était  en  grand  honneur.  Le  noble  Pair  munit  les 
frères  Baudouin  de  documens  qui  ne  permettaient 
pas  de  douter  qu'il  ne  fût  l'auteur  des  mémoires 
originaux.  Le  chevalier  de  Weber,  par  suite,  fut 
déclaré  non  recevable  dans  sa  réclamation,  par  un 
arrêt  du  8  avril  J823. 


J'annote  rapidement,  sur  la  matière  des  consi- 
gnations de  marchandises,  un  cas  de  respon- 
sabilité encourue  par  la  négligence  du  consigna- 
taire. 

En  iSOS,  époque  à  laquelle  les  chais  de  Bor- 
deaux regorgeaient  de  vins  dont  on  ne  savait  que 
faire,  M.  Cabarrus  avait  expédié,  avec  simulation 
pour  Copenhague,  sur  un  navire  danois,  i,636 
barriques,  dont  partie  en  vins  d'une  valeur  qua« 
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druple  des  vins  ordinaires,  à  la  consignation,  à 
Londres,  d'un  sieur  Firmin  Tastett,  riche  négo- 
ciant français  qui  y  était  établi  depuis  longues  an- 
nées. Tous  ces  vins  étant  sujets,  à  l'entrée,  à  des 
droits  exorbitans,  avaient  été  mis  à  l'entrepôt  des 
docks  de  Londres.  Firnîin  Tastett,  chargé  de  la 
vente,  ayant  trouvé,  pour  deux  cent  dix  barriques 
de  vins  ordinaires,  un  acheteur  qui  allait  mettre  à 
la  voile  pour  les  Indes,  lui  avait  délivré,  sur  le 
directeur  des  docks,  un  ordre  de  livraison  pour 
les  deux  cent  dix  barriques  vins  ordinaires,  signa- 
lées seulement  par  une  série  de  numéros.  La 
môme  série  de  numéros  avait  été  répétée,  pour 
les  vins  fins  comme  pour  les  vins  ordinaires.  Le 
directeur  des  docks,  trompé  par  ce  double  em- 
ploi, avait  fait  délivrer  à  l'acheteur  de  Tastett,  cent 
quatre-vingt  cinq  barriques  de  vins  fins,  au  lieu 
de  cent  quatre-vingt-cinq  barriques  de  vins  ordi- 
naires. L'acheteur  avait  pris  le  large  pour  les 
Indes,  bientôt  après  cette  enivrante  livraison. 

Comme  on  le  conçoit  bien,  lorsqu'il  s'était  agi , 
entre  M.  Cabarrus,  propriétaire  et  expéditeur  des 
vins,  et  firmin  Tastett,  son  consignataîre,  du  rè- 
glement des  comptes  de  cette  consignation ,  l'er- 
reur commise  dans  la  livraison  des  vins  fins  pour 
vins  ordinaires,  avait  été  vivement  redressée. 
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Firmin  Tastett  avait  cru  pouvoir  s'en  prendre 
au  directeur  des  docks ,  qui  s'était  fait  renvoyer 
de  l'action,  sur  ce  que  l'ordre  de  livraison  ne 
spécifiait  aucune  qualité,  et  qu'il  s'était  con- 
formé à  la  série  de  numéros  qui  lui  avait  été  in- 
diquée. 

Au  recours  direct  de  M.  Cabarrus  contre  lui, 
consignataire,  auteur  de  l'ordre,  il  objectait  que 
la  faute  première  qui  avait  causé  la  méprise,  était 
dans  la  répétition  des  mêmes  numéros  pour  les 
vins  fins  et  ordinaires,  dans  les  factures  d'expé- 
dition venues  de  Bordeaux. 

Nonobstant  cette  exception ,  M.  Cabarrus,  ayant 
insisté  sur  ce  qu'il  était  du  devoir  du  commission- 
naire de  suivre  soigneusement  une  livraison  de 
cette  importance,  d'y  assister  en  personne,  de 
procéder  à  une  dégustation  préalable  et  de  ne  li- 
vrer la  marchandise  qu'en  grande  connaissance  de 
cause,  s'était  d'ailleurs  prévalu  de  la  chose  jugée 
au  profit  du  directeur  des  docks.  Firmin  Tastett 
fut  condammné  à  lui  tenir  compte  du  prix  facturé 
des  vins  fins. 

Ceci  me  rappelle  le  vieil  axiome  de  Savary  : 
«  Qui  fait  ses  affaires  par  autrui ,  va  à  l'hôpital  en 
«  personne.  » 
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Firmin  Tastett,  toutefois,  est  resté  riclie  et  a 
laissé  une  honorable  postérité. 

Je  ne  voulais  pas  pousser  plus  loin  la  nomencla- 
ture déjà  assez  étendue  des  affaires  que  j'ai  traitées 
pendant  les  soixante  années  de  mon  exercice  :  je 
voulais  m'en  tenir  à  celles  que  je  viens  de  clas- 
ser, à  cause  de  la  singularité  des  espèces  ou  des 
bizarreries  de  ma  position. 

Mais  au  moment  de  clore  cette  légende,  bien 
longue  déjà,  de  mes  Souvenirs,  je  m'aperçois 
que  l'une  de  mes  causes  les  plus  brillantes  et 
les  plus  ardues  n'y  a  point  été  classée.  Je  la 
rapporte  après  coup  d'autant  plus  volontiers 
qu'elle  est  née  des  mœurs  assez  notoirement 
aventureuses  et  relâchées  de  la  fin  du  règne 
de  Louis  XY  ;  qu'elle  est  venue  se  fondre  dans 
la  régénération  de  celui  de  Louis  XVI ,  puis  dans 
les  cacophonies  de  la  révolution.  Le  droit  caco- 
nique,  le  droit  international  et  la  nouvelle  lé- 
gislation, y  ont,  comme  on  va  le  voir,  tour  à 
tour  été  mis  en  discussion  et  solennellement 
appréciés. 

Madame  de  Pestre  de  Seneffe,  âgée  de  plus 
de  cinquante  ans,  veuve  du  riche  banquier  de 
Bruxelles  de  ce  nom,  était  restée  au  milieu  de 
sept  enfans ,  presque  tous  majeurs ,   dont  deux 
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filles  mariées  étaient  elles-mêmes  mères  de  famille. 
Madame  de  Pestre  jouissait,  comme  douairière, 
d'une  fortune  immense  :  elle  vivait  dans  la  prati- 
que de  la  religion  la  plus  solide,  ayant  son  con- 
fesseur connu ,  et  édifiant  tous  ses  commensaux 
qu'elle  croyait  tous  incorruptibles. 

Un  essaim  déjeunes  gentilshommes ,  élevés  dans 
les  mœurs  relâchées  des  dernières  années  de 
Louis  XV,  réunis  dans  le  palais  du  prince  de 
Soubise,  une  belle  nuit,  échauffés  par  Torgie, 
avaient  conçu  le  plan  à  la  fois  le  plus  téméraire 
et  le  plus  immoral  :  c'était  d'aller  à  Bruxelles  illus- 
trer les  roueries  de  la  Cour  de  France,  qui  étaient 
encore  de  mode.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
de  faire  épouser,  par  l'un  d'eux,  la  riche  veuve 
madame  de  Pestre. 

Il  fallait,  pour  l'exécution  difficile  de  ce  tour  de 
de  force ,  étaler  un  grand  luxe  et  arriver  dans 
l'élégante  ville  de  Bruxelles  en  grand  seigneur. 
Aucun  d'eux  n'avait  à  sa  disposition  un  pécule 
assez  fort,  pour  faire  seul  les  frais  d'un  tel  voyage  : 
ils  se  cotisèrent,  et  la  somme  nécessaire  fut  bien-^ 
tôt  complétée. 

Ensuite  ils  tirèrent  au  sort  à  qui  échouerait 
l'honneur  de  l'entreprise  avec  les  trésors  du  succès. 
La  courte-paille  resta  à  un  noble  de  Picardie ,  le 
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comte  de  Wargemont,  personnage  très  délié.  Il 
se  trouva  que  fortuitement  c'était  le  candidat  le 
plus  idoine  à  mettre  en  avant- 

Le  comte  de  Wargemont  possédait,  en  Picardie, 
des  domaines  fortement  grevés,  il  est  vrai,  mais 
dont  la  possession  lui  donnait  d'autant  plus  de 
relief,  qu'ils  étaient  voisins  de  la  terre  de  la 
Ferté-Saint-Riquier  et  de  son  beau  manoir ,  dont 
madame  veuve  de  Pestre  était  propriétaire. 

Sous  ces  premiers  auspices ,  le  comte  de  War- 
gemont s'était  mis  en  route,  avec  un  grand  train 
d'équipages  et  de  laquais. 

Arrivé  à  Bruxelles,  son  premier  soin  avait  été 
de  se  bien  informer  de  tout  l'entourage  de  la  riche 
veuve.  Il  s'était  ensuite  présenté  de  lui-même ,  en 
son  hôtel,  comme  pour  lui  offrir  ses  hommages 
de  voisin  de  châteaux.  Dans  ses  visites  réitérées, 
le  comte  de  Wargemont  avait  su  captiver  la  con- 
fiance du  bon  ecclésiastique,  confesseur  de  la 
dame.  Il  s'était  ménagé,  surtout,  les  bons  et 
loyaux  services  d'une  des  chambrières,  qu'il  avait 
jugée  être  le  mieux  dans  l'intimité  de  sa  maltresse 
et  avoir  le  plus  d'empire  sur  son  esprit. 

Tant  il  avait  manœuvré,  qu'une  belle  nuit,  à 
heure  très  indue,  il  s'était  fait  introduire,  furtive- 
ment ,  dans  la  chambre  à  coucher  de  la  veuve. 

II.  24 
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Celle-ci,  étourdie  de  l'apparition  du  comte  de 
Wargemont,  dans  un  premier  mouvement,  avait 
voulu  crier  au  secours.  Mais  bientôt  la  soubrette 
confidente  était  accourue  pour  lui  représenter 
qu'il  fallait  éviter  le  scandale.  Il  n'y  avait  rien  de 
mieux  à  faire ,  pour  se  tirer  de  ce  mauvais  pas , 
que  de  consulter  M.  le  confesseur.  L'avis  de  ce 
nouveau  confident  fut  que  la  pénitente  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'épouser  le  séducteur. 

Le  mariage  convenu  était,  pour  le  comte  de 
Wargemont,  un  triomphe  complet  :  il  saurait  bien 
tôt  ou  tard  en  tirer  bon  parti.  La  famille  et  les 
conseils  ,  stupéfaits  de  la  résolution  de  la  veuve  et 
n'ayant  pu  la  faire  revenir  de  ce  cas  de  conscience  , 
se  rabattirent  du  moins  au  parti  d'exiger  que  les 
conditions  civiles  d'un  tel  mariage  fussent  sti- 
pulées de  manière  à  en  rendre  le  régime  le  moins 
désastreux  possible. 

Il  fut  arrêté,  comme  bases  du  contrat  anté- 
nuptial ,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  communauté  de 
biens;  que  les  époux  se  mariaient  suivant  les  lois 
et  coutumes  de  Bruxelles ,  à  l'empire  desquelles 
le  comte  de  Wargemont  se  soumit  expressément  ; 
qu'il  ne  pourrait  pas  contraindre  sa  femme  à  le 
suivre  en  France,  et  que  celle-ci  resterait  maîtresse 
absolue  de  l'administration  de  ses  biens. 
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Pour  tout  émolument,  il  y  fut  assigné,  au 
comte  de  Wargemont,  une  part  d'enfant ,  dont  la 
terre  de  la  Ferté-Saint-Riquier  ferait  partie;  ou 
à  son  choix,  20,000  fr.  de  rente  viagère  et 
i 00, 000  fr.  de  préciput. 

Le  mariage  célébré  à  Bruxelles  le  19  février 
1776,  ne  fut  pas  heureux,  comme  on  le  conçoit. 
Au  A  juin  de  la  même  année,  le  comte  de  Warge- 
mont en  était  à  écrire  à  sa  femme  qu'il  avait 
quittée  presque  aussitôt  le  mariage  : 

«  Je  n'avais  pas  d'autre  but,  en  vous  épousant, 
«  que  de  faire  de  la  dépense  et  une  grande  for- 
«  tune;  vous  deviez  penser  que  je  me  le  disais, 
«  en  épousant  une  femme  de  cinquante  ans,  avec 
«  sept  enfans. 

Et  le  9  du  même  mois  de  juin  (1776)  :  «  Je 
«  vous  ferai  enjoindre  de  venir  auprès  de  moi  : 
«  vous  ne  ferez  alors  que  ce  que  je  voudrai  bien 
«  permettre  :  en  attendant ,  je  ferai  saisir  tous  vos 
«  fonds.  » 

Après  des  sentences  et  arrêts,  surpris  par  cet 
intolérable  mari,  au  Châtelet  de  Paris  et  au  Par- 
lement, le  13  juillet  1780,  on  était  arrivé  à  une 
transaction  à  Bruxelles,  sur  procès;  acte  de  la 
très  libre  volonté  du  comte  de  Wargemont,  contre 
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lequel  il  s'est  insurgé  toute  sa  vie,  après  en  avoir 
palpé  rimporlant  bénéfice. 

Les  clauses  de  cet  accord  solennel  furent  qu'il 
y  aurait  séparation  de  corps  provoquée  par  de 
Wargemont  à  Bruxelles ,  et  prononcée  dans  les 
termes  de  la  coutume  de  Bruxelles  (  notamment 
par  Tarchevêque  et  Toilicialité  de  Malines);  qu'il 
serait  obtenu  des  lettres-patentes  avec  arrêt  d'en- 
registrement au  Parlement  de  Paris ,  pour  l'exé- 
cution de  ce  pacte  en  France. 

En  échange  des  parts  d'enfans  et  préciput,  aux- 
quels le  comte  de  Wargemont  renonçait,  il  lui 
fut  payé  comptant  une  somme  de  350,000  francs 
et  constitué  une  rente  viagère  de  10,000  francs. 

Qui  n'aurait  cru  qu'un  ancien  gentilhomme, 
enchaîné  par  une  composition  aussi  généreuse, 
aurait  respecté  la  foi  jurée!  Il  n'en  fut  pas  ainsi. 

Il  fit  bien  prononcer  la  séparation  de  corps  par 
l'officialité  de  Malines. 

Il  laissa  obtenir,  par  madame  veuve  de  Pestre, 
les  lettres-patentes  et  arrêt  d'enregistrement,  pour 
l'exécution  du  traité  en  France. 

Mais  les  350,000  francs  mangés,  le  comte  de 
Wargemont,  certain  qu'en  aucune  hypothèse  la 
rente  viagère  de  10,000  francs  ne  lui  échapperait, 
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intenta  à  sa  femme,  en  France  (à  cause  des  biens 
qu'elle  y  avait  conservés),  une  nuée  de  procès  plus 
odieux  les  uns  que  les  autres.  Il  demanda  la  nul- 
lité du  diplôme  de  rofïicialité  de  Malines  et  des 
lettres-patentes  et  arrêt  d'enregistrement  qui  le 
rendait  exécutoire  en  France.  Il  fit  établir  des 
saisies  sur  toutes  les  propriétés  de  sa  femme. 

Madame  veuve  de  Pestre  morte  à  la  peine,  il 
s'acharna  contre  ses  sept  enfans  dans  nos  tribu- 
naux. Je  les  défendis  partout,  notamment  une 
dernière  fois  au  tribunal  de  Melun,  au  mois  de 
floréal  an  A.  Le  comte  de  Wargemont  risqua 
jusqu'à  quatre  pourvois  en  cassation.  Lui  mort, 
la  dame  veuve  de  Querrieux,  sa  sœur  et  son  héri- 
tière, vint  reprendre  le  quatrième  pourvoi  resté 
indécis. 

Le  ministère  public  en  cassation  était  alors 
exercé  par  la  haute  capacité  de  Merlin,  de  Douai. 
Je  fus  instruit  de  l'intérêt  tout  particulier  qu'il 
prenait  à  la  dame  veuve  de  Querrieux.  Je  m'ap- 
pliquai, en  conséquence,  à  combattre  dignement 
un  aussi  formidable  antagoniste  ;  malgré  tout 
l'art  de  ses  conclusions ,  le  quatrième  pourvoi  fut 
rejeté. 

On  m'a  dit  que,  depuis,  ce  puissant  organe  du 
parquet,  avait  donné  à  madame  veuve  de  Quer- 
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rieux  le  gage  le  plus  précieux  de  l'intérêt  que  sa 
cause  lui  avait  inspiré.  Victrix  causa  dits  placuit; 
sed  victa  Catoni. 

C'est  dans  le  cours  de  ma  plaidoirie  contre 
madame  de  Querrieux,  que  j'ai  reçu  le  témoignage 
le  plus  flatteur  du  suffrage  d'une  assistante.  Une 
dame,  âgée  déplus  de  soixante  ans,  était  assise 
au  banc  de  la  Cour  de  cassation,  derrière  moi  qui 
parlais  à  la  barre.  Cette  dame,  tandis  que  je  fai- 
sais effort,  s'agitait  beaucoup  ;  elle  était  allée  jus- 
qu'à demander  à  un  de  ses  voisins,  si  elle  ne 
commettrait  pas  une  indiscrétion  en  me  faisant 
un  cadeau  5  à  quoi  le  voisin  l'ayant  sans  doute  en- 
couragée, la  dame,  au  moment  où  je  m'étais  as- 
sis,  s'était  approchée  de  mon  oreille  et,  du  ton 
le  plus  gracieux,  m'avait  dit  :  «  Monsieur,  je  vous 
«  prie  d'accepter  cette  bague  de  mes  jeunes  che- 
«  veux.  »  Je  l'ai  toujours  conservée,  cette  bague, 
et  je  la  conserverai  jusqu'à  la  mort. 

Je  dois  à  cette  même  affaire  d'avoir  été  toute 
la  vie  dans  des  relations  très  intimes  avec  M.  le 
comte  de  Seneffe,  l'un  des  fils  de  mon  infortunée 
cliente.  C'était  l'homme  qui,  à  mon  gré,  entendait 
le  mieux  à  bien  vivre.  Il  avait  recouvré,  sur  15 
millions  de  fortune  que  la  révolution  lui  avait  dé- 
vorés, environ  80,000  francs  de  rentes.  Les  arts, 
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une  bonne  table,  une  commensale  agréable,  le 
conduisaient,  tous  les  ans,  à  la  fin  de  son  budget, 
sans  dette,  ni  sans  avoir  en  caisse. 


Maintenant  que  toute  ma  vie  de  jurisconsulte 
est  récapitulée,  et  que  l'on  a  des  données,  au 
moins  approximatives,  sur  l'immensité  du  labeur 
qu'elle  a  comporté,  il  me  resterait  à  expliquer 
comment  il  s'est  fait  que  j'aie  pu  suffire  à  tant  de 
méditations  et  à  tant  de  combats;  comment  j'y  ai 
même  conquis  mon  brevet  de  longévité. 

Le  mot  de  cette  énigme,  sauf  l'encensoir,  serait 
celui  d'Horace  : 

Omne  tulit  punctum ,  qui  miscuit  utile  dulci. 

C'est  la  gaieté  innée  en  moi,  alimentée  par  l'esprit 
public  français  au  temps  de  mon  adolescence,  par 
l'aménité,  et  je  pourrais  dire  par  l'hilarité  des 
mœurs,  jusqu'à  ma  trente-deuxième  année; gaieté 
qui  m'a  toujours  prêté  des  forces  inespérées.  Un 
mariage  heureux,  un  intérieur  enjoué  lui-même, 
m'ont  fait  entretenir  ce  feu  sacré  sous  tous  les 
régimes,  sans  qu'il  se  soit  jamais  éteint,  sinon 
pendant  les  dix-huit  mois  de  la  terreur,  ni  qu'il 
le  soit  encore  sous  les  glaces  de  l'âge. 
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Dans  toutes  les  réunions  de  confrères,  ce  fut 
toujours  à  moi  qu'ils  s'adressèrent  pour  égayer 
nos  banquets.  Les  chansons  les  plus  croustilleuses, 
telles  que  celles  du  Postillon  du  Bourget,  de  la 
Bouteille^  du  Capucin^  du  Mariage  à  Fanchonnette 
et  autres ,  m'étaient  alternativement  demandées. 
Comme  moi ,  aimant  à  rire,  ils  me  délivraient  tous 
mon  diplôme  de  Vadée  moderne^  sans  y  joindre 
jamais  celui  de  mime,  auquel  j'ai  toujours  répu- 
gne, et  qui  eût  dégradé  mon  caractère. 

Il  me  souvient  que,  dans  le  banquet  de  la  veille 
des  vacances,  auquel  tout  le  barreau  de  Rouen 
m'appela  il  y  a  trente  ans,  le  plus  jeune  de  nos 
néophytes  ayant  supprimé,  d'une  chanson  grivoise 
que  je  connaissais,  le  couplet  le  plus  graveleux, 
en  le  gourmandant  je  l'entonuai  à  pleine  voix,  au 
grand  contentement,  je  pourrais  dire  électrique, 
de  tous  les  convives. 

Mais  on  ne  rit  plus  aujourd'hui  en  France;  je 
retiens  ces  milliers  d'élans  de  ma  gaieté,  jusqu'à  ce 
que  l'opinion  m'en  ait  déUvré  les  passeports.  Vien- 
drait ainsi  le  chapitre  de  mes  confessions,  qui 
ne  serait  pas,  de  mes  longs  passe-temps,  le  récit 
fe  plus  soporifique.  J'attendrai. 


QUELQUES  VUES 


EN 


ÉCONOMIP.  POLITIQUE. 


TROmÊME  PARTIE. 


N'ayant  jamais  eu  aucune  prétention  de  devenir 
ni  législateur,  ni  homme  d'Etat ,  administrateur, 
financier  ou  magistrat ,  je  n'ai  jamais  fait  aucune 
des  études  préparatoires  dont  il  est  du  devoir  de 
tout  homme  public  de  s'approprier  les  élémens. 
Seulement,  dans  mes  1  '«^iî^s,  mes  rêveries,  comme 
celles  de  tout  autre ,  se  sont  exercées  çà  et  là  sur 
certains  problèmes  de  la  vie  civile,  que  l'amour 
du  bien  général  porte  naturellement  à  méditer  et  à 
résoudre. 

Déjà  j*ai  indiqué  celles  de  ces  excursions  que 
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je  m'étais  permises,  dans  ma  vie  de  jurisconsulte, 
qui  m'éloignaient  le  moins  de  mes  habitudes;  les 
diverses  théories  du  droit  public  et  des  gens ,  du 
droit  commercial  surtout,  dont  j'avais  entrepris 
d'écrire  l'histoire. 

J'y  reviens  un  moment,  comme  observateur  po- 
litique, d'après  tous  les  litiges  qui  m'ont  tant 
occupé,  vu  d'ailleurs  l'extrême  importance  du 
sujet,  après  quoi  je  risquerai  quelques  idées  sur 
d'autres  améliorations  de  l'ordre  social. 

Encore  sur  le  Commerce. 

En  considérant  de  plus  prés  encore  et  plus  en 
grand  ce  que  le  commerce  est  devenu  dans  ces 
temps  modernes,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  il 
est  aujourd'hui  l'intermédiaire  le  plus  intime  et  le 
plus  actif,  qui  rapproche  toutes  les  nations,  et 
tend  à  n'en  former  qu'un  peuple  de  frères,  — la 
puissance  désormais  la  plus  prépondérante,  —  le 
ressort  le  plus  solide  des  gouvernemens ,  à  l'in- 
térieur comme  au  dehors. 

Je  m'étais  demandé  comment  il  s'était  fait  que 
le  commerce  fût  arrivé  à  acquérir,  do  nos  jours, 
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cette  domination  qu'il  n'eut  jamais  dans  Tanli- 
quité.  Les  conquêtes  de  l'astronomie  sur  le  firma- 
ment, les  croisades,  l'invention  de  la  boussole,  la 
découverte  du  Nouveau-Monde,  les  progrès  de  la 
marine,  l'application  des  arts  au  mécanisme  des 
fabriques,  m'avaient  répondu. 

J'avais  pensé  que  les  causes  de  l'omnipotence 
actuelle  du  commerce  étant  désormais  bien  con- 
nues, il  ne  serait  pas  indiflerent  de  remonter  à  son 
berceau,  et  de  vériiier  quelles  avaient  été  ses  pre- 
mières tentatives ,  quelles  surtout  avaient  été  les 
preniières  lois  qu'il  s'était  imposées  ;  comment  ces 
lois  s'étaient  améliorées  d'âge  en  âge,  et  étaient 
parvenues  à  former  ce  code  des  nations  que  l'on 
appelle  droit  des  gens.  J'avais  donc  entrepris  de 
tracer  V histoire  de  la  législation  générale  du  corn- 
mercey  prise  dans  la  plus  haute  antiquité,  et  suivie 
dans  le  moyen-âge  jusqu'à  nos  jours;  entreprise 
aussi  vaste  que  diÛicile,  qui  seule  absorberait  la 
vie  d'un  homme  et  exigerait  de  nombreux  colla- 
borateurs. 

Je  l'ai  pourtant  esquissée  assez  largement  et  à 
plusieurs  reprises,  cette  histoire  générale  du  com- 
merce pour  la  partie  législative,  en  puisant  aux 
sources  du  droit  naturel,  régulateur  des  échanges; 
puis  du  droit  civil ,  adopté  par  chaque  corps  de 
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nation,  et  qui,  par  voie  d'exception ,  a  fondé  leur 
droit  commercial.  J'ai  eu  recours  aux  traditions 
sacrées  du  Pentateuque ,  des  prophètes  Ezéchiel  et 
Isaïe,  de  Josèphe  et  autres  annotateurs,  qui  racon- 
tent comment  les  princes  hébreux  faisaient  trafic 
avec  les  Gentils,  même  d'outre-mer,  comment  ils 
fondèrent  la  ville  si  célèbre  de  Palmyre,  etc. 

J'ai  compulsé  aussi  les  traditions  profanes  qui 
reportent  aux  temps  fabuleux  la  naissance  du 
commerce,  dont  les  anciens  avaient  fait  un  dieu 
sous  le  nom  de  Mercure,  Mercis  cura.  J'ai  mis  à 
contribution,  en  première  ligne,  les  traditions 
grecques,  qui,  sans  contredit,  sont  les  plus  in- 
structives pour  la  connaissance  du  droit  des  gens, 
que  pratiquaient  les  Phéniciens,  les  Phocéens,  à 
partir  du  traité  conclu  entre  les  divers  peuples 
de  la  Grèce,  pour  l'établissement  du  Conseil  des 
amphiciyons  ^  qu'ils  dattent  de  1496  ans  avant 
Jésus-Christ.  J'ai  suivi  l'ordre  chronologique  de 
leurs  traités  avec  les  difîérens  peuples  de  l'Inde, 
en  arrivant,  de  siècle  en  siècle,  jusqu'aux  fameuses 
lois  rhodiennes,  qui  furent  publiées  300  ans  avant 
l'ère  chrétienne.  Les  traditions  romaines  sur  le 
commerce  et  sa  législation  ont  aussi  fourni  ample 
matière  à  mes  analyses ,  quoique  ce  peuple ,  essen- 
tiellement belliqueux ,  dédaignât  les  professions 
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mercantiles.  J'ai  rapporté  la  série  de  tous  les 
traités  de  commerce  conclus  par  les  Romains  053 
ans  avant  Jésus-Christ,  par  Tullus  Hostilius  avec 
les  Sabins;  celui  de  578  entre  Servius  Tullius  et 
les  Latins  ;  celui  de  389  avec  les  Phocéens  de  Mar- 
seille; celui  de  347  avec  les  Carthaginois,  navi- 
gateurs intrépides,  qui  désolaient  les  possessions 
romaines,  et  qui  fniirent  par  être  détruits  à  la 
suite  des  guerres  puniques.  Par  la  légende  des 
traités  de  commerce  que  Rome  avait  conclus  avec 
les  diverses  parties  du  globe  alors  connu,  même 
avant  la  naissance  de  Jésus-Christ,  j'ai  signalé 
l'affluence  dans  cette  capitale,  au  temps  de  Cicéron 
et  de  Verres,  de  toutes  les  richesses  de  l'univers. 

Passant  à  l'ère  chrétienne,  les  lois  nautiques 
de  Rome  m'ont  révélé  que  ce  grand  peuple ,  pour 
conserver  ses  conquêtes,  avait  dirigé  son  industrie 
vers  le  commerce  maritime.  Adl  ans  après  Jésus- 
Christ,  on  trouve  le  lieutenant  de  l'un  de  ses  em- 
pereurs traitant  avec  les  Sarrasins  pour  leur  per- 
mettre de  transporter  sur  la  Mer-Rouge  les  mar- 
chandises qu'ils  tiraient  de  l'Inde,  à  la  charge  de 
payer  certaines  taxes  à  l'empereur. 

A  l'égard  du  moyen  âge  jusqu'aux  croisades  et 
à  la  découverte  du  Nouveau-Monde  (  qui  sont  pour 
l'Europe  commerçante  et  maritime  des  époques 
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de  progrès  si  remarquables) ,  j'étais  dirigé  par  les 
annales  de  la  puissance  féodale,  qui  avait  agité 
toute  l'Europe,  et,  par  de  longues  guerres,  avait 
réussi  à  la  subjuguer;  mouvemens  convulsifs  in- 
compatibles avec  les  habitudes  du  commerce.  Le 
consulat,  ou  guidon  de  la  mer,  les  ordonnances  de 
Wisbuy  m'apprenaient  que  la  Hanse  teutonique, 
ou  les  villes  anséatiques,  concentraient  à  peu  près 
entre  elles  tout  le  commerce  d'Europe.  Je  marchais 
à  la  suite  avec  facilité,  aidé  par  les  vastes  collec- 
tions diplomatiques  de  Dumont,  par  les  traités  de 
paix  et  de  commerce  de  Maertens  et  de  tant  d'au- 
tres publicistes,  pour  constater  comment  s'était 
élevée  parmi  nous  la  puissance  des  Pisans,  puis 
celle  des  Vénitiens,  des  Hollandais,  des  Portugais, 
des  Espagnols,  et  enfin  celle  incommensurable  des 
Anglais,  qui  n'a  plus  eu  de  rivaux  que  dans  la 
menaçante  insurrection  des  Etats-Unis. 

Toute  cette  partie  de  mon  travail  historique  était 
(comme  elle  l'est  encore)  fort  incomplète,  lors- 
qu'on l'année  1825  je  fis,  pour  une  seule  affaire, 
le  voyage  de  Londres.  Je  profitai  des  intervalles 
qui  me  furent  laissés,  pour  observer  de  plus  près 
à  quoi  tenait  donc  la  suprématie  commerciale  dont 
l'Angleterre  est  en  possession.  Je  visitai  ses  archi- 
ves des  Indes  et  de  l'amirauté,  pour  ce  qui  en  est 
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accessible  au  public;  j'étudiai  les  mœurs  de  ses 
hgeSj  le  système  de  ÏAdvertisser  gênerai  établi  à 
rextrémité  de  ces  loges,  et  qui  indique  à  ses  ar- 
mateurs, comme  à  ses  assureurs,  les  moindres  mou- 
vemcns  tant  sur  mer  que  sur  terre,  soit  du  com- 
merce étranger,  soit  du  commerce  national  et  de 
l'intérieur;  le  régime  de  ses  doch  tant  de  Londres 
que  des  Indes;  les  pratiques  singulières  du  café  de 
Loyd;  l'organisation  de  sa  banque  et  ses  mesures 
de  police  envers  les  étrangers. 

Toutes  ces  observations,  jointes  à  la  connais- 
sance de  son  fameux  traité  de  navigation,  de  ses 
lois  sur  le  Drabach  et  sur  les  primes,  de  ses  usa- 
ges, qui  sont  de  multiplier  à  l'infmi  les  moyens 
d'échange  (témoin  la  circulation  de  leurs  warens, 
qui  vont  jusqu'à  monétiser  les  marchandises  en- 
core invendues  dans  les  docks)  :  voilà  quels  ont 
été  pour  moi  les  grands  révélateurs  de  cette  in- 
compréhensible prospérité  du  commerce  britan- 
nique. 

Au  commencement  de  1830,  je  fis  la  tentative 
de  mettre  provisoirement  en  lumière  les  divers 
matériaux  que  j'avais  rassemblés  sur  la  législation 
générale  du  commerce;  je  fis  imprimer  sous  le 
titre  simple  de  Dissertation,  par  milliers  d'exem- 
plaires tirés  à  mes  frais,  deux  cent  dix  pages, 
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qui  n'étaient  autre  chose  qu'une  inlroduetion  à  la 
science  du  droit  commercial.  Je  divisai  ma  Dis- 
sertation en  trois  parties  :  La  première,  industrielle 
et  mécanique,  qui  n'était  autre  chose  qu'un  éloge 
assez  sommaire  des  capacités  du  commerce  et  de 
ses  merveilles;  la  deuxième,  historique  et  économi- 
que ,  c'est-à-dire  vaguement  descriptive  de  l'état 
du  commerce  chez  les  anciens ,  chez  les  modernes 
et  en  dernier  lieu  de  nos  jours;  j'y  émettais  la 
proposition  d'une  foule  d'articles  que  j'estime  être 
autant  d'améliorations  nécessaires;  la  troisième 
partie  de  ma  Dissertation,  dite  législative  et  de  juris- 
prudence, énonçait  mes  idées  sur  l'étude  des  lois 
commerciales ,  sur  le  système  de  cette  législation 
tout  exceptionelle ,  sur  les  réformations  ou  exten- 
sions à  introduire  dans  notre  nouveau  Code  de 
commerce,  etc.,  etc. 

Comptant,  comme  le  font  tous  les  auteurs  ,  sur 
le  succès  de  ma  Dissertation,  j'ouvris  une  sous- 
cription pour  mon  grand  ouvrage  qu'elle  devait,  à 
mon  sens,  faire  adopter. 

Ma  déconvenue  fut  extrême  :  par  suite  de  la  ré- 
volution survenue  à  cette  époque  de  i830,  cette 
grande  entreprise  a  échoué,  quoiqu'en  tête  de  ma 
liste  de  souscripteurs ,  déjà  figurassent  les  adhé- 
sions les  plus  imposantes  :  celle  de  la  hste  civile 
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de  Charles  X,  celle  du  duc  d'Orléans,  aujourd'hui 
roi  des  Français. 

Mes  inspirations  n'ont  plus  porté  que  sur  des 
articles  détachés  de  mon  Traité  complet  du  droit 
commercial  de  terre  et  de  mer,  ou  sur  certains  su- 
jets d'économie  politique,  controversés  et  compro- 
mis, selon  moi,  par  la  nouvelle  révolution  de  1830, 
plus  encore  que  par  celle  de  1789.  Ainsi,  faisant 
suite  à  mes  rêveries  de  1791 ,  sur  les  justices  de 
paix  et  sur  les  appels  en  matière  de  commerce, 
j'ai  rédigé  pour  l'Encyclopédie  moderne  de 
M.  Courtin,  les  articles  Code  de  commerce^  Fail- 
lite, Fret  j  Lettres  de  change,  Sociétés  ^  tels  que 
j'aurais  désiré  qu'ils  fussent  sanctionnés  par  nos 
législateurs.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  rehausser  la 
doctrine  que  j'y  professe,  souvent  en  opposition 
avec  nos  nouveaux  codes.  Tout  ce  que  je  puis 
certifier,  c'est  qu'elle  m'a  été  suggérée  par  la  con- 
viction que  les  intérêts  du  commerce  réclamaient 
les  modifications  que  je  propose. 

Il  importe,  par  exemple,  au  commerce,  qui,  de 
sa  nature,  est  cosmopolite,  que  son  Code  soit  le 
plus  possible  en  harmonie  avec  les  us  et  coutumes 
des  autres  peuples  commerçans;  que,  spécialement, 
la  matière  des  lettres  de  change,  destinées  à  parcou- 
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rir  tout  le  globe,  ne  soit  pas  livrée  à  des  variantes 
de  localité;  que  dans  les  faillites  ouvertes  à  l'é- 
tranger, le  créancier  français  ne  soit  pas  exposé 
à  des  préférences,  à  des  exclusions  môme,  sous 
prétexte  que  notre  Code  des  faillites  prononce  des 
déchéances  dont  l'étranger  est  souvent  victime. 

Les  moyens  de  créer,  pour  le  commerce,  Tu-- 
niformité  si  désirable  des  règles,  doivent  être  in- 
dispensabîement  concerlés  ,  par  la  diplomatie , 
avec  les  autres  puissances.  Il  doit  leur  tarder  d'ac- 
complir enfin  le  vœu  si  éminemment  philantropi- 
que  de  l'impératrice  Catherine,  de  Russie ,  qui 
appelait  tous  les  souverains  à  combiner,  avec  elle, 
un  règlement  équitable,  sur  le  commerce  des 
neutres  en  temps  de  guerre.  Pourquoi  ce  vœu  ne 
serai t-îl  pas  étendu  à  toutes  les  négociations  qui 
ont  lieu  de  peuple  à  peuple? 

Mon  ultimatum  sur  ce  chapitre  de  la  législation 
du  commerce  est  que,  puisque  nous  avons  un 
ministère  spécial  pour  cette  partie  si  capitale  de 
notre  économie  politique,  il  reçoive  les  deux 
grandes  missions  de  coordonner  cette  législation , 
et  de  diriger,  par  des  instructions  continues,  les 
procédés  de  l'agriculture  et  des  fabriques,  d*après 
une  statistique  exacte,  pour  tous  les  besoins  suc- 
cessifs et  accidentels  de  l'une  et  l'autre  de  ces  bran- 
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clies  productives.  Ce  n'est  pas  un  seul  Iiomnie, 
c'est  une  habile  agglomération  d'hommes  forts  et 
consciencieux,  de  jurisconsultes  et  d'économistes, 
qu'il  faut  choisir  pour  l'accomplissement  du  grand- 
œuvre  de  la  prospérité  générale. 

Sur  les  Productions  et  les  Consommations. 

Je  me  suis  égaré  plus  d'une  fois  jusque  dans 
ces  hautes  régions  de  l'économie  politique,  dont, 
à  bon  droit,  on  a  fait  une  science;  car,  pour  un 
Gouvernement,  c'est  la  première  de  toutes,  c'est 
par  elle  que  doivent  se  régler  les  deux  puissans 
moteurs  du  monde  social,  les  jwoductions  et  les 
consommations. 

Les  productions  !  Il  faut  arriver  à  les  obtenir  de 
toutes  les  classes  par  un  travail  constant  et  bien 
ordonné.  Le  moyen  d'exiger  ce  travail  de  tous  est 
indispensable  :  car  la  tourbe  est  nombreuse  de 
ceux  qui  ne  veulent  rien  faire.  Dans  les  Etats  les 
plus  libres  et  les  plus  florissans  de  l'antiquité,  dans 
les  républiques  d'Athènes  et  de  Rome,  le  travail 
était  commandé  à  des  esclaves  y  dont  le  nombre  ex- 
cédait de  beaucoup  celui   des  citoyens;  l'exercice 
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des  arts  était  le  seul  facultatif.  L'abolition  de  tout 
esclavage  est  un  bienfait  de  la  civilisation  moderne  : 
mais  il  faut  en  retrouver  le  résultat  (la  somme 
des  produits)  dans  une  institution  qui  réprime  la 
paresse  volontaire  et  le  vagabondage,  ou  l'habi- 
tude de  vivre  aux  dépens  d'autrui,  sans  rien  avoir 
à  soi  en  ressources  acquises  et  sans  rien  produire. 
Voilà  le  premier  problème  à  résoudre. 

Les  consommations!  Elles  doivent  être  tenues  en 
rapports  constans  avec  les  productions.  Le  grand 
art  est  de  faire  que  chaque  espèce  de  production 
s'écoule  à  mesure  qu'elle  est  créée.  C'est  aux 
ordonnateurs  à  observer  quelles  sont  les  quantités 
produites  ou  de  denrées  ou  de  marchandises ,  dans 
chaque  localité ,  et  à  rechercher  par  quelles  issues 
prochaines  ou  éloignées  elles  sortiront  des  mains 
du  producteur.  Ici  arrivent  les  traités  de  com- 
merce avec  les  autres  nations,  les  réglemens  des 
douanes,  sur  les  exportations  et  les  importations? 
le  régime  des  colonies,  la  tenue  des  foires  et 
marchés  à  l'intérieur,  la  circulation  des  valeurs 
d'échange,  l'intervention  du  crédit  public  et  par- 
ticulier. Faire  marcher  à  la  fois  tous  ces  rouages 
de  la  consommation,  est  plutôt  une  œuvre  de 
grande  surveillance  qu'un  problème  à  résoudre. 

Transitoirement,  il  y  a  eu,  en  France,  à  trouver 
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la  solution  d'un  bien  autre  problème.  C'a  été  de 
prendre  le  pays  en  l'état  de  splendeur  et  de  luxe 
auquel  il  était  parvenu,  de  changer  le  moins  pos- 
sible SCS  habitudes  de  consommation.  Il  m'a  tou- 
jours semblé  que  c'était  en  ce  point  surtout  que 
nos  législateurs,  depuis  j789,  s'étaient  montrés 
inattentifs  et  imprévoyans.  Ils  ont  traité  la  France 
comme  un  pays  conquis,  qui  devait  recevoir  la 
loi  du  vainqueur,  plutôt  que  le  vainqueur  n'adop- 
tât les  mœurs  et  même  les  faiblesses  des  masses 
vaincues.  Je  dis  les  faiblesses,  parce  que  les  pré- 
jugés des  rangs  et  des  distinctions,  l'empire  de  la 
mode,  le  goût  des  arts  étaient  autant  de  véhicules 
pour  la  consommation  des  produits  dont  la  France 
regorgeait  alors,  et  dont  la  renaissance  importait 
au  salut  de  ses  établissemens  industriels. 

Je  me  suis  souvent  demandé  ce  que  deviendrait, 
sous  le  niveau  des  rangs  que  l'on  s'efforce  de  gé- 
néraliser pour  arriver  à  plus  d'égalité,  ce  que 
deviendrait  cette  belle  France  de  1789,  si  polie, 
si  élégante,  si  magnifique,  ce  modèle  des  autres 
nations,  en  renonçant  à  la  noblesse,  à  l'hérédité, 
au  blason,  aux  armoiries,  aux  grandes  dignités, 
aux  beaux  hôtels,  aux  équipages,  aux  livrées,  à 
toutes  les  jouissances  de  la  grandeur,  et  cela  au 
milieu  de  nations  voisines  qui,  conservant  leurs 
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classifications,  se  sont  étudiées  à  produire  chez 
elles  les  moyens  de  les  alimenter.  Je  me  suis  in- 
quiété de  ce  que  deviendraient  ces  grands  artistes 
dont  sans  cesse  on  provoque  les  chefs-d'œuvre  ; 
les  peintres  ,  les  sculpteurs  ;  ces  artistes  secon- 
daires, créateurs  de  très  riches  produits  ;  les  or- 
fèvres, les  imprimeurs,  les  libraires,  même  les 
fabricans  de  meubles,  qui  tous  visaient  à  la  per- 
fection des  objets  de  luxe  les  fplus  précieux.  Il  n'y 
a  guère  que  le  génie  de  Bonaparte  qui  s'en  soit 
enquis  depuis  1789.  La  seconde  révolution  de 
1830  a  tout  remis  en  problème,  par  la  suppression 
de  l'hérédité  de  la  pairie  et  des  majorats.  H  n'y  a 
plus  d'échelons  sociaux  possibles,  si  ce  ne  sont 
ceux  que  trace  l'argent;  et,  comme  c'est  le  plus 
que  l'on  en  possède  qui  distingue ,  la  vie  de 
l'homme  se  passe  à  économiser  pour  en  amasser 
beaucoup.  L'économie  systématique  ou  maniaque 
est  le  plus  cruel  ennemi  de  la  consommation. 

§  m. 

Sur  la  circulation  des  Richesses. 

J'ai  proposé,  pour  arrêter  les  ravages  de  ce 
Iléau,  dos  mesures  qui,  comme  lui,  peuvent  être 
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extrêmes;  mais  qui  pourtant  ont  un  caractère  d'é- 
quité et  de  justice,  en  môme  temps  qu'elles  rentrent 
dans  l'économie  politique  sainement  entendue. 
Les  richesses  mobilières  ou  métalliques  sont  sous 
la  garde  et  protection  des  lois ,  aussi  bien  que 
celles  immobilières  ou  territoriales.  Leurs  posses- 
seurs ne  peuvent  avoir  droit  à  cette  protection 
qu'autant  que,  comme  les  autres,  ils  acquittent 
les  charges  publiques  en  proportion  de  leur  avoir. 
C'est  par  un  abus  très  préjudiciable  à  la  masse 
des  contribuables  ,  que  leur  fortune  mobilière  ca- 
chée se  trouve  affranchie  de  la  condition  com- 
mune. L'Etat  est  fondé  à  l'y  assujettir.  Le  mode 
d'assujettissement  pourrait  être  emprunté  à  l'usage 
pratiqué,  en  certains  cantons  suisses  et  à  Francfort- 
sur-le-Mein ,  de  soumettre  tous  les  contribuables 
à  des  déclarations  annuelles  sur  la  consistance  ef- 
fective de  leur  fortune,  avec  avertissement  qu'en 
cas  de  faux  ou  de  réticence  dans  les  déclarations, 
l'excédant  dissimulé  de  valeurs,  qui  viendrait  à 
être  constaté ,  demeurerait  confisqué  au  profit  du 
trésor  public.  L'adoption  de  ce  mode  ou  de  tout 
autre  équivalent  serait  un  antidote  contre  l'avarice 
ou  l'aveugle  parcimonie  qui  va  sans  cesse  dessé- 
chant les  canaux  de  la  circulation. 

L'imposition  sur  les  fortunes  de  portefeuille  a 
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de  tous  temps  été  repoussée  comme  étant  inquisi- 
toriale,  même  révolutionnaire,  et  ayant  l'incon- 
vénient de  détruire  le  crédit  des  maisons  de  com- 
merce. Mais  un  législateur  ferme  et  sage  saura 
s'élever  au-dessus  des  vaines  clameurs  de  ceux  qui 
n'ont  à  alléguer  que  leurs  convenances.  A  l'égard 
de  tous  ceux  qui  opèrent  avec  leurs  capitaux  ou 
sur  leur  crédit,  ce  serait  la  somme  de  leurs  béné 
fices  réalisés  qu'ils  auraient  à  déclarer,  et  qui 
serait  sujette  à  l'impôt.  L'essentiel  est  d'atteindre 
les  richesses  acquises,  et  de  les  soumettre  à  la  loi 
ée  l'égalité  des  droits. 


J'ai  proposé,  dans  la  vue  de  subvenir  à  l'in- 
suiïisance  du  numéraire  dans  les  départemens, 
d'établir,  dans  chaque  chef-lieu,  une  banque  dé- 
partementale, dotée  en  i^nmeubles  exempts  de 
toute  hypothèque  5  laquelle  émettrait  d^s  billets 
circulans,  en  c|uotités  corresporwlantes  à  l'impor- 
tance de  son  capital  immobilier,  parla  coopération 
de  plusieurs  administrateurs  ou  régens  intègres , 
pris  parmi  l^es  propriétaires  des  immeubles  enga- 
gés à  la  régence.  Cette  banque  ferait  le  service 
d'escompte,  avec  ses  billets,   de  tout  le  papier 
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négociable  des  fabricans  et  marchands,  des  cuHi- 
\ateurs  et  autres  industriels,  connus  dans  sa 
circonscription.  Les  droits  d'escompte  et  d'agio 
qu'elle  pourrait  percevoir,  seraient  mis  en  réserve 
comme  fonds  d'amortissement. 

Sur  le  Crédit  foncier. 

Cette  proposition  des  banques  départementales 
se  rattachait  au  vaste  plan  qui ,  au  temps  de  l'em- 
pire, m'avait  été  communiqué  pqii-  un  cultivateur 
Mlettré,  mais  assez  profond  penseur,  que  j'avais 
eu  la  patience  d'écouter  fort  longuement,  pour 
pouvoir  le  comprendre. 

Son  plan  consistait  à  faire  servir  toutes  les  ri- 
chesses de  la  France  agricole  et  manufacturière  à 
l'étabHssement  d'un  crédit  foncier ^  reposant  sur 
les  propriétés  immobilières.  Son  système  était 
que  l'agriculture,  comme  mère  nourricière ,  ét^a^t 
la  première  de  toutes  les  industries,  c'était  à  son 
secours  qu'il  fallait  se  porter  par  toys  ks  eiforts 
imaginables;  il  fallait  tenir  ses  produits  à  un  taux 
qui  fût  toujours  suffisant  pour  couvrir  les  frais 
du  cultivateur  et  les  dépenses  forcées  de  sa  fa~ 
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mille.  Selon  mon  professeur,  tous  les  Gouverne- 
mens  avaient  commis  la  faute  de  ne  jamais  mettre 
en  balance  les  produits  territoriaux  avec  la  valeur 
toujours  croissante  du  marc  d'argent  ;  depuis 
Colbert,  ils  avaient  plutôt  pris  à  tache  de  ravaler 
le  prix  des  grains,  afin  de  favoriser  les  manufac- 
tures par  la  baisse  de  la  main-d'œuvre.  Le  sys- 
tème de  Law  était  venu  tourner  toutes  les  têtes 
vers  les  valeurs  mobilières,  et  donner  la  manie 
d'asseoir  le  crédit,  même  sur  des  chimères.  L'ex- 
pédient des  emprunts  publics,  nés  de  la  détresse 
du  Gouvernement,  avait  jeté  dans  la  circulation, 
un  autre  aliment  de  crédit,  par  la  création  des 
rentes  sur  l'Etat,  il  fallait  revenir  de  ces  dévia- 
tions, ramener  le  crédit  vers  l'agriculture,  créer 
des  cédules  hypothécaires',  etc. 

J'ai  composé ,  sur  cette  nouvelle  théorie  de  mon 
cultivateur,  un  volumineux  manuscrit  qui ,  en 
4812,  fut  adressé  à  Bonaparte,  dont  la  toute- 
puissance  aurait  été  nécessaire  pour  l'exécution 
du  plan;  mais  le  temps  avait  été  mal  choisi,  le 
guerroyant  ne  s'en  occupa  pas. 

En  décembre  1818,  alors  que  la  France  venait 
de  se  grever  envers  les  alliés  d'une  forte  masse 
de  nouvelles  rentes,  pressentant  l'abus  qu'allait  en 
faire  l'esprit  d'agiotage  (toujours  en  oubli  des  be- 
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soins  de  Tagriculture  et  des  fabriques),  je  publiai, 
sous  le  titre  à' Aperçu  rapide,  un  résume  substan- 
tiel de  mon  grand  manuscrit.  J'y  insistais  sur  la 
préférence  à  donner  au  crédit  foncier,  moins 
chanceux  que  tous  les  autres;  sur  la  balance  à 
tenir  constamment  entre  les  produits  de  la  terre  et 
les  autres  valeurs;  sur  la  nécessité  de  réprimer 
l'agiotage,  etc. 

Cet  J perçu  rapide  fit  bien  quelque  impression 
sur  certains  esprits.  Un  exemplaire  m'en  a  été  de- 
mandé, il  y  a  quelques  années,  par  MM.  Treuttel 
et  Wûrtz,  pour  la  cour  de  Russie.  Mais  le  crédit 
foncier  est  toujours  resté  à  créer;  il  n'a  été  réalisé 
que  très  partiellement  par  la  Caisse  hypothécaire,  à 
la  fondation  de  laquelle  j'ai  concouru. 

Quant  à  l'agiotage,  loin  qu*il  ait  été  réprimé,  il 
a  obtenu,  en  1821  ,  d'un  ministre  des  finances 
pourtant  très  éclairé ,  un  encouragement  notable, 
par  la  permission  de  coter  à  la  Bourse  de  Paris  le 
cours  des  rentes  étrangères,  les  rentes  d'Espagne 
surtout,  qui  ont  offert  un  appât  si  funeste  aux 
classes  les  moins  fortunées. 
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S  V. 

Assurance  des  Baux. 

l'ai  encore  proposé,  dans  la  vue  d'élargir  les 
voies  de  la  consommation  (  même  des  objets  de 
luxe)  de  fonder,  dans  les  départemens,  des  com- 
pagnies d'assurance  qui    garantiraient  aux  pro- 
priétaires fonciers  la  prestation  ponctuelle  de  leurs 
revenus  ou  fermages,  aux  termes  des  baux.  Je  me 
suis  persuadé  qu'une  telle  garantie  étant  imper- 
turbablement acquise,   chacun   dépenserait  son 
revenu  avec  plus  de  sécurité ,  et  que  cesseraient 
d'avoir  lieu  ces  réserves  annuelles  qui  exténuent 
la  circulation.  Il  ne  s'agirait,  de  la  part  des  pro- 
priétaires, pour  se  procurer  un  si  grand  avantage, 
que  de  se  résigner  au  paiement  d'une  prime  an- 
nuelle d'assurance  qui  serait  fort  légère,  les  fer- 
miers offrant  aux  compagnies ,  pour  leur  rem- 
boursement, tout  le  matériel  de  leurs  exploitations. 

§  V[. 

Succès  et  Revers. 

Certes,  il  s'en  faut  bien  que  les  résultats  aient 
répondu  à  mon  attente.   J'énumère  néanmoins 
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plusieurs  institutions  ou  entreprises  utiles,  à  l'é- 
tablissement desquelles  j'ai  concouru,  du  moins 
par  mes  rédactions. 

Ainsi,  en  l'an  8,  avec  MM.  Lecouteulx  et  com- 
pagnie, Perregaux,  LafTon-Ladebat,  j'ai  élaboré 
les  statuts  de  la  Banque  de  France ,  qui  assurait 
surtout  des  secours  au  petit  commerce;  condition 
éludée  de  son  privilège; 

Avec  M.  le  chevalier  Deleuze,  en  4818,  j'ai  ré- 
digé ceux  de  la  Caisse  hypothécaire  ,  dont  les 
obligations  (imitées  des  Fandebieffs  de  Prusse) 
sont,  sans  contredit,  la  plus  infaillible  de  toutes 
les  valeurs  ; 

Avec  M.  Dupan,  Genevois,  d'humeur  assez  bi- 
zarre, mais  d'un  esprit  fort  inventif,  j'ai  fondé  à 
Paris,  en  4816,  la  colossale  Compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie,  qui  compte  plus 
de  vingt  mille  sociétaires ,  tous  propriétaires  de 
maisons  dans  Paris,  alternativement  assureurs  et 
assurés;  ce  qui  rend  plus  de  vingt  mille  maisons 
impérissables  par  le  feu  ; 

Avec  M.  Cazeneuve ,  premier  breveté  d'inven- 
tion ,  j'ai  jeté  les  fondemens  de  l'inappréciable 
exploitation  des  Fosses  inodores^  qui,  si  elle  n'eût 
pas  été  contrariée  par  les  partisans  intéressés  des 
fosses  d'aisance  anciennes  et  de  Montfaucon,  au- 
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rait  donné  à  la  Capitale   tout   Tassaînissement 
qui  lui  manque  encore  en  cette  partie  ; 

Avec  MM.  Claude  Perrîer  de  Grenoble  (père  dd 
MM.  Perrier  frères),  Lecouteulx  et  Sabatîer,  j'ai 
coopéré,  en  l'an  2,  à  la  régénération  de  la  com- 
pagnie des  mines  d'Anzin,  qui  est  aujourd'hui  le 
type  de  toutes  les  exploitations  des  houillères  ; 

Avec  l'Anglais  Winsor,  j'ai  accrédité,  en  4815^ 
l'introduction  en  France  du  système  d'éclairage 
par  le  gaz  hydrogène  carboné; 

Avec  ses  directeurs  actuels,  j'ai  contribué  à 
nettoyer  le  berceau  des  omnibus ,  entreprise  qui  a 
grandi  à  côté  de  tant  de  rivales  que  les  besoins  de 
la  circulation  lui  ont  données  ; 

Avec  M.  Gueroult ,  j'aurais  bien  voulu ,  tout 
récemment,  faciliter  une  autre  importation  d'An- 
gleterre, qui  seconderait  merveilleusement  la  cir- 
culation :  celle  des  Warens  anglais^  qui  donnent 
cours  sur  la  place  aux  marchandises  encore  entre- 
posées dans  les  docks  ou  dans  les  magasins, 
d'autant  que  M.  Gueroult  y  a  joint  une  ingénieuse 
combinaison  suivant  laquelle  l'ouvrier  aurait  à 
gagner,  même  sur  ce  qu'il  dépense. 

Tout  seul,  j'ai  échoué  dans  deux  exploitations 
montées  avec  mes  fonds  et  ceux  de  ma  famille, 
dans  l'intérêt  des  miens.  Quoique  les  deux  indus- 
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tries  exploitées  s'annonçassent  sous  l'aspect  le 
plus  séduisant.  L'une  était  la  carbonisation  de  la 
tourbe,  que  Bonaparte  avait  provoquée  par  des 
primes  et  que  mes  protégés  ont  bien  conduite  au 
plus  haut  degré  de  perfection;  mais  que  l'énor- 
mité  des  capitaux  à  avancer  a  fait  avorter,  en  m'a- 
breuvant  d'amertume.  L'autre  entreprise  était  le 
tillage  des  chanvres  et  des  lins,  soit  leur  dégom- 
mage parfait,  sans  le  secours  si  insalubre  du 
rouissage.  De  superbes  tresses  de  ces  chanvres  et 
lins,  préparées  à  la  braie  mécanique,  avaient  paru 
surmontées  de  leurs  chalumeaux  à  l'exposition 
du  Louvre  de  1823,  et  avaient  excité  l'admiration 
de  la  cour  et  de  la  ville.  L'expérience  en  grand  a 
détruit  ce  charme  et  forcé  de  renoncer,  quant  à 
présent,  au  rouissage  parla  mécanique. 

Ces  deux  échecs  ont  confirmé  ce  qu'aurait  dû 
me  faire  présager  le  proverbe  que  les  vieillards 
ne  doivent  rien  entreprendre  au-delà  des  planta - 
lions  qu'il  leur  est  loisible  de  faire,  pour  leurs  ar- 
rière-neveux. 

C'en  devrait  être  bien  assez  de  mes  rêveries. 
J'ai  cependant  encore  la  velléité  de  dire  deux  mots 
de  mes  opinions  en  politique  et  sur  certaines  in- 
stitutions à  créer,  où  à  encourager  pour  le  bien 

général. 

H.  "20 
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S  VII. 

Sur  les  diverses  Constitutions. 

Je  n'ai  pas  traversé,  depuis  4789,  nos  révolu- 
lions  et  les  bouleversemens  successifs  qu'elles 
ont  opérés,  sans  être  profondément  pénétré  de 
l'impression  qu'ont  dû  laisser  à  tout  être  indé- 
pendant leurs  irréparables  conséquences.  J'ai 
toujours  vécu  avec  l'intime  conviction  que  nous 
ne  pouvions  pas  rétrograder,  pour  ressaisir  le 
passé,  proscrit  dans  ses  abus  ;  que  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faire,  c'était  de  reprendre  la  plus  forte 
part  possible  du  riche  patrimoine  dont  neuf  siè- 
cles de  monarchie  pure  nous  avaient  doté  et  de 
l'amalgamer  avec  les  avantages  non  récusables  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  nous  a  impartis. 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  j'ai  vu  s'écou- 
ler successivement  les  constitutions  de  4791,  de 
4793,  de  l'an  3,  de  frimaire  an  8,  de  floréal  an  42 
et  de  4845,  comme  autant  d'essais  malheureux 
contraires  à  la  fusion  espérée  par  moi.  Car  les 
institutions  de  l'empire,  qui  étaient  les  seules  com- 
patibles avec  les  anciennes  habitudes  de  la  France, 
altérées  par  l'état  de  guerre  permanent,  ont  été 
bientôt  comme  non  avenues. 


DE  M.  BEURYER.  403 

La  Charte  de  1814  m'a  apparu  comme  fixant, 
avec  sincérité,  les  caractères  et  le  régime  d'une 
monarchie  vraiment  constitutionnelle,  où  chacun 
des  trois  pouvoirs  avait  toute  sa  puissance  de  vote 
et  d'action  :  la  chambre  élective ,  pour  la  fixa- 
tion et  lafixité  de  l'impôt;  la  Chambre  des  Pairs, 
pour  le  contre-poids  entre  l'autorité  législative  et 
la  puissance  executive  du  roi  ;  contre-poids  qui 
n'avait  de  portée  que  par  l'hérédité.  Mais  dès  la 
même  année  1814,  les  vieilles  idées  des  revenans 
avaient  tout  mis  en  péril.  Et,  après  les  Cent-Jours 
de  purgatoire,  les  prétentions  du  clergé,  l'arbi- 
traire du  bon  plaisir  avaient  fait  craindre  que  la 
Charte  ne  fût  qu'un  leurre,  pour  masquer  le  re- 
tour à  l'absolutisme. 

Personnellement  j'avais  eu  un  échantillon  de 
cet  arbitraire,  dans  les  procédés  de  la  Restaura- 
tion envers  l'un  des  anciens  membres  du  Sénat 
non  promu  à  la  pairie.  L'acte  constitutionnel  du 
A  juin  et  la  loi  organique  du  8  novembre  1814  , 
lui  avaient  assuré,  pour  sa  vie ,  ainsi  qu'à  tous  les 
ex-sénateurs,  un  usufruit  annuel  de  36,000  fr. 
dans  la  dotation  générale  conservée  du  Sénat.  C'é- 
tait une  propriété  usufruitière  dont  la  hste  civile 
n'était  que  gardienne.  Il  arriva  néanmoins  que , 
par  un  simple  ordre    du   roi,   qui  n'avait  pas 
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même  été  formulé  en  ordonnance,  cet  usufruit  de 
36,000  francs  fut  réduit  à  8,000  francs  par  an,  et 
que ,  par  un  imbroglio  de  décisions ,  qui  ren- 
voyaient de  la  liste  civile  à  l'Etat  et  de  l'Etat  au 
domaine  privé  des  princes  déchus ,  la  restitution 
de  plus  de  250,000  francs  de  fruits  indûment  re- 
tenus  au  titulaire  fut  finalement  éludée. 

Je  vis  la  Constitution  de  1830  (abstraction  faite 
do  son  origine  populaire)  comme  une  améliora- 
lion  de  la  Charte  de  1814,  en  ce  qu'elle  n'était 
plus  oclrofée,  et  en  ce  qu'en  créant  les  trois  pou- 
voirs, môme  cehd  du  Roi  des  Français  y  elle  avait 
mieux  séparé  leurs  attributions  et  fixé  leur  pré- 
pondérance respective,  surtout  celle  de  la  Cham- 
bre des  Pairs. 

s  vin. 

Sur  l'organisation  et  sur  l'hérédité  de  la  Pairie. 

Je  n'ai  plus  eu  de  base  pour  raisonner  mon 
économie  politique,  depuis  que  l'hérédité  de  la 
Pairie  a  été  détruite.  J'ai  fait  plus  d'efforts  qu'il 
ne  m'en  appartenait,  à  moi  simple  plébéin,  pour 
empêcher  cette  abolition  de  l'hérédité,  parce  que 
je  tenais   au  conlro-poids  des  pouvoirs,   que  ce 
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coiîlre-poitls  était  dans  i'indcpeii(Janc<j  et  dans  la 
plus  haute  illustration  des  Pairs. 

Lors  de  la  première  (burnée  de  ces  dignitaires, 
sous  le  ministère  de  M.  Decazes,  mon  avis  avait 
été  que,  pour  environner  la  Chambre  des  Pairs 
du  respect  de  tous,  par  les  plus  imposantes  con- 
sidérations, le  nombre  des  nouveaux  Pairs  jugé 
excessif  à  soixante,  fût  porté  jusqu'à  quatre- 
vingt-trois;  c'est-à-dire  à  la  nomination  d'un 
nouveau  Pair  pour  chacun  de  nos  83  départe- 
mens.  Mon  motif,  toujours  pris  dans  la  composi- 
tion de  la  France  agricole  et  manufacturière  y 
avait  été  qu'elle  fut  représentée,  à  la  Pairie,  par 
la  grande  propriété  rehaussée  par  l'éclat  des  qua- 
lités morales.  A  coup  sûr  il  existait,  dans  chaque 
département,  au  moins  un  patriarche,  père  de 
famille  et  possesseur  d'un  patrimoine  territorial 
ou  industriel  de  certaine  importance,  un  homme 
honoré  dans  son  canton  et  au  loin  ;  j'aurais  voulu 
que  cet  homme  fût  l'objet  du  choix  du  souverain, 
et  qu'ainsi  la  Chambre  des  Pairs  fût  d'un  seul 
coup  très  dignement  repeuplée;  bien  entendu, 
qu'elle  l'aurait  été  héréditairement. 

Lorsque  fut  agitée  l'immense  question  sur  l'hé- 
rédité de  la  Pairie,  j'éprouvai  une  sorte  de  fré- 
niissement  intérieur.  Reprenant  ma  thèse  de  la 
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nécessité  des  distinctions  de  rangs  dans  tout  état 
de  monarchie,  môme  constitutionnelle,  et  y  rat- 
tachant celle  des  grands  consommateurs  à  trouver 
pour  nos  objets  de  luxe,  je  me  mis  l'esprit  à  la 
torture  pour  lutter  avec  plus  de  force  contre  la 
nouvelle  démolition.  Je  rassemblai  tous  les  con- 
traires de  la  tendance  du  jour;  je  votai,  par  plu- 
sieurs écrits  imprimés,  pour  que  la  pairie  fût 
plutôt  investie  de  droits  honorifiques  et  d'attribu- 
tions plus  larges;  pour  qu'à  titre  de  patronage, 
chaque  Pair,  d'un  âge  mûr,  fût  délégué  dans  un 
département  où  il  recevrait  les  doléances  locales 
du  peuple,  à  reporter  au  gouvernement;  ce  qui 
aurait  noblement  reproduit  les  anciennes  sénato- 
reries.  J'aurais  encore  désiré  que  des  droits  de 
préséance  fussent  accordés  aux  Pairs,  dans  toutes 
les  cérémonies  publiques;  que,  dans  le  sein  de 
la  Pairie ,  fussent  créées  des  commissions  perma- 
nentes, où  les  jeunes  Pairs  prendraient  connais- 
sance de  tous  les  projets  qui  s'enfantent  chaque 
jour;  qui  feraient  rapport  de  ceux  qu'ils  auraient 
jugés  utiles  et  admissibles,  et  proposeraient  au 
gouvernement  de  les  encourager.  De  cette  ma- 
nière, la  Pairie,  devenue  protectrice  des  intérêts  du 
peuple^  avait  des  droits  plus  évidens  à  l'hérédité 
qu'on  lui  disputait  et  à  la  consohdation  des  majo- 
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rats.  L'incapacité  ou  l'indignité  que  l'on  prévoyait 
en  la  personne  des  héritiers  du  nom,  n'était  qu'un 
accident  à  détourner  par  le  scrutin  épuratoire. 

Tout  ce  prestige  a  disparu  avec  l'hérédité  de  la 
Pairie.  J'en  suis  à  comprendre  comment  nos  lé- 
gislateurs, qui  ont  voulu  se  modeler  sur  la  con- 
stitution anglaise  de  4688,  ont  espéré  s'en  rap- 
procher, sans  Chambre  des  lords.  L'expérience 
leur  démontre  tous  les  jours  que  cette  Chambre 
des  lords  est  le  plus  ferme  rempart  de  la  constitu- 
tion britannique;  que  ce  sont  les  lords,  intéressés 
il  est  vrai  dans  toutes  les  grandes  entreprises  de 
canaux,  de  chemins  de  fer,  de  manufactures,  qui, 
par  leur  résistance,  compriment  les  efforts  de  l'a- 
narchie. Ils  sont  forts ,  parce  qu'ils  sont  très 
considérés,  parce  qu'ils  sont  de  grands  proprié- 
taires et  qu'ils  ont  des  ramifications  partout. 

§  IX. 

Sur  l'Anarchie. 

V anarchie  existe  partout  où  l'autorité  de  la  loi, 
faite  pour  régir  la  société  et  qui  la  gouverne,  est 
méconnue  par  le  plus  grand  nombre  ou  par  l'ac- 
tion brutale  de  quelques-uns,   en  présence  de 
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l'inertie  des  masses.  H  y  a  eu  un  instant  d'anarc/iie 
à  chacune  de  nos  révolutions,  puisque  l'ordre  so- 
cial établi  y  a  été  remis  en  problème.  La  perma- 
nence de  l'anarchie  est  impossible  :  elle  serait  un 
nouveau  déluge  universel,  ou  la  réponse  du  genre 
humain  au  son  de  la  trompe  funèbre.  Ce  sont  les 
angoisses  et  les  désastres  de  l'apparition  momen- 
tanée de  ce  fléau  [que  la  puissance  des  gouvernans 
du  jour  doit  détourner. 

Us  y  réussiront,  en  tenant  sans  cesse  éveillées 
les  masses  qui  possèdent  et  qui  travaillent  avec 
l'esprit  de  conservation,  contre  les  sourdes  me- 
nées et  les  exigences  intempestives  de  la  classe 
paresseuse,  inoccupée  qui  ne  veut  acquérir  que 
par  l'abus  de  sa  force. 

Cette  classe,  fort  heureusement,  jusqu'ici  a 
été  en  minorité.  Le  grand  art  est  de  faire  qu'elle 
ne  s'accroisse  pas.  Nos  améhorations  sociales,  les 
bienfaits  de  l'éducation  rendus  possibles  pour 
tous;  la  liberté  si  naturelle  et  si  légitime  du  choix 
des  professions;  celle  de  la  presse,  si  nécessaire 
au  maintien  de  tout  gouvernement  représentatif; 
tous  ces  progrès  des  lumières  n'ont-ils  pas  l'in- 
convénient de  créer  une  multitude  de  capacités 
spéciales  à  côté  du  trop  petit  nombre  d'emplois  ? 
?s'est-il  pas  à  craindre  que  ces  capacités,  lancées 
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dans  le  vague  par  les  institutions,  ne  finissent  par 
grossir  la  minorité  des  méconlens,  c* est-à-dire  de 
la  classe  paresseuse  et  inoccupée,  qui  sans  cesse 
menace  la  société. 

Il  y  a  bien  des  années  que  ce  revers  de  la  mé- 
daille a  été  présenté  aux  gouvernemens  de  la 
France,  et  ils  n'en  ont  tenu  compte.  Rien  n'a  été 
tenté  pour  cet  autre  niveau  bien  plus  essentiel  à 
établir  entre  les  capacités  et  les  emplois.  11  m'a 
semblé  pourtant  que  quelques  mesures  pourraient 
être  adoptées  dans  ce  but. 

La  maladie  qui  tourmente  les  générations  de- 
puis 1789,  est  celle  d'abdiquer  la  condition  de 
ses  pères,  pour  s'en  composer  une  que  l'on  croit 
préférable.  De  là ,  ces  migrations  perpétuelles  des 
campagnes  dans  les  villes.  Le  législateur  ne  pour- 
rait-il pas  indirectement  y  mettre  un  frein  par 
divers  statuts? 

Par  exemple,  dans  sa  loi  vitale  des  élections, 
ne  pourrait-il  pas  statuer  que  nul  ne  peut  exercer 
ses  droits  politiques  ailleurs  qu'au  lieu  de  sa  nais- 
sance ? 

Dans  sa  loi  du  recrutement  de  l'armée,  ne 
pourrait-il  pas  régler  que  nul  ne  peut  être  dis- 
pensé du  service  personnel,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  qu'il  a  toujours  résidé  sous  le  toit  paternel, 
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et  que  l'état  auquel  il  se  destine  assure  la  conti- 
nuité de  sa  résidence? 

Le  choix  des  remplaçans  ne  pourrait-il  pas  être 
circonscrit  dans  les  mômes  limites ,  c'est-à-dire 
que  nul  ne  pût  être  admis  à  remplacer  qu'en 
justifiant  de  sa  constante  résidence  dans  la  com- 
mune d'origine? 

Dans  l'assiette  de  l'impôt,  ne  serait-il  pas  pos- 
sible d'accorder,  comme  prime  d'encouragement 
à  la  même  résidence,  des  réductions  à  ceux  qui 
feraient  preuve  de  leur  fidélité  au  toit  paternel? 

Pour  l'éligibilité  aux  fonctions  locales ,  telles 
que  celles  de  maire,  d'adjoint,  déjuge  de  paix, 
de  garde-champêtre,  etc.,  la  même  condition  de 
n'avoir  pas  quitté  le  sol  natal  ne  pourrait-elle  pas 
être  exigée?  etc.,  etc. 

Je  soumets  ces  idées  aux  méditations  de  la 
nouvelle  législature  qui  s'avance.  Puissent-elles 
du  moins  lui  tenir  les  yeux  ouverts  sur  le  danger 
que  j'ai  signalé  du  défaut  d'emplois  pour  toutes 
les  capacités  et  de  l'absence  de  tout  pouvoir  pour 
commander  le  travail!  Salus  popuU  suprema  lex 
esto. 

En  attendant  l'effet  de  ces  grandes  conceptions 
d'ensemble,  qui  sont  du  ressort  de  l'homme 
d'Etat,  je  hasarde  encore  quelques  vues  particu- 
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lières,  qui  rentrent  dans  le  même  sujet,  l'airer- 
missement  de  Tordre  social. 

Sur  la  mauvaise  Foi  et  le  Vagabondage. 

Le  commerce ,  qui  fut  toujours  mon  point  de 
mire  et  dont  la  mission  paraît  être  désormais  de 
gouverner  le  globe,  est  incessamment  miné  dans 
sa  plus  grande  puissance,  le  crédit ,  par  la  tourbe 
aventureuse  des  faiseurs  de  projets,  des  prôneurs 
cupides  d'entreprises  fausses  ou  mal  digérées, 
qu'ils  cimentent  sous  la  forme  captieuse  d'actions 
au  porteur.  L'industrie ,  dans  leurs  mains ,  est 
une  matière  toujours  négociable  et  qu'ils  savent 
exalter  pour  y  associer  plus  de  crédules  amateurs. 
Il  n'est  plus  de  profession  mercantile  (  qu'elle  soit 
de  fabrique  ou  de  vente  de  marchandises  seule- 
ment, même  par  commission)  dont  les  produits 
ne  soient  mis  sur  le  marché  par  les  titulaires  ex- 
ploitans.  Le  prix  du  travail  est ,  par  anticipation  , 
livré  à  des  intrus.  Et  le  travailleur  désintéressé 
n'a  plus  d'intérêt,  soit  d'argent,  soit  d'amour- 
propre,  soit  d'affection,  à  porter  à  la  conduite  de  ses 
ateliers  ou  à  la  composition  assortie  de  ses  magasins. 

D'un  autre  côté,  la  nuée  des  gens  de  mauvaise 
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foi  et  des  nécessiteux  s'intrigue  sans  relâche,  pour 
surprendre  la  confiance  des  honnêtes  marchands 
et  négocians,  souvent  des  ouvriers,  et  pour  leur 
extorquer,  par  mille  artifices  divers,  les  valeurs 
ou  le  temps  dont  ils  font  trafic.  La  police  correc- 
tionnelle n'est  pas  toujours  appelée  à  connaître 
de  leurs  œuvres,  dont  plusieurs,   quoique  très 
répréhensibles ,  sont  hors  le  cercle  de  sa  compé- 
tence. Une  foule  d'abus  dans  les  conventions  pas- 
sent inaperçus  ou  ne  sont  pas  réprimés,  au  grand 
préjudice  du  commerce ,  parce  que  le  dol  n'en 
est  pas  qualifié  par  la  loi  pénale. 

Il  y  a,  pour  la  répression  ou  l'extirpation  de 
ces  divers  abus ,  une  lacune  à  remplir  par  la  lé- 
gislation. Des  réglemens  ont  bien  été  faits  pour 
la  police  intérieure  des  manufactures,  du  com- 
merce et  des  arts;  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  ateliers   sont  assujettis  à  des  inspections,  à 
des  obligations  pénales.  Un  ordre  de  juridiction 
expresse  (les   Conseils  de  prud'hommes)  a  été 
institué  pour  faire  l'application  de  ces  réglemens 
et  veiller  à  ce  que  les  maîtres  ne  soient  pas  vie- 
times  des  méfaits  de  leurs  ouvriers ,  et  récipro- 
quement les   ouvriers,    de   l'injustice  de  leurs 
maîtres,  à  ce  que  les  tarifs,  les  marques,  les 
enseignes  et  autres  droits  de  propriété  des  fabri- 


DE  M.  BERRYER.  413 

ques,  ne  reçoivent  aucune  atteinte.  Pourquoi  les 
mêmes  Conseils  de  Prud'hommes  ne  seraient-ils 
pas  investis  du  pouvoir  de  purger  le  commerce 
de  ces  bandes  de  frelons  et  d'imposteurs  qui  le 
dévorent,  à  Tombre  d'annonces  ou  de  stipulations 
fallacieuses  ?  Les  membres  de  ces  Conseils  sont 
tous  gens  probes,  experts  en  matière  de  crédit  et 
capables  de  repousser  loin  des  avenues  du  com- 
merce tous  ces  demandeurs  parasites.  Ils  compo- 
seraient; entre  eux,  une  espèce  de  jury  commer- 
cial, dont  il  faudrait  avoir  l'attache  pour  être  admis 
à  l'entrée  de  la  bourse  et  au  bénéfice  de  l'es- 
compte,  soit  aux  banques  générales,  soit  à  celles 
particulières. 

Les  moyens  d'éclairer  Xejury  sur  les  personnes, 
sur  les  faits )  sur  les  choses,  ne  manqueraient  pas. 
Des  relevés  exacts  de  toutes  les  condamnations 
correctionnelles  ^  pour  escroqueries  et  abus  de 
confiances^  leur  seraient  réguUèrement  envoyés  5 
les  victimes  des  négociations  frauduleuses  leur 
adresseraient  leurs  doléances  ;  la  police  générale 
du  royaume,  la  préfecture  de  police  de  la  Seine, 
les  commissaires  de  police  dans  tous  les  départe- 
mens  leur  feraient  parvenir  tous  les  documens 
positifs  enfouis  dans  leurs  archives. 

ïl  est  temps  d'arrêter  les  torrens  de  cette  im-^ 
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moralité  qui  pénètre  les  viscères  du  corps  social , 
qui  se  propage  par  tous  les  pores  de  la  fainéantise 
et  du  vagabondage  ignoble  ou  paré  de  vernis. 
Quand  la  religion  cesse  de  maîtriser  les  con- 
sciences, il  faut  que  la  police  la  remplace;  il  faut 
que  son  action,  énergiquement  préventive  et  ré- 
pressive, contraigne  tous  les  malfaiteurs  à  recon- 
naître qu'après  tout,  il  n'y  a  d'existence  possible 
qu'avec  la  probité  et  le  sentiment  de  l'intérêt 
commun  :  salus  populi. 

Tout  individu ,  trouvé  vaguant  sans  ressource 
ni  emploi,  devrait  être  relégué  dans  une  maison 
pénitentiaire,  jusqu'à  ce  que,  par  son  travail,  il 
eût  fait  preuve  de  son  retour  à  un  état  fixe. 

Toute  violation  des  mises  en  surveillance  pro- 
noncées par  jugement,  devrait  être  réputée  réci- 
dive du  premier  délit,  et^  comme  telle,  punie  par 
des  peines  équivalentes  à  celles  subies  primiti- 
vement. 

Toute  retraite  donnée  à  des  gens  inconnus,  non 
pourvus  de  passeport  ni  de  livret ,  dans  des  hôtels 
garnis ,  et  à  plus  forte  raison  dans  des  lieux  clan- 
destins dont  on  a  la  disposition,  devrait  être 
inexorablement  réprimée  par  la  plus  forte  amende 
possible,  puisque  c'est  par  l'argent  que  le  monde 
se  meut. 
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§  XI. 

Sur  la  Fiscalité  et  sur  l'Agiotage. 

J'aurais  encore  bien  d'autres  pr<5positîons  à 
faire  à  la  nouvelle  législature. 

Je  lui  demanderais  de  retrancher  au  plus  tôt  de 
la  loi  des  finances  ces  dispositions  ultra-fiscales, 
qui  font  porter  le  droit  d'enregistrement  sur  l'actif 
intégral  et  nominal  des  faillites  et  des  successions, 
alors  même  qu'il  est  absorbé  par  les  dettes  et  les 
charges.  Toute  perception  assise  sur  les  misères 
humaines,  sur  le  nèantyk  bien  dire,  est  une  exac- 
tion tyrannique.  Le  trésor  d'un  Etat  constitutionnel 
ne  doit  pas  \ivre  de  préhensions  bursales. 

Je  lui  demanderais,  avec  bien  plus  de  chaleur  et 
même  d'urgence,  de  supprimer  les  j'eua;  de  bourse, 
comme  l'ont  été  les  jeux  de  la  loterie  et  les  jeux 
publics  de  hasard,  si  immoralement  érigés  en 
ferme.  La  contagion  des  jeux  de  bourse  est  in- 
comparablement plus  dévastatrice  pour  le  com- 
merce et  pour  toutes  les  familles,  que  ne  l'ont  été 
les  deux  lèpres  déjà  extirpées.  Les  marchés  à  terme 
sont  un  véritable  choléra  qui  désole  incessamment 
toutes  les  classes  de  la  société.  Il  n'est  pas  de  jour 
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qui  ne  soit  marqué  par  quelque  catastrophe, 
causée  uniquement  par  ce  dévergondage  de  paris 
insensés. 

La  loi  pénale  les  punit. 

La  loi  civile  les  réprouve. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  royale  les  annulle. 

Et  ils  pullulent,  à  chaque  bourse,  dans  celte 
même  enceinte  où  les  magistrats  du  commerce 
siègent  pour  le  protéger. 

Dans  la  main  des  capitalistes,  joueurs  alterna- 
tivement à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  les  marchés  à 
terme  sont  une  pompe  foulante  et  aspirante,  qui 
sans  cesse  attire  les  fortunes  particulières  et  sans 
cesse  détourne  le  numéraire  et  le  crédit  de  leur 
utile  destination,  des  canaux  de  la  circulation  et 
de  l'alimentation  de  l'industrie  agricole  ou  ma- 
nufacturière, 

il  ne  manquait  au  complément  du  désordre  des 
fortunes  et  des  déviations  du  crédit,  que  de  voir 
cette  bourse  envahie  par  un  jeu  plus  frénétique 
encore  et  plus  désastreux,  celui  des  actions  au 
porteur  créées  par  le  tourbillon  des  sociétés  en 
commandite  les  plus  aventureuses. 

On  a  peine  à  concevoir  que,  dans  un  siècle  aussi 
éclairé,  aussi  positif,  et  je  pouria's  dire  aussi  ma- 
tériel, ait  pu  se  déclarer  une  fièvre  épidémique 


DE  M.   BERPiVER.  A\l 

aussi  délirante.  La  moindre  réflexion  sur  les  textes 
prohibitifs  du  Code  de  commerce  aurait  dû  aver- 
tir les  créateurs  des  contrats  de  société  en  com- 
mandite avec  des  actions  au  porteur j  qu'ils  se 
mettaient  en  contravention  ouverte  avec  la  loi  ;  que 
c'était  ouvrir  une  large  porte  à  la  fraude,  que  d'é- 
mettre des  titres  d'intérêt  social  impalpables  aux 
mains  de  leurs  possesseurs,  qui  pourraient  im- 
punément faire  les  actes  de  gestion  prohibés  à 
tout  commanditaire  par  l'art.  27,  et  réprimés  par 
l'art.  28  du  Code  de  commerce. 

Comment,  à  leur  tour,  les  preneurs  de  ces  ac- 
tions au  porteur  n'ont  ils  pas  craint  qu'en  cas  de 
sinistre,  elles  ne  devinssent  contre  eux  des  armes 
pour  faire  prononcer  la  solidarité  des  dettes  de 
l'association  ,  même  de  ses  pertes  vis-à-vis  des 
porteurs  à' actions  nominatives?  Comment  les  plus 
forts  de  ces  actionnaires  au  porteur  acceptent-ils , 
sous  couleur  de  surveillance^  des  fonctions  qui  les 
mettent  en  scène?  Comment  se  hasardent-ils  à 
figurer  fastueusement,  à  raison  du  nombre  de 
leurs  actions,  dans  ces  délibérations  d'assemblées 
générales  qui,  le  plus  souvent,  anticipent  sur  les 
droits  exclusivement  attribués  à  la  gérence  des 
commandités  ? 

Ce  qui  m'étonne  le  plus,  c'est  que  des  officiers 

II.  27 
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publics,  tels  que  les  agens  de  change,  se  consti- 
tuent les  preneurs  et  les  proxénètes  de  ces  mar- 
chés abusifs  d'actions  au  porteur  en  commandite.  Ils 
n'ignorent  pas  que  cette  forme  d'actions  n'est  lé- 
gale que  dans  les  sociétés  collectives  ou'anonymes. 

En  ce  moment  est  pris  en  considération ,  à  la 
Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  qui  doit 
mettre  fin  à  ce  funeste  agiotage  des  actions  au 
porteur.  Puisse  la  loi  nouvelle  guérir  toutes  les 
plaies  ! 

§  XII. 

Sur  les  Juges  d'équité  et  de  famille. 

Hélas  î  il  y  aurait  encore  bien  d'autres  vœux  à 
former  pour  le  plus  grand  bonheur  du  corps  so- 
cial. Il  manque  à  l'ordre  public,  et  au  repos  des 
familles  en  particulier,  des  institutions  que  l'ex- 
périence fait  vivement  désirer. 

Combien  de  malentendus  et  d'égaremens  dans 
l'exercice  de  ce  droit  de  la  liberté  que  nous  avons 
paru  avoir  reconquis  en  1789  !  Que  de  salutaires 
entraves  ont  été  levées  par  les  premiers  élans  de 
cette  conquête  !  Ce  respect  si  profond  pour  toutes 
les  autorités  chargées  de  faire  exécuter  la  loi  et  de 
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maintenir  Tordre,  est-il  encore  une  barrière  aux 
atteintes  que  l'esprit  d'indocilité  cherche  sans 
cesse  à  leur  porter  ?  Non  ;  à  la  faveur  des  libertés 
de  la  presse,  dont  quelques  empiriques  ou  mal- 
veillans  abusent ,  s'exercent  des  insurrections 
journalières  contre  le  pouvoir;  la  malveillance,  la 
malignité  sont  aux  aguets  pour  le  miner  inces^ 
samment  et  lui  faire  perdre  tout  crédit.  On  dé- 
nature ses  actes  ,  on  calomnie  ses  intentions  ;  on 
l'insulte  même,  tantôt  ouvertement,  sous  un  style 
trop  légèrement  figuré,  tantôt  indirectement  en 
la  personne  de  ses  ministres  ;  on  désaffectionne 
les  masses ,  on  détruit  cette  considération  si  né- 
cessaire au  commandement. 

Je  n'entends  pas  parler  de  ces  attaques  quali- 
fiées par  la  loi  pénale  ;  et  que  les  Cours  d'assises 
ou  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  et  doivent 
réprimer  ;  mais  bien  de  ces  sourdes  menées ,  de 
ces  outrages  perfidement  distillés,  dont  les  au- 
teurs se  ménagent  toujours  de  subtils  faux  fuyans, 
afin  d'échapper  à  toute  vindicte. 

Je  voudrais  que  fût  fondé,  comme  en  Angle- 
terre, un  tribunal  d' équité ,  devant  lequel  fussent 
traduits  tous  ces  malveillans  pamphlétaires,  et 
que  de  fortes  amendes  pécuniaires  fussent  pro- 
noncées pour  toute  offense,  plus  ou  moins  ingé- 
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iiieuse,  à  la  vérité  et  aux  bienséances.  Les  in- 
jures envers  les  particuliers,  dont  un  grand 
nombre  échappe  aux  qualifications  de  la  loi ,  se- 
raient vengées  par  ce  tribunal  d'équité. 

Autre  vœu.  L'Assemblée  constituante ,  en  fixant 
à  21  ans  la  majorité  des  fils  de  famille,  avait  bien 
prévu  que,  dans  le  nombre  des  individus  qu'elle 
émancipait  ainsi,  il  s'en  trouverait  plusieurs  qui 
seraient  entraînés  par  leurs  passions  à  une  vie 
désordonnée,  dont  l'autorité  paternelle  ne  pour- 
rait plus  corriger  les  excès.  Pour  y  suppléer,  elle 
avait  institué,  comme  conservateurs  de  cette  au- 
torité tutélaire,  les  tribunaux  de  famille.  Les  ma- 
jeurs de  21  ans,  traduits  devant  ces  tribunaux 
exceptionnels,  pouvaient  y  être  atteints  par  des 
mesures  équivalentes  aux  anciennes  lettres  de  cachet 
ou  aux  arrêts  de  surséance,  frappés  d'une  aboli- 
tion peut-être  trop  absolue.  L'honneur  des  fa- 
milles, souvent  compromis,  trouvait  là  une  sauve- 
garde. 

L'institution  de  ces  tribunaux  de  famille  ayant 
été  depuis  iong-temps  révoquée,  il  serait  bon  de 
les  remplacer  par  une  ampliation  de  pouvoirs  à 
attribuer  aux  simples  Conseils  de  famille  ordinaires. 
Il  s'agirait  d'autoriser  les  pères  et  mères,  ou  les 
ex-tuteurs  et  curateurs  des  étourdis  Agés  de  moins 
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de  25  ans,  à  les  y  traduire,  pour  voir  adopter  les 
mesures  répressives  de  leurs  désordres.  Là  les 
griefs  articulés  seraient  discutés  contradictoire - 
ment  et  jugés  après  vérification.  Les  décisions 
qui  interviendraient  seraient  toujours  sujettes  à 
riiomologation  des  tribunaux  civils ,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

Tous  les  jours,  dans  la  vie  civile,  de  grandes 
injustices  se  commettent  sans  que  la  partie  lésée 
trouve,  dans  les  institutions,  aucun  moyen  d'en 
obtenir  la  réparation.  L'esprit  d'égoïsme  et  de 
parcimonie  laisse  sans  rétribution  des  services 
rendus  de  confiance  par  des  subalternes  con- 
damnés à  la  dépendance  d'autrui ,  de  leurs 
proches  surtout,  qui  les  allèchent  par  de  belles 
promesses  verbales  de  dispositions  testamentaires 
et  qui,  après  plusieurs  années,  les  éconduisent  le 
bâton  blanc  à  la  main. 

C'est,  d'un  autre  côté,  un  bienfaiteur  impré- 
voyant qui,  dans  un  temps  prospère,  se  sera  dé- 
pouillé en  faveur  d'un  protégé  dénué  de  tout. 
Tandis  que  celui-ci  sera  arrivé  à  une  grande  for- 
tune, l'être  bienfaisant  sera  tombé  dans  l'indi- 
gence; il  réclamera  des  secours  du  riche  qu'il  a 
uu*s  au  monde;  il  n'en  obtiendra  rien. 

Ces  traits  d'ingratitude  et  de  dureté  sont  in- 
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nombrables  :  on  les  blâme  comme  de  mauvais 
vrocédés,  mais  la  victime  n'en  est  pas  inoins 
sacrifiée.  Plus  la  morale  se  relâche,  plus  Taction 
coercitive  doit  se  déployer  pour  tout  ce  qui  est 
juste. 

Il  y  a  là  ample  matière  à  attribution  pour  les 
Coure  d' équité  et  pour  les  Conseils  de  famille  juges» 

§  XIII. 

Brevets  d'invention ,  d'importation  ou  de  perfectionnement. 

La  législation  de  4791,  qui  est  à  peu  près  la 
seule  sur  cette  matière  importante,  a  besoin  d'une 
révision  calquée  sur  l'expérience. 

En  elle  même,  Xinvention,  telle  qu'elle  est  ap- 
préciée dans  les  arts,  devrait  être  plus  exacte- 
ment définie.  Le  mérite  en  est  trop  souvent  con- 
testé par  les  contrefacteurs,  sous  le  prétexte  admis 
que  tout  procédé,  décrit  dans  des  ouvrages  impri- 
més anciens  et  modernes,  quelque  vague  qu'en 
soit  la  description,  doit  retomber  dans  le  domaine 
public;  tandis  que  sa  seule  exhumation  et  son 
adaptation  à  des  usages  nouveaux  devraient  lui 
assurer  le  privilège  de  la  découverte. 

On  n'est  pas  encore  parvenu  à  se  mettre  d'ac- 
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cord  sur  ce  qu'il  faut  entendre,  ni  par  le  mot  de 
perfectionnement  ^  ni  par  la  défense  au  perfec- 
tionneur  de  rien  exécuter  de  robjet  principal  de 
l'invention.  La  loi  ne  dit  pas  autre  chose,  sinon 
qu'un  simple  changement  de  forme  n'est  pas  un 
perfectionnement  réel.  Cela  ne  suffît  pas  pour 
empêcher  les  contrefaçons,  ni  pour  la  sécurité 
de3  auteurs  d'une  addition  utile. 

Elle  punit  de  la  déchéance  les  brevetés  qui 
exportent  ouvertement  leur  procédé  à  l'étranger. 
Cette  interdiction  est-elle  bien  en  harmonie  avec 
le  droit  de  la  propriété  et  de  la  liberté  du  com- 
merce? N'est-elle  pas  d'ailleurs  trop  facilement 
éludée  par  l'interposition  de  noms  tiers,  pour  que 
l'on  maintienne  une  prohibition  inefficace? 

Quant  aux  brevets  d^ importation,  les  judicieux 
encouragemens.  écrits  en  la  loi  de  1791  ont  été 
aveuglément  refilsés  par  la  jurisprudence,  alors 
que  le  procédé  importé  de  l'étranger  et  naturalisé 
en  France  se  trouvait  décrit  dans  des  ouvrages 
imprimés,  même  à  l'étranger  :  comme  si  ce  n'était 
pas  toujours  une  chose  connue  que  Ton  importe  ! 

En  1792,  on  a  refusé,  trop  sèchement  peut  être, 
toute  jouissance  de  droits  exclusifs  à  certaines 
innovations,  notamment  en  matière  de  fmance,  de 
banque  et  de  négoce.  J'ai  souvent  observé  que, 


iHA  SOUVENIRS 

dans  le  nombre  de  ces  innovations,  il  en  était  plu- 
sieurs qui  avaient  besoin  d'être  protégées ,  sinon 
par  brevets  d'invention  in  forma ,  du  moins  par 
un  acte  quelconque  de  l'autorité ,  qui  consacrât , 
pour  quelque  temps,  le  droit  de  propriété  de 
l'auteur. 

Il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  la  haine  des 
privilèges  ou  du  monopole  :  Tinlérêt  public  lui 
même  réclame  des  exceptions. 

Dans  l'art  de  guérir,  par  exemple,  il  est  une 
foule  de  remèdes  très  efficaces,  dits  de  bonne 
femme,  dont  on  poursuit  indistinctement  tous  les 
auteurs  comme  des  charlatans,  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  diplôme.  11  y  alà  des  distinctions  à  admettre. 
J'ai  accompagné  l'un  de  ces  guérisseurs  à  la  po- 
jice  correctionnelle,  où  plus  de  trente  hydropiques 
qu'il  avait  guéris  l'escortaient^ 

§  XIV. 

Eclairage  perfectionné,  surtout  pour  le  gaz. 

C'est  bien  le  cas  de  répéter  que  le  siècle  a  beau- 
coup gagné,  et  qu'il  gagne  tous  les  jours  en  lu- 
mières. 

A  l'époque  de  1789,  nous  en  étions  encore  ré- 
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duits,  pour  V éclairage  à  V huile ^  au  service  de  lam- 
pes grossières  qui  laissaient  échapper,  au  moindre 
mouvement,  ce  fluide  inflammable,  et  en  rendait 
l'usage  intolérable,  vu  sa  mauvaise  odeur  et  ses 
souillures. 

Les  sieurs  Quinquet  et  Lange  sont  les  premiers 
qui  aient  imaginé  de  tenir  l'huile  strictement  en- 
fermée dans  un  tube,  à  l'orilice  duquel  elle  monte 
sans  cesse.  Une  de  mes  premières  causes,  dans 
les  nouveaux  tribunaux,  a  été  celle  de  tous  les 
ferblantiers  de  Paris,  auxquels  le  sieur  Lange  en- 
tendait contester  la  faculté  de  perfectionner  leurs 
lampes.  Heureusement  le  sieur  Quinquet  (dont 
la  profession  était  celle  de  pharmacien)  avait  sur 
le  sieur  Lange  une  priorité  de  découverte,  qui 
avait  fait  donner  son  nom  aux  nouvelles  lampes. 
Il  appuya  généreusement  la  défense  des  ferblan- 
tiers. Le  perfectionnement  de  la  lampe  resta  fa- 
cultatif dans  le  domaine  public,  où  Carcel  Ta 
beaucoup  améHoré. 

Nihil  suh  sole  novum.  Est  venue  une  autre  sub- 
stance pour  alimenter  la  lampe  et  agrandir  l'éclai- 
rage, le  gaz  inflammable,  provenu  de  l'épuration 
du  charbon  de  terre  et  des  matières  oléagineuses. 
L'appHcation  de  ce  nouveau  fluide  a  donné  ou- 
verture à  l'impétration  successive,  en  France,  de 
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nombre  de  brevets.  Le  premier  qui  ait  été  concédé 
a  été  celui  d'importation  impétré  par  Winsor,  An- 
glais pensionné  à  Londres,  pour  y  avoir  introduit 
le  gaz  comme  élément  de  lumière,  au  service  même 
de  la  voie  publique. 

Winsor,  en  18i7,  était  venu  à  Paris,  où  il  avait 
éclairé  par  son  gaz,  à  la  vue  de  tout  Paris,  le 
passage  des  Panoramas.  En  1827,  le  droit  de  se 
dire  inventeur  de  ce  mode  d'éclairage  et  son  pre- 
mier importateur  en  France,  lui  a  été  disputé 
par  les  sieurs  Mamby  et  Wilson ,  ses  compatriotes, 
qui  revendiquaient  le  bénéfice  exclusif  de  l'impor- 
tation. J'eus  à  défendre  Winsor  contre  leurs  atta- 
ques, qui  allaient  jusqu'à  attribuer  la  découverte 
du  gaz  à  un  autre  Anglais,  et  sa  première  intro- 
duction en  France  à  un  sieur  Lebon. 

C^  qui  a  mis  fin  à  ces  démêlés,  c'est  la  surve- 
nance  des  nombreuses  modifications  dans  l'épu- 
ration et  la  pression  du  gaz,  l'organisation  des 
gazomètres  et  des  conduits  souterrains,  les  me- 
sures prises  contre  les  explosions  du  gaz  com- 
primé. 

Aujourd'hui  que  l'on  est  parvenu  à  le  rendre 
portatif  et  à  le  distribuer  par  quantités  fixes,  à 
l'instar  des  liquides,  on  devrait  bien  débarrasser 
les  rues  de  Paris  de  tous  ces  tuyaux  de  fonte 
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conducteurs  qui  donnent  lieu  à  des  infiltrations 
insupportables  et  même  à  de  dangereuses  explo- 
sions. 

§  XV. 

Navigation  à  It  vapeur;  Chemins  de  fer. 

Il  était  dit  qu'avant  de  terminer  ma  carrière, 
je  verrais  surgir  dans  les  arts  un  système  de  mou- 
vement qui,  tôt  ou  tard,  doit  apporter  des  chan- 
gemens  prodigieux  dans  les  relations  commer- 
ciales et  de  peuple  à  peuple  ;  que  tous  les  calculs 
des  économistes  et  des  navigateurs  seraient  dé- 
joués; que  toute  routine  serait,  sinon  tout-à-fait 
abandonnée,  du  moins  notablement  modifiée  et 
circonscrite. 

On  a  eu  raison  d'assimiler  le  déploiement  de 
la  vapeur,  dans  le  service  de  la  marine  et  des 
chemins  publics ,  à  la  découverte  de  la  boussole  ^t 
de  l'imprimerie  :  les  conséquences  en  seront  les 
mêmes^et  pour  le  bien  et  pour  le  mal.  L'accéléra- 
tion des  transports  maritimes  et  terrestres,  pour 
les  personnes  ou  pour  les  choses ,  va  produire  d'é- 
tranges révolutions,  sur  la  valeur  des  denrées  et 
des  services,  sur  une  multitude  d'établissemens 
tout  formés.  Il  y  aura  perte  sur  plusieurs  points 
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et  grand  profil  sur  d'autres  ;  les  intermédiaires 
seront  froissés.  L'expérience  peut  éclairer  la  lé- 
gislature et  l'administration  sur  les  résultats  de 
cette  nouvelle  invention  du  mouvement. 

Dans  mon  réduit,  je  n'ai  pu  encore  faire  que 
des  réflexions  assez  vagues  sur  l'emploi  de  ce  nou- 
veau moyen  de  transport  par  eau  et  par  terre. 

Je  me  suis  demandé  comment  et  par  quel  se- 
cours allaient  être  exécutés  les  immenses  travaux 
de  fondation  des  chemins  de  fer.  L'empressement 
du  public  m'a  répondu  par  l'apparition  spontanée 
de  plusieurs  compagnies  puissantes,  qui  offrent  au 
Gouvernement  de  se  charger,  par  entreprise,  de 
la  confection  sur  de  grandes  lignes.  C'est  un  heu- 
reux élan  qu'il  importe  à  tous  égards  d'encou- 
rager, de  favoriser.  Le  seul  vœu  que  j'émette,  quant 
à  présent,  c'est  que  les  entrepreneurs,  qui  ne  peu- 
vent opérer  qu'en  compagnie  et  avec  les  fonds  de 
plusieurs,  demeurent  assujettis,  et  avec  eux  leurs 
co-intéressés  par  actions,  à  une  responsabilité  large 
et  positive.  Ils  ont  fait  ou  dû  faire  toutes  les  études, 
tous  les  calculs  préalables  qui  leur  étaient  néces- 
saires, pour  s'assurer  de  la  quotité  des  produits 
annoncés  :  ils  ont  dû  s'assurer  des  tarifs  suf- 
fisans.  Pour  la  sécurité  du  public  actionnaire, 
nulle  concession  de  chemin  de  fer  ne  devrait  être 
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accordée  qu'à  la  charge  et  condition,  par  les  entre- 
preneurs titulaires,  de  rester  à  jamais  intéressés 
pour  une  quote-part  d'actions  non  négociables 

Il  me  siérait  mal  assurément  de  rien  critiquer 
de  ce  qui  s'est  exécuté  jusqu'ici,  ou  de  ce  qui  est 
arrêté  pour  l'exécution  ultérieure;  je  raconterai 
seulement  une  particularité  toute  récente  qui  se 
rattache  à  un  projet  de  convention  élaboré  dans 
mon  cabinet. 

Il  s'agissait  de  la  ligne  de  Paris  à  Versailles, 
pour  laquelle  deux  chemins  de  fer  sont  concédés, 
l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine  :  celui  de  droite  ayant  son  embarca- 
dère dans  le  canton  des  Batignoles  et  passant  sous 
le  parc  de  Saint-Cloud;  celui  de  gauche,  partant 
de  la  barrière  du  Maine  et  régnant  sur  les  hau-- 
leurs  de  Meudon. 

Un  ingénieur  fort  habile ,  joignant  la  pratique 
à  la  théorie,  recommandé  par  ses  ouvrages  im- 
primés et  par  sa  loyauté,  avait  proposé  une  voie 
unique,  d'abord  par  eau,  depuis  le  pont  Royal 
à  Paris  jusqu'au  bas  Meudon,  où,  par  un  méca- 
nisme ingénieux,  il  reportait,  sans  déplacement, 
les  voyageurs,  les  vagons  et  les  bagages  sur  le 
chemin  de  fer  projeté  sur  la  gauche. 

Ce  plan,  qui  procurait  au  pubh'c  de  Paris  un 
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point  de  dépari  et  d'arrivée  plus  central,  avait 
obtenu  l'assentiment  du  corps  municipal  et  du 
préfet  de  Versailles.  Le  transport  par  bateaux  à 
la  vapeur,  du  pont  Royal  au  bas  Meudon ,  ne  né- 
cessitait pas  le  dixième  de  la  dépense  que  cha- 
cune des  deux  routes  latérales  de  terre  peut 
entraîner  pour  le  même  trajet.  N'ayant  plus  ouï 
reparler  de  ce  mezzo  termine,  j'ignore  ce  qu'il  est 
devenu  ;  je  sais  seulement  que  les  deux  chemins 
de  fer,  de  droite  et  de  gauche  pour  Versailles,  sont 
en  pleine  activité  de  confection. 

Puisse  l'esprit  de  rivalité,  de  coterie  et  d'agio- 
tage, ne  pas  altérer  une  découverte  dont  le  succès 
est  si  étroitement  lié  désormais  à  la  prospérité 
générale  ! 

Colonisation  d'Alger. 

La  Providence  est  venue  miraculeusement  au 
secours  des  faiseurs  de  constitutions  en  France, 
en  leur  ouvrant ,  dans  les  vastes  contrées  de  l'Al- 
gérie conquise,  une  colonie  de  rechange  où  ils 
puissent  verser  le  trop  plein  de  leurs  capacités 
inertes,  parasites  et  menaçantes. 

La  colonisation,  ici,   n'est  pas  seulement  un 
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avantage  de  spéculation  ;  elle  est  une  nécessifé  de 
conservation  pour  la  métropole. 

Le  droit  de  la  créer  et  de  la  perpétuer  n'est 
disputé,  à  la  France,  par  aucun  des  Etats  euro- 
péens. Et  certes  l'Angleterre,  son  alliée,  aurait 
mauvaise  grâce  à  méconnaître  ce  droit,  elle  qui , 
depuis  bientôt  deux  siècles,  ne  vit  que  des  réu- 
nions de  territoires  lointains,  faites  à  sa  puissance 
insulaire  aux  dépens  de  qui  elle  a  pu,  et  siiigu- 
lièrement  aux  nôtres. 

Les  moyens  de  coloniser  Alger,  sans  surcharges 
pour  le  trésor,  surabonderont  quand  on  le  vou- 
dra. Il  ne  s'agit  que  d'adopter  les  errcmens  suivis 
dans  l'Inde,  par  notre  incomparable  alliée  l'An- 
gleterre, qui  a  bien  su  étendre  sa  domination  sur 
cette  partie  du  monde  dix  fois  plus  spacieuse  et 
plus  peuplée  que  l'Algérie. 

Etablissons,  comme  elle,  une  compagnie  puis- 
sante, à  laquelle  nous  ferons  la  cession  du  soi  dis- 
ponible et  du  commerce  en  Algérie,  à  la  charge, 
par  elle,  de  faire  tous  les  frais  de  l'occupation 
territoriale,  d'entretenir  l'armée  sous  les  ordres 
du  Gouvernement,  et  surtout  de  négocier,  avec  les 
naturels  du  pays,  pour  les  amener,  peu  à  peu, 
au  degré  de  notre  civilisation. 

La  vie  nomade  et  son  esprit  de  pillage,  le  ma- 


432  SOUVENIRS 

homélisme  et  ses  haines  contre  les  chrétiens ,  sont 
les  deux  grands  ennemis  à  vaincre  par  des  transac- 
tions. 

La  vie  nomade j  dont  les  déchireinens  de  Tempire 
romain  ont  été  le  berceau,  est  un  accident  qui  ne 
constitue  aucun  droit  de  propriété  certaine,  mais 
des  occupations  de  fait  et  transitoires.  L'état  de 
guerre  permanent  répugne  aux  habitudes  des  peu- 
ples qui  ne  sont  que  pasteurs;  il  n'existerait  que 
contre  ceux  que  les  stérilités  du  désert  attirent 
incessamment  pour  dévaster  les  pays  productifs. 

Le  mahomètisme ,  dont  l'intolérance  est  si  pro- 
noncée contre  les  chrétiens ,  maîtrisé  par  la  force 
locale,  pourrait  être  amené,  par  la  tolérance  de 
son  culte,  insensiblement  à  la  réciprocité. 

L'essentiel,  pour  triompher  de  ces  deux  obsta- 
cles, est  de  le  vouloir. 

Le  Gouvernement  aurait  à  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  compagnie  d'Alger,  pour  les  assainisse- 
mens  du  pays  et  la  restauration  des  travaux  ro- 
mains, les  habitans  des  bagnes,  et  à  organiser, 
en  cette  partie,  un  Botany-Bay, 

A  l'égard  des  capacités  à  colloquer,  la  compa- 
gnie serait  tenue  de  leur  rétrocéder,  à  des  condi- 
tions légères,  les  parties  du  sol  qu'elles  voudraient 
exploiter  comme  propriétaires. 


DE  iM.   BERRYEU.  43r{ 

Caveanl  consules  ne   quid  delrimenli  res  puhlica 
patiatur. 

11  est,  dans  la  partie  sud  de  cette  même  Afrique 
une  contrée  qui  semble  avoir  été  condamnée,  de- 
puis la  création,  à  un  état  perpétuel  de  barbarie, 
et  sur  laquelle  peut  se  reporter,  dans  un  autre 
sens,  la  dénomination  de  barbaresques,  qui  a  dis- 
paru au  nord. 

Cette  contrée,  dont  le  vaste  sol  est  éminemment 
fertile  (au  dire  de  tous  les  voyageurs  qui  y  ont 
pénétré  ),  n'est  habitée  que  par  une  race  de  noirs 
sauvage,  divisée  en  tribus  qui  ont  des  chefs  par- 
ticuliers, des  habitudes  disparates,  des  antipathies 
qui  les  tiennent  constamment  en  guerre  les  uns 
contre  les  autres  :  race  d'hommes  dégénérée,  qui 
forme  le  dernier  degré  de  l'espèce  intelligente. 

Jusqu'ici  l'Europe  éclairée  ne  s'est  occupée  de 
ce  sud  d'Afrique  que  pour  y  établir  l'odieux  com- 
merce de  la  traite  des  noirs,  ou  l'achat  des  pri- 
sonniers de  guerre  que  les  sauvages  vainqueurs 
veulent  bien  ne  pas  massacrer,  mais  vendre. 

Aujourd'hui  que  l'on  paraît  renoncer  à  ce  trafic 
infâme,  l'humanité  réclame  au  plus  haut  degré  de 
généreux  eiïbrts  de  l'Europe,  pour  délivrer  ce 
malheureux  pays  des  horreurs  d'une  guerre  civile 
éternelle  et  d'extermination. 

II.  28 
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Déjà  des  établissemens  avantageux  aux  naturels 
et  aux  étrangers  fondateurs  ont  été  protégés  par 
la  force  armée  sur  la  côte  de  Guinée.  Il  serait  pos- 
sible, en  y  multipliant  les  forteresses,  même  dans 
l'intérieur,  que  l'on  arrivât  à  y  introduire  une 
sorte  de  civilisation. 

Mais  tous  ces  vœux  m'emportent  trop  loin  de 
ma  sphère  de  jurisconsulte.  J'arrête  ici  mes  rê- 
veries. 
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